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INTRODUCTION

La Commission des Nations Unies pour le droit commercial international
(CNUDCI) a décidé à sa première session, en 1968, d'établir un registre des textes de
conventions et d'instruments analogues portant sur certaines branches du droit du
commerce international 1. Conformément à la décision prise par la Commission, ce
registre est publié en anglais, en espagnol, en français et en russe.

A sa deuxième session, en 1969, la Commission a précisé les domaines sur lesquels
le registre devrait porter dans une première étape. La Commission a prié le Secrétaire
général de publier les textes pertinents des conventions et des instruments analogues
adoptés dans les domaines de la vente internationale des objets mobiliers corporels, des
instruments négociables, des crédits bancaires commerciaux et des garanties et sûretés.
La Commission a également prié le Secrétaire général d'inclure dans le registre le titre
et les sources des instruments existant dans le domaine de l'arbitrage commercial inter­
national et de la réglementation internationale des transports maritimes 2.

Conformément à une décision prise par la Commission à sa première session, le
registre contient le texte intégral des instruments internationaux adoptés sous une
forme définitive mais ne comporte qu'un bref résumé des projets d'instruments inter­
nationaux.

Lorsqu'il n'existe pas de traduction officielle, le registre donne les traductions non
officielles des textes en question. Le Secrétaire général tient à ce propos à remercier
les Gouvernements de l'Espagne et de l'Union des Républiques socialistes soviétiques,
ainsi que le Conseil d'aide économique mutuelle, d'avoir communiqué des traductions
au Secrétariat de l'Organisation. Le Secrétaire général remercie également les auteurs
qui ont aimablement accèpté que leurs traductions soient utilisées; on trouvera le nom
de ces auteurs dans les notes de bas de page qui figurent en regard de leurs traductions
respectives.

On espère que la présente publication sera utile dans la pratique commerciale et
qu'elle contribuera également à la réalisation de l'objectif qu'a fixé l'Assemblée générale
lorsqu'elle a créé la CNUDCI, à savoir l'unification et l'harmonisation du droit du
commerce international.

l Rapport de la CNUDCI sur les travaux de sa première session. Documents officiels de
l'Assemblée générale, vingt-troisième session, Supplément nO 16 (A/7216), par. 60.

2 Rapport de la CNUDCI sur les travaux de sa deuxième session, Documents officiels de
l'Assemblée générale, vingt-quatrième session, Supplément no 18 (AI7618), par. 189, E.
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1. - CONVENTIONS ET INSTRUMENTS ANALOGUES

CONVENTION SUR LA LOI APPLICABLE AUX VENTES A CARACTÈRE
INTERNATIONAL D'OBJETS MOBILIERS CORPORELS 1

Faite à La Haye, le 15 juin 1955

Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 510, p. 148, n° 7411 (1964)

Les États signataires de la présente Convention;
Désirant établir des dispositions communes concernant la loi applicable aux ventes

d'objets mobiliers corporels;

Ont résolu de conclure une Convention à cet effet et sont convenus des dispositions
suivantes:

Article premier

La présente Convention est applicable aux ventes à caractère international d'objets
mobiliers corporels.

Elle ne s'applique pas aux' ventes de titres, aux ventes de navires et de bateaux
ou d'aéronefs enregistrés, aux ventes par autorité de justice ou sur saisie. Elle s'ap­
plique aux ventes sur documents.

Pour son application sont assimilés aux ventes les contrats de livraison d'objets
mobiliers corporels à fabriquer ou à produire, lorsque la partie qui s'oblige à livrer
doit fournir les matières premières nécessaires à la fabrication ou à la production.

La seule déclaration des parties, relative à l'application d'une loi ou à la compé­
tence d'un juge ou d'un arbitre, ne suffit pas à donner à la vente le caractère inter­
national au sens de l'alinéa 1er du présent article.

Article 2

La vente est régie par la loi interne du pays désigné par les parties contractantes.
Cette désignation doit faire l'objet d'une clause expresse, ou résulter indubitable.­

ment des dispositions du contrat.

1 La Convention est entrée en vigueur le 3 mai 1964.
Les Etats suivants ont déposé leurs instruments de ratification. auprès du Gouvernement

des Pays-Bas:
Belgique ... . . . . . . . . .. 29 octobre 1962
Danemark 3 juillet 1964
Finlande 3 juillet 1964
France . . . . . . . .. 30 juillet 1963
Italie . . . 17 mars 1958
Norvège 3 juillet 19641
Suède 8 juillet 1964

Les Etats suivants ont signé la Convention: Espagne, Luxembourg, Pays-Bas.

5
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Les conditions, relatives au consentement des parties quant à la loi déclarée appli­
cable, sont déterminées par cette loi.

Article 3

À défaut de loi déclarée applicable par les parties, dans les conditions prévues à
l'article précédent, la vente est régie par la loi interne du pays où le vendeur a sa
résidence habituelle au moment où il reçoit la commande. Si la commande est reçue
par un établissement du vendeur, la vente est régie par la loi interne du pays où est
situé cet établissement.

Toutefois, la vente est régie par la loi interne du pays où l'acheteur a sa résidence
habituelle, ou dans lequel il possède l'établissement qui a passé la commande, si c'est
dans ce pays que la commande a été reçue, soit par le vendeur, soit par son repré­
sentant, agent, ou commis voyageur.

S'il s'agit d'un marché de bourse ou d'une vente aux enchères, la vente est régie
par la loi interne du pays où se trouve la bourse ou dans lequel sont effectuées les
enchères.

Article 4

À moins de clause expresse contraire, la loi interne 'du pays où doit avoir lieu
l'examen des objets mobiliers corporels délivrés en vertu de la vente est applicable, en
ce qui concerne la forme et les délais dans lesquels doivent avoir lieu l'examen et les
notifications 'relatives à l'examen, ainsi que les mesures à prendre en cas de refus des
objets.

Article 5

La présente Convention ne s'applique pas:
1. à la capacité des parties;
2. à la forme du contrat;

3. au transfert de propriété, étant entendu toutefois que les diverses obligations
des parties, et notamment celles qui sont relatives aux risques, sont soumises à la loi
applicable à la vente en vertu de la présente Convention;

4. aux effets de la vente.à l'égard de toutes personnes autres que les parties.

Article 6

Dans chacun des États contractants, l'application de la loi déterminée par la
présente Convention peut être écartée pour un motif d'ordre public.

Article 7

Les États contractants sont convenus d'introduire les dispositions des articles 1-6
de la présente Convention dans le droit national de leurs pays respectifs.

Article 8

La présente Convention est ouverte à la signature des États représentés à la
Septième Session de la Conférence de La Haye de Droit International Privé.

Elle sera ratifiée et les instruments de ratification seront déposés auprès du
Ministère des Affaires Étrangères des Pays-Bas.

JI sera dressé de tout ,dépôt d'instruments de ratification un procès-verbal, dont
une copie, certifiée confonrle, sera remise, par la voie diplomatique, à chacun des
États signataires.

Article 9

La présente Convention entrera en vigueur le soixantième jour à partir du dépôt
du cinquième instrument de ratification prévu par l'article 8 alinéa 2.

Pour chaque État signataire, ratifiant postérieurement la Convention, celle-ci
entrera en vigueur le soixantième jour à partir de la date du dépôt de son instrument
de ratification.

Article 10

La présente Convention s'applique de plein droit aux territoires métropolitains
des États contractants.

Si un État contractant en désire la mise en vigueur dans tous les autres territoires,
ou dans tels des autres territoires dont les relations internationales sont assurées par lui,
il notifiera son intention à cet effet par un acte qui sera déposé auprès du Ministère
des Affaires Étrangères des Pays-Bas. Celui-ci en enverra, par la voie diplomatique,
une copie, certifiée conforme, à chacun des États contractants. La présente Convention
entrera en vigueur pour ces territoires le soixantième jour après la date du dépôt de
l'acte de notification mentionné ci-dessus.

JI est entendu que la notification, prévue par l'alinéa 2 du présent article ne
pourra avoir effet qu'après l'entrée en vigueur de la présente Convention en vertu de
son article 9 alinéa 1er.

Article 11

Tout État non représenté à la Septième Session de la Conférence de La Haye de
Droit International Privé pourra adhérer à la présente Convention. L'État désirant
adhérer notifiera son intention par un acte qui sera déposé auprès du Ministère des
Affaires Étrangères des Pays-Bas. Celui-ci en enverra, par la voie diplomatique, une
copie, certifiée conforme, à chacun des États contractants. La Convention entrera en
vigueur, pour l'État adhérant, le soixantième jour après la date du dépôt de l'acte
d'adhésion.

Il est entendu que le dépôt de l'acte d'adhésion ne pourra avoir lieu qu'après
l'entrée en vigueur de la présente Convention en vertu de l'article 9 alinéa 1er .

Article 12

La présente Convention aura une durée de cinq ans à partir de la date indiquée
dans l'article 9 alinéa 1er de la présente Convention. Ce terme commencera à courir
dès cette date, même pour les Etats qui l'auront ratifiée ou y auront adhéré posté­
rieurement.

La Convention sera renouvelée tacitement de ~inq ans en cinq ans, sauf dé­
nonciation.

La dénonciation devra, au moins six mois avant l'expiration du terme, être notifiée
au Ministère des Affaires Étrangères des Pays-Bas, qui en donnera connaissance à
tous les autres États contractants.
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La dénonciation peut se limiter aux territoires, ou à certains des territoires indiqués
dans une notification faite en vertu de l'article 10 alinéa 2.

La dénonciation ne produira son effet qu'à l'égard de l'État qui l'aura notifiée.
La Convention restera en vigueur pour les autres États contractants.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements res­
pectifs, ont signé la présente Convention.

FAIT à La Haye, le 15 juin 1955, en un seul exemplaire, qui sera déposé dans les
archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont une copie, certifiée conforme, sera
remise, par la voie diplomatique, à chacun des États représentés à la Septième Session
de la Conférence de La Haye de Droit International Privé.

\

CONVENTION SUR LA COMPÉTENCE DU FOR CONTRACTUEL
EN CAS DE VENTE À CARACTÈRE INTERNATIONAL D'OBJETS

MOBILIERS CORPORELS 1

Faite à La Haye, le 15 avril 1958

Recueil des Conventions de La Haye, 1966, p. 20

Les États signataires de la présente Convention;
Désirant établir des dispositions communes concernant les effets de la désignation

d'un for contractuel en cas de vente à caractère international d'objets mobiliers
corporels;

Ont résolu de conclure une Convention à cet effet et sont convenus des dispo­
sitions suivantes:

Article premier

La présente Convention est applicable aux ventes à caractère international d'objets
mobiliers corporels.

Elle ne s'applique pas aux ventes de titres, aux ventes de navires et de bateaux ou
d'aéronefs enregistrés, aux ventes par autorité de justice. Elle s'applique aux ventes sur
documents.
. Pour son application sont assimilés aux ventes les contrats de livraison d'objets

mobiliers corporels à fabriquer ou à produire, lorsque la partie qui s'oblige à livrer
doit fournir les matières premières nécessaires à la fabrication ou à la production.

La seule déclaration des parties relative à l'application d'une loi ou à la compé­
tence d'un juge ou d'un arbitre ne suffit pas à donner à la vente le caractère inter­
national au sens de l'alinéa premier du présent article.

Article 2

Si les parties à un contrat de vente désignent d'une manière expresse un tribunal
ou des tribunaux d'un des États contractants comme compétents pour connaître des
litiges qui ont surgi ou peuvent surgir dudit contrat entre les parties contractantes, le
tribunal ainsi désigné sera exclusivement compétent et tout autre tribunal doit se
déclarer incompétent sous réserve des dispositions de l'article 3.

Lorsque la vente, conclue oralement, comporte la désignation du for, cette dé­
signation n'est valable que si elle a été exprimée ou confirmée par une déclaration
écrite émanant de l'une des parties ou d'un courtier, sans avoir été contestée.

1 La Convention n'est pas entrée en vigueur. '
Le Gouvernement des Pays-Bas exerce les fonctions de dépositaire.
Les Etats suivants ont signé la Convention: Autriche, Belgique, Grèce, République fédérale

d'Allemagne.

9
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Article 3

Toutefois, si un défendeur comparaît devant un tribunal d'un des États contrac­
tants qui est incompétent par suite d'une désignation de for visée à l'article 2, mais
auquel sa propre loi permet de se reconnaître compétent, il sera censé avoir accepté la
compétence de ce tribunal, à moins qu'il n'ait comparu soit pour contester cette com­
pétence, soit pour sauvegarder des objets saisis, ou en danger d'être saisis, soit pour
faire lever une saisie.

Article 4

Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à la compétence des tribunaux
des États contractants sur les mesures provisoires ou conservatoires.

Article 5

Le jugement rendu dans un des États contractants par tout tribunal compétent
en vertu de l'article 2 ou de l'article 3 doit être reconnu et déclaré exécutoire, sans
révision au fond, dans les autres États contractants, si les conditions suivantes sont
réunies:

1. les parties ont été régulièrement citées, représentées ou déclarées défaillantes d'après
la loi de l'État qui l'a rendu, et en cas de jugement par défaut, la partie défaillante
a eu connaissance de la demande en temps utile pour se défendre;

2. le jugement est passé en force de chose jugée et est susceptible d'exécution d'après
la loi de l'État où il a été rendu;

3. il n'est pas contraire à un jugement déjà rendu, sur Je même objet, entre les mêmes
parties, par une juridiction de l'État où il est invoqué et passé en force de chose
jugée;

4. il ne contient rien de contraire à l'orôre public de l'État où il est invoqué;
5. de l'avis du tribunal requis, le jugement n'est pas le résultat d'une fraude dont le

juge étranger n'a pas été appelé à connaître;

6. d'après la loi de l'État où le jugement a été rendu, l'expédition qui en est produite
réunit les conditions nécessaires à son authenticité.

Article 6

. Lorsque la reconnaissance ct l'exécution sont refusées définitivement parce que le
Jugement ne remplit pas les conditions prévues au chiffre 1 de l'article 5, sans faute
du demandeur, l'ac.cord concernant la compétence visé à l'article 2 ne s'oppose pas à
ce que le demandeur introduise une nouvelle instance pour la même cause devant les
tribunaux de l'État contractant où la reconnaissance et l'exécution du jugement ont été
refusées.

Article 7

La présente Convention s'applique de plein droit aux territoires métropolitains
des États contractants.

Si un État contractant en désire la mise en vigueur dans tous les autres territoires
ou dans tels des autres territoires dont les relations internationales sont assurées par lui,
il notifiera son intention à cet effet par un acte qui sera déposé auprès du Ministère
des Affaires Étrangères des Pays-Bas. Celui-ci en enverra, par la voie diplomatique,
une copie, certifiée conforme, à chacun des États contractants.

Cette déclaration n\ura d'effet relativement à chaque territoire non métropolitain
que dans les rapports entre l'État qui l'aura faite et les États qui auront déclaré
l'accepter. Cette dernière déclaration sera déposée auprès du Ministère des Affaires
Étrangères des Pays-Bas; celui-ci cn enverra, par la voie diplomatique, une copie,
certifiée conforme, à chacun des États contractants.

Article 8

La Convention ne s'appliquera qu'aux désignations de fors intervenues après son
entrée en vigueur.

Article 9

Chaque État contractant, en signant ou ratifiant la présente Convention, ou en y
adhérant, pourra réserver l'application de traités en vigueur sur la reconnaissance et
l'exécution des jugements étrangers avec d'autres États parties à la Convention.

Article 10

Chaque État contractant, en signant ou ratifiant la présente Convention, ou en y
adhérant, pourra exclure de son champ d'application:
a) les contrats considérés comme non commerciaux par sa loi nationale;
b) les contrats considérés comme ventes à tempérament par sa loi nationale.

Article Il

La présente Convention est ouverte à la signature des États représentés à la
Huitième Session de la Conférence de La Haye de Droit International Privé.

Elle sera ratifiée et les instruments' de ratification seront déposés auprès du
Ministère des Affaires Étrangères des Pays-Bas.

Il sera dressé de tout dépôt d'instruments de ratification un procès-verbal, dont
une copie, certifiée conforme, sera remise, par la voie diplomatique, à chacun des États
signataires.

Article 12

La présente Convention entrera en vigueur le soixantième jour à partir du dépôt
du cinquième instrument de ratification prévu par l'article 11.

Pour chaque État signataire, ratifiant postérieurement la Convention, celle-ci
entrera en vigueur le soixantième jour à partir de la date du dépôt de son instrument
de ratification.

Dans l'hypothèse visée par l'article 7, alinéa 2, de la présente Convention, celle-ci
sera applicable le soixantième jour à partir de la date du dépôt de la déclaration
d'acceptation.

Article 13

Tout État, non représenté à la Huitième Session de la Conférence de La Haye de
Droit International Privé, pourra adhérer à la présente Convention. L'État désirant
adhérer notifiera son intention par un acte qui sera déposé auprès du Ministère des
Affaires Étrangères des Pays-Bas. Celui-ci en enverra, par la voie diplomatique, une
copie, certifiée conforme, à chacun des États contractants. La Convention entrera en
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vigueur, pour l'État adhérant, le soixantième jour après la date du dépôt de l'acte
d'adhésion.

L'adhésion n'aura d'effet que dans les rapports entre l'État adhérant et les États
contractants qui auront déclaré accepter cette adhésion. Cette déclaration sera déposée
auprès du Ministère des Affaires Étrangères des Pays-Bas.

Il est entendu que le dépôt de l'acte d'adhésion ne pourra avoir lieu qu'après
l'entrée en vigueur de la présente Convention en vertu de l'article 12.

Article 14

La présente Convention aura une durée de cinq ans à partir de la date indiquée
dans l'article 12 de la présente Convention. Ce délai commencera à courir de cette date,
même pour les États qui l'auront ratifiée ou y auront adhéré postérieurement.

La Convention sera renouvelée tacitement de cinq ans en cinq ans, sauf dé­
nonciation.

La dénonciation devra, au moins six mois avant l'expiration du délai, être notifiée
au Ministère des Affaires Étrangères des Pays-Bas, qui en donnera connaissance à tous
les autres États contractants.

La dénonciation peut se limiter aux territoires ou à certains territoires indiqués
dans une notification faite conformément à l'article 7, alinéa 2.

La dénonciation ne produira son effet qu'à l'égard de l'État qui l'aura notifiée.
La Convention restera en vigueur pour les autres États contractants.

EN FOI DB QUOI, les soussignés, dûment autorisés, ont signé la présente Convention.
FAIT à la Haye, le 15 avril 1958, en un seul exemplaire, qui sera déposé dans les

archives du Gouvernement des Pays-Bas, et dont une copie, certifiée conforme, sera
remise, par la voie diplomatique, à chacun des États représentés à la Huitième Session
de la Conférence de La Haye de Droit International Privé et aux États adhérant
ultérieurement.

\

CONVENTION SUR LA LOI APPLICABLE AU TRANSFERT DE LA
PROPRIÉTÉ. EN CAS DE VENTE A CARACTÈRE INTERNATIONAL

D'OBJETS MOBILIERS CORPORELS 1

Faite à La Haye, le 15 avril 1958

- Recueil des Conventions de La Haye, 1966, p. 16

Les États signataires de la présente Convention;
Désirant établir des dispositions communes concernant la loi applicable au transfert

de la propriété en cas de vente à caractère international d'objets mobiliers corporels;
Ont résolu de conclure une Convention à cet effet et sont convenus des dispositions

suivantes:

Article premier

La présente Convention est applicable aux ventes à caractère international d'objets
mobiliers corporels.

Elle ne s'applique pas aux ventes de titres, aux ventes de navires et de bateaux ou
d'aéronefs enregistrés, aux ventes par autorité de justice ou sur saisie. Elle s'applique
aux ventes sur documents.

Pour son application sont assimilés aux ventes les contrats de livraison d'objets
mobiliers corporels à fabriquer ou à produire, lorsque la partie qui s'oblige à livrer doit
fournir les matières premières nécessaires à la fabrication ou à la production.

La seule déclaration des parties, relative à l'application d'une loi ou à la compé­
tence d'un juge ou d'un arbitre, ne suffit pas à donner à la vente le caractère inter­
national au sens de l'alinéa premier du présent article.

Article- 2

La loi applicable au contrat de vente détermine entre les parties:
1. le moment jusqu'auquel le vendeur a droit aux produits et fruits des objets vendus;
2. le moment jusqu'auquel le vendeur supporte les risques relatifs aux objets vendus;
3. le moment jusqu'auquel le vendeur a droit aux dommages-intérêts relatifs aux objets

vendus;
4. la validité des clauses de réserve de propriété au profit du vendeur.

Article 3

Sous réserve des dispositions des articles 4 et 5:

1 La Convention n'est pas entrée en vigueur.
L'Etat suivant a déposé son instrument de ratification auprès du Gouvernement des

Pays-Bas: Italie, 24 mars 1961.
L'Etat suivant a signé la Convention: Grèce.
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La présente Convention ne porte pas atteinte à des Conventions conclues ou à
conclure par les États contractants sur la reconnaissance et les effets d'une faillite
déclarée dans un des États parties à une telle Corwention.

Article 12

La présente Convention entrera en vigueur le soixantième jour à partir du dépôt
du cinquième instrument de ratification prévu à l'article 11, alinéa 2.

Pour chaque État signataire, ratifiant postérieurement la Convention, celle-ci
entrera en vigueur le soixantième jour à partir de la date du dépôt de son instrument
de ratification.

Article 10

Lors de la signature ou de la ratification de la présente Convention ou lors de
l'adhésion, les États contractants pourront se réserver la faculté:
a) de restreindre l'application de l'article 3 aux droits de l'acheteur à l'encontre des

créanciers du vendeur, ainsi que d'y remplacer les mots "au moment où se produit
une réclamation" par les mots "au moment d'une réclamation ou d'une saisie";

b) de ne pas appliquer les dispositions de l'article 5.

Article 9\

Article II

La présente Convention est ouverte à la signature des États représentés à la
Huitième Session de la Conférence de La Haye de Droit International Privé.

Elle sera ratifiée et les instruments de ratification seront déposés auprès du Minis­
tère des Affaires Étrangères des Pays-Bas.

Il sera dressé de tout dépôt d'instruments de ratification un procès-verbal, dont
une copie, certifiée conforme, sera remise, par la voie diplomatique, à chacun des
États signataires.

Article 13

La présente Convention s'applique de plein droit aux territoires métropolitains des
États contractants.

Si un État contractant en désire la mise en vigueur dans tous les autres territoires,
ou dans tels des autres territoires dont les relations internationales sont assurées par lui,
il notifiera son intention à cet effet par un acte qui sera déposé auprès du Ministère
des Affaires Étrangères des Pays-Bas. Celui-ci en enverra, par la voie diplomatique,
une copie, certifiée conforme, à chacun des États contractants. La présente Convention
entrera en vigueur pour ces territoires le soixantième jour après la date du dépôt de
l'acte de notification mentionné ci-dessus.

Il est entendu que la notification, prévue par l'alinéa 2 du présent article, ne pourra
avoir effet qu'après l'entrée en vigueur de la présente Convention en vertu de son
article 12, alinéa premier.

Sauf pour l'application des alinéas 2 et 3 de l'article précédent, les objets vendus
qui se trouvent soit en transit sur le territoire d'un pays, soit en dehors du territoire
de tout État, sont considérés comme situés dans le pays de l'expédition.

Article 4

L'opposabilité aux créanciers de l'acheteur des droits sur les objets vendus du
vendeur non payé, tels que les privilèges et le droit à la possession ou la propriété,
notamment en vertu d'une action en résolution ou d'une clause de réserve de pro­
priété, est régie par la loi interne du pays où sont situés les objets vendus au moment de
la première réclamation ou saisie concernant ces objets.

S'il s'agit d'une vente sur documents et que ces documents représentent les objets
vendus, l'opposabilité aux créanciers de l'acheteur des droits sur ces objets du vendeur
non payé est régie par la loi interne du pays où sont situés les documents au moment
où se produit la première réclamation ou saisie les concernant.

Article 7

Dans chacun des États contractants, l'application de la loi déterminée par la
présente Convention peut être écartée pour un motif d'ordre public.

Article 5

Les droits qu'un acheteur peut opposer au tiers qui réclame la propriété ou un
autre droit réel sur les objets vendus sor,t régis par la loi interne du pays où sont situés
ces objets au moment de cette réclamation.

Demeurent toutefois acquis à cet acheteur les droits qui lui ont été reconnus par
la loi interne du pays où les objets vendus étaient situés au moment où il a été mis
en possession.

S'il s'agit d'une vente sur documents et que ces documents représentent les objets
vendus, demeurent acquis à l'acheteur les droits qui lui ont été reconnus par la loi
interne du pays où il a reçu les documents, sous réserve des droits accordés par la loi
interne du pays de la situation des objets vendus au tiers qui se trouve actuellement
en possession desdits objets.

Article 6

Le transfert à l'acheteur de la propriété sur les objets vendus à l'égard de toutes
personnes autres que les parties au contrat de vente est régi par la loi interne du pays
où sont situés ces objets au moment où se produit une réclamation les concernant.

Demeure toutefois acquise à l'acheteur la propriété qui lui a été reconnue par la
loi interne de l'un des pays où les objets vendus ont été antérieurement situés. En
outre, s'il s'agit d'une vente sur documents et que ces documents représentent le~
objets vendus, demeure acquise à l'acheteur la propriété qui lui a été reconnue par la lOI

interne du pays où il a reçu les documents.

Article 8

Les États sont convenus d'introduire les dispositions des articles 1-7 de la présente
Convention dans le droit national de leurs pays respectifs.

Article 14

Tout État non représenté à la Huitième Session de la Conférence de La Haye de
Droit International Privé, pourra adhérer à la présente Convention. L'État désirant
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adhérer notifiera non intention par un acte qui sera déposé auprès du Ministère des
Affaires Étrangères des Pays-Bas. Celui-ci en enverra, par la voie diplomatique, une
copie, certifiée conforme, à chacun des États contractants. La Convention entrera en
vigueur, pour l'État adhérant, le soixantième jour après la date du dépôt de l'acte
d'adhésion.

Il est entendu que le dépôt de l'acte d'adhésion ne pourra avoir lieu qu'après
l'entrée en vigueur de la présente Convention en vertu de l'article 12, al-inéa premier.

Article 15

La présente Convention aura une durée de cinq ans à partir de la date indiquée
dans l'article 12, alinéa premier, de la présente Convention. Ce délai commencera à
courir de cette date, même pour les États qui l'auront ratifiée ou y auront adhéré
postérieurement.

La Convention sera renouvelée tacitement de cinq ans en cinq ans, sauf dé­
nonciation.

La dénonciation devra, au moins six mois avant l'expiration du délai, être notifiée
au Ministère des Affaires Étrangères des Pays-Bas, qui en donnera connaissance à tous
les autres États contractants.

La dénonciation peut se limiter aux territoires, ou à certains des territoires indi­
qués dans une notification faite en vertu de l'article 13, alinéa 2.

Lac.dénonciation ne produira son effet qu'à l'égard de l'État qui l'aura notifiée. La
Convention restera en vigueur pour les autres États contractants.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés, ont signé la présente Convention.
FAIT à La Haye, le 15 avril 1958, en un seul exemplaire, qui sera déposé dans les

archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont une copie, certifiée conforme, sera
remise, par la voie diplomatique, à chacun des États représentés à la Huitième Session
de la Conférence de La Haye de Droit International Privé ainsi qu'aux États adhérant
ultérieurement.

\
CONDITIONS GÉNÉRALES RÉGISSANT LES CONTRATS DE MONTAGE

ET LES AUTRES PRESTATIONS DE SERVICES TECHNIQUES,
LIÉS A LA FOURNITURE DE MACHINES ET D'ÉQUIPEMENTS,
ET APPLICABLES PAR LES ORGANISMES DE COMMERCE
EXTÉRIEUR DES PAYS MEMBRES DU CONSEIL D'AIDE ÉCO­
NOMIQUE MUTUELLE (CONDITIONS GÉNÉRALES DE MONTAGE
DU CAEM, 1962) 1

[Traduction 2]

CONDITIONS GÉNÉRALES

Régissant les contrats de montage et les autres prestations de services techniques,
liés à la fourniture de machines et d'équipements et applicables par les organismes de
commerce extérieur des pays membres du Conseil d'aide économique mutuelle (Condi­
tions générales de montage du CAEM, 1962).

Tous les travaux de montage, les travaux de réglage et de mise en marche
d'équipements et de machines, ainsi que les autres services techniques (surveillance,
formation, etc.), dont la prestation est liée aux fournitures mutuelles de machines et
d'équipements entre les organismes de commerce extérieur des pays membres du
CAEM, appelés ci-après "travaux de montage" et exécutés par des spécialistes envoyés
par le fournisseur dans le pays du client, sont effectués sur la base des présentes
"Conditions générales de montage".

Tous les contrats relatifs à des travaux de montage sont conclus sur la base des
"Conditions générales de montage".

Au cas où les parties, au moment de conclure le contrat, estimeraient qu'en raison
de la nature spéciale des travaux de montage à exécuter, une dérogation à des dis­
positions particulières des présentes "Conditions générales de montage" est nécessaire,
elles peuvent en convenir dans le contrat.

I. - DÉFINITIONS

Article premier

Les mots "client", "fournisseur" et "spécialiste", utilisés dans les présentes "Con­
ditions générales de montage" sont définis comme suit:

Le "client" est l'organisme de commerce extérieur qui, d'après le contrat, passe
commande des travaux' de montage;

Le "fournisseur" est l'organisme de commerce extérieur qui, d'après le contrat,
assume l'obligation d'exécuter les travaux de montage;

1 L'instrument est entré en vigueur le 1er juin 1962.
Les Etats suivants sont parties à l'instrument: Bulgarie, Hongrie, Mongolie, Pologne,

République démocratique allemande, Roumanie, Tchécoslovaquie, Union des Républiques
socialistes soviétiques.

2 Traduction établie par le Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies.
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Le "spécialiste" est la personne dûment qualifiée que le fournisseur envoie dans
le pays où sont exécutés les travaux de montage confonnément au contrat.

II. - CONDITIONS GÉNÉRALES RÉGISSANT LES CONTRATS

Article 2

Le contrat est réputé conclu au moment où il est signé par les deux parties, ou
si les parties ne sont pas en présence, au moment où le client reçoit la confirmation de
sa commande ou le fournisseur l'acceptation de son offre, sans réserves et dans les
délais indiqués dans la commande ou dans l'offre; si aucun délai n'a été précisé dans la
commande ou dans l'offre, la réponse doit parvenir dans un délai de trente jours, à
compter de la date d'envoi de ces documents.

La commande et l'offre, ainsi que la confirmation de cornrilande ou l'acceptation
de l'offre, ne sont valides que si elles sont effectuées par écrit. Une offre faite· par télé­
graphe ou par télétype est réputée effectuée par écrit.

Les annexes, les additifs et les modifications de contrat sont effectués de la
même façon.

Article 3

Acompter de la conclusion du contrat, toute la correspondance et toutes les négo­
ciations antérieures concernant le contrat sont sans valeur.

Article 4

Tout contrat concernant des travaux de montage doit mentionner notamment:
a) Le nom et l'adresse des parties signataires;
b) L'objet du contrat;
c) Le nombre des spécialistes envoyés par le fournisseur et la définition de leurs

obligations;
d) Les conditions de paiement.
Selon la nature des travaux de montage à exécuter, le contrat peut aussi indiquer:
a) Le nombre des spécialistes et du personnel auxiliaire fournis par le client et la

définition de leurs obligations;
b) Une énumération de l'équipement, des instruments de montage, des appareils,

des matériaux auxiliaires, des vêtements de travail et de protection, avec indication des
fournitures à effectuer respectivement par le fournisseur et par le client;

c) Les délais applicables au début et à la fin des travaux de montage, ainsi que
le délai dans lequel le client est tenu d'infonner le fournisseur de l'état d'avancement
des travaux à l'endroit où le montage doit commencer;

d) Les obligations spéciales du fournisseur découlant de conditions de garantie.

III. - PRÉPARATION AUX TRAVAUX DE MONTAGE

Article 5

Sauf disposition contraire du contrat, le client est tenu d'effectuer à ses frais et
sous sa responsabilité tous les travaux préparatoires (fondations, constructions, etc.),
dans un délai qui pennette aux travaux de montage de commencer immédiatement après

l'arrivée, à la date privue, des spécialistes du fournisseur, de façon à ce que ces travaux
puissent être entrepris sans aucun obstacle ni retard.

Le client est tenu d'informer le fournisseur, avant le début des travaux de montage,
de la mise à disposition du matériel et du lieu de montage.

Cette communication doit parvenir au fournisseur au moins trente jours avant la
date du début des travaux de montage indiquée dans le contrat.

Avant le début des travaux de montage, les parties contractantes établiront un
procès-verbal pour constater que le matériel et le lieu de montage sont prêts et que les
travaux de montage peuvent commencer.

Article 6

Au cas où le fournisseur ne peut commencer les travaux de montage ou les con­
tinuer comme il convient parce que les travaux préparatoires n'ont pas été exécutés,
le fournisseur a le droit de changer le délai applicable au début des travaux de montage
ou d'interrompre ces travaux. Dans ce cas, les parties contractantes définiront de
nouveaux délais pour le début des travaux de montage et prendront les mesures néces­
saires pour rattraper le retard qui s'est produit.

Article 7

Le client est tenu de mettre gratuitement à la disposition des spécialistes du
fournisseur des locaux adéquats (avec toit, éclairage, chauffage et nettoyage, et munis
du mobilier et de l'équipement nécessaires) pour garder les instruments, le matériel
de montage et les vêtements, pour effectuer les travaux de bureau et pennettre aux
spécialistes de se reposer pendant les interruptions de travail.

Article 8

Afin que les travaux préparatoires au montage soient effectués correctement, le
fournisseur et les clients conviendront dans le contrat de l'ordre des opérations de
montage.

Le fournisseur est tenu de fournir au client les plans et autres documents et les
données techniques nécessaires à l'exécution des travaux préparatoires, dans des délais
qui permettront au client d'exécuter à temps ces travaux.

Le client est tenu de mettre à la disposition du fournisseur le plan des implan­
tations du lieu de montage ainsi que les autres documents techniques nécessaires.
Le client n'est pas tenu de fournir cette documentation technique si le fournisseur
la possède déjà ou doit la préparer lui-même.

Les parties conviendront dans le contrat du délai de présentation des documents
techniques.

Sauf indication contraire du contrat, la partie qui fournit la documentation
technique garde des droits exclusifs sur cette· documentation.

La documentation technique ci-dessus ne peut être utilisée à des fins autres que
celles pour lesquelles elle a été fournie et ne peut être publiée sans l'accord du four­
nisseur.

IV. - ~UlPEMENT DE MONTAGE ET MATÉRIAUX AUXILIAIRES

Article 9

Le client est tenu de fournir à ses frais l'équipement et les instruments nécessaires
à l'exécution des travaux de montage, confonnément à une liste établie par le fournis­
seur et le client et annexée au contrat.
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Cette liste ne comprend pas les appareils de contrôle utilisés lors des essais de
réception, ni les instruments personnels des spécialistes du fournisseur, qui seront
fournis par ce dernier.

Les instruments de montage et tout autre équipement nécessaire aux travaux de
montage (appelés ci-dessous "matériel de montage"), qui ne peuvent être fournis par
le client, lui seront loués par le fournisseur, si ce dernier en a la possibilité. Le fournis­
seur établira, en accord avec le client, une liste de ce matériel de montage avec prix
conformes aux: accords commerciaux: en vigueur entre les pays intéressés.

Si le matériel de montage ainsi loué est usagé, le fournisseur indiquera en pourcen­
tage son degré d'usure, ce qui servira de base aux règlements dans les cas où le
matériel ne serait pas retourné au fournisseur.

Le matériel de montage du fournisseur ne doit pas être utilisé sans son consen­
tement à des fins autres que celles qui sont indiquées dans le contrat.

Article 10

Le prix de location que le client paiera au fournisseur pour l'utilisation de son
matériel de montage sera indiqué dans le contrat, en pourcentages de la valeur de
ce matériel, lesdits pourcentages ne pouvant excéder les chiffres suivants:

a) Pour les instruments et accessoires de montage: 0,15 p. 100 par jour;
b) Pour le matériel de montage, y compris le matériel de levage, de transport,

etc.:~O,05 p. 100 par jour.
Ces pourcentages s'appliquent aux prix du matériel de montage fixés conformément

à l'article 9.
La somme payée pour la location du matériel de montage ne saurait dépasser le

prix de ce matériel~ comme il est indiqué dans la liste.
Le client n'est tenu de payer un prix de location que pour le matériel de montage

qui a été mis à sa disposition par le fournisseur, conformément au contrat.
Ces paiements sont dus pour chaque journée, ouvrable ou non, depuis la date à

laquelle le fournisseur a mis le matériel de montage à la disposition du client pour
utilisation temporaire jusqu'à la date du retour de ce matériel par le client (cette date
est définie à l'article Il).

Dans les cas où le fournisseur s'engage par contrat à respecter des délais de
montage et est responsable d'un retard dans l'exécution des travaux: de montage,
aucun paiement ne sera facturé pour l'utilisation du matériel de montage pendant
la durée du retard.

Article 11

Le client assume tous les frais de transport et d'assurance et les risques de perte
ou de dommages au matériel de montage qui a été mis temporairement à sa disposition,
ainsi que les droits de douane qui pourraient être facturés, entre la date de mise à
disposition et la date du retour de ce matériel.

. La date de mise à disposition (ou de livraison) de ce matériel par le fournisseur
pour utilisation temporaire par le client et la date de sa restitution au fournisseur par
le client sont définies comme suit:

a) Lorsque le matériel de montage est transporté par voie ferrée, la date appli­
cable est celle du cachet apposé sur la déclaration d'expédition à la gare frontière à
laquelle le matériel de montage est transmis par le chemin de fer du pays du fournisseur
au chemin de fer prenant livraison du matériel de montage en vue de son transport

jusqu'au lieu du m'l.ntage; au retour du matériel, la date applicable est celle du cachet
apposé sur la déclaration d'expédition par la gare frontière à laquelle le matériel de
montage est transmis par le chemin de fer du pays du client, ou celui du pays de
transit, au chemin de fer du p'ays du fournisseur;

b) Lorsque le matériel de montage est transporté par eau, le client en devient
responsable à partir du moment où le matériel franchit le bastingage du navire au
port de chargement du pays du fournisseur; au retour, le client cesse d'être respon­
sable à partir du moment où le matériel franchit le bastingage du navire au port de
déchargement du pays du fournisseur;

c) Lorsque le matériel de montage est transporté par la voie aérienne, la date
applicable est celle du connaissement émis par la compagnie aérienne dans le pays
du fournisseur; au retour, le client cesse d'être responsable du matériel à partir du
moment de son déchargement de l'avion sur l'aéroport du pays du fournisseur;

d) Lorsque le matériel de montage est transporté par la route, la date applicable
est celle du chargement du matériel de montage sur le véhicule du client ou, si le
matériel de montage est livré par le véhicule du fournisseur au-delà des frontières
de son Etat, la date à laquelle le matériel de montage passe la douane à la frontière
du pays limitrophe du pays du fournisseur; au retour, la date applicable est celle à
laquelle le matériel de montage passe la douane du pays du fournisseur.

Lors du transport du matériel de montage du fournisseur au client, le fournisseur
est tenu de convenir avec le client du moyen de transport et des postes frontières par
lesquels le fournisseur doit livrer au client le matériel de montage.

Le client a l'obligation de renvoyer sans retard au fournisseur le matériel de
montage que ce dernier lui a livré pour utilisation temporaire, dès que ce matériel
n'est plus nécessaire à l'exécution des travaux de montage.

Article 12

En cas de perte ou de destruction du matériel de montage, qui ne serait pas
imputable au fournisseur ou à ses spécialistes, le client est tenu de payer le prix indiqué
dans la liste, compte tenu du degré d'usure au moment de la perte ou de la destruction
du matériel et après déduction de la somme que le client a déjà payée au fournisseur
pour la location de ce matériel de montage.

Le client n'est pas responsable de la perte ou de la destruction du matériel si
elle est imputable au fournisseur ou à ses spécialistes (par exemple, si les spécia­
listes du fournisseur ne respectent pas les règles concernant la mise du matériel sous
la garde du client à la fin de la journée de travail). Le client n'est pas non plus respon­
sable de la destruction ou de la perte du matériel de montage si ce matériel est sous
la garde des spécialistes du fournisseur.

Article 13

Le client est tenu de garder à ses frais et à ses risques et périls le matériel de
montage que le fournisseur a mis à sa disposition et de le protéger contre les effets
des conditions atmosphériques ou les dommages qu'elles pourraient causer.

Le client a les mêmes obligations en ce qui concerne la garde des instruments
et des appareils appartenant aux spécialistes du fournisseur et qui auraient été placés
sous sa garde.

Le fournisseur est responsable de la perte du matériel de montage mis à la dispo­
sition du client, ou des dommages causés à ce matériel, si ce dernier est sous la garde
des spécialistes du fournisseur.
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Article 20Article 14

Sauf disposition contraire du contrat, le client procurera à ses frais tous les
matériaux auxiliaires, l'eau, l'énergie électrique, l'oxygène, le carbure, l'air comprimé,
etc., nécessaires à l'exécution des travaux de montage. Il fournira l'éclairage nécessaire
ainsi que le chauffage du lieu de montage lorsque c'est possible ou lorsque la nature
des machines et du matériel l'exige.

Article 15

Le client doit livrer sur le lieu de montage, en temps utile et à ses frais, les
machines, les instruments, les matériaux auxiliaires et le matériel de montage.

V. - CONDITIONS DE TRAVAIL DES SPÉCIALISTES DU FOURNISSEUR

Article 16

Les spécialistes du fournisseur effectuent les travaux de montage dans les conditions
arrêtées dans le contrat de travail qu'ils ont conclu avec le fournisseur.

Le client est tenu de régler à ses frais toutes les formalités imposées par la
législation de son pays, qui seraient liées au séjour des spécialistes du fournisseur,
ainsi que les formalités de douane lors de lïmportation et de l'exportation des instru­
ments, des appareils et du matériel de montage appartenant au fournisseur.

Les spécialistes du fournisseur sont tenus d'obéir à tous les règlements qui leur
sont applicables d'après les lois en vigueur dans le pays du client et de garder rigou­
reusement les secrets d'Etat et les renseignements confidentiels qui pourraient leur
être communiqués pour l'exécution de leurs travaux.

Article 17

Le client fournira gratuitement au spécialiste du fournisseur un logement meublé
(avec éclairage, chauffage et nettoyage) situé au voisinage du lieu d'exécution des
travaux de montage.

Au cas où le logement du spécialiste du fournisseur serait situé à plus de 2 km
du lieu d'exécution des travaux de montage, le client assurera au spécialiste le transport
gratuit aller et retour jusqu'au lieu d'exécution des travaux de montage.

Article 18

S'il existe une cantine sur le lieu d'exécution des travaux de montage ou au
logement des spécialistes, le client permettra à ces derniers de l'utiliser.

S'il n'existe pas de cantine ou d'autre établissement public où l'on puisse se
restaurer sur le lieu d'exécution des travaux de montage ou au logement des spécialistes,
le client est tenu de prendre les dispositions voulues à cet égard.

En outre, le client assurera aux spécialistes la possibilité d'acheter les denrées
alimentaires et les produits d'usage courant.

Les dépenses que font les spécialistes du fournisseur pour leur entretien et leurs
achats seront à leur charge.

Article 19

Dans la mesure de ses possibilités, le client doit se préoccuper d'assurer des
services culturels aux spécialistes (cinéma, théâtre, activités culturelles, conférences,
excursions, etc.).

\
En cas de maladie ou d'accident dont les spécialistes du fournisseur ou les membres

de leur famille seraient victimes pendant leur séjour dans le pays du client, ce dernier
doit assurer aux malades ou aux accidentés la fourniture gratuite, par le système
gouvernemental de protection de la santé, de l'aide médicale et des médicaments.

Pendant la durée de leur maladie, les spécialistes seront payés conformément
à l'article 32.

Si la maladie du spécialiste entraîne une interruption des travaux, le client est
tenu d'en informer le fournisseur directement ou par l'intermédiaire de l'attaché
commercial du pays du fournisseur dans le pays du client. Si le médecin atteste que
la maladie du spécialiste doit durer plus de quatre semaines, le fournisseur, sur la
demande du client, doit remplacer le spécialiste par un autre également qualifié.

En cas d'épidémies, le client doit prendre les mesures nécessaires pour protéger
le spécialiste contre ces maladies.

Avant le début des travaux de montage, le client doit installer, sur le lieu d'exé­
cution des travaux de montage, des postes de secours médicaux, équipés de tous les
accessoires médicaux et pansements nécessaires pour apporter une aide d'urgence
(notamment des bandes de pansement, des médicaments, etc.). Certains chantiers
situés à une distance considérable des postes ci-dessus doivent être équipés de trousses
de pharmacie.

Article 21

Tant que la durée du séjour du spécialiste sur le lieu d'exécution des travaux
de montage est inférieure à un an, le fournisseur a le droit de le remplacer à ses
frais et avec l'accord du client.

Après un an de séjour, le fournisseur a le droit de remplacer le spécialiste comme
il l'entend, à condition qu'il n'en résulte pas de changement en ce qui concerne la
qualité ou les délais d'exécution des travaux de montage. Le spécialiste qui est remplacé
n'a le droit de quitter le lieu du montage qu'après l'arrivée de son remplaçant.

S'il existe des raisons valables, le client a le droit d'exiger du fournisseur le rappel
ou le remplacement du spécialiste.

Article 22

Avant d'envoyer ses spécialistes, le fournisseur doit porter à leur connaissance
les présentes "Conditions générales de montage" et les autres conditions d'exécution
de travaux de montage prévues dans le contrat, ainsi que le régime de la journée de
travail, les conditions climatiques et les autres conditions dans lesquelles les spécialistes
accompliront leur tâche. Le fournisseur enverra dans le pays du client des spécialistes
qui auront accepté les conditions d'exécution des travaux de montage précitées.

Article 23

Après Il mois de travail dans le pays du client, les spécialistes du fournisseur
ont droit à un congé d'une durée conforme à la législation du pays du fournisseur,
mais qui ne doit pas dépasser 30 jours.

Une fois que le spécialiste aura fourni six mois consécutifs de travail dans le
pays du client, le fournisseur a le droit de lui accorder un congé avec l'assentiment
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du client, à condition que la durée du séjour du spécialiste dans le pays du client ait
été de douze mois au moins.

L'année suivante, même si la durée du séjour du spécialiste est inférieure à douze
mois, le fournisseur a le droit de lui accorder un congé après six mois, pour la durée
qui lui revient.

Le temps nécessaire au voyage du spécialiste depuis le lieu d'exécution des travaux
de montage jusqu'à son domicile dans son pays et au voyage de retour jusqu'au lieu
d'exécution des travaux de montage n'est pas compris dans la durée du congé. Le
client et le fournisseur conviendront de la date de départ en congé du spécialiste de
façon que ce départ n'ait aucune influence sur les travaux de montage.

Article 24

Le spécialiste qui doit passer au moins un an dans le pays du client a le droit
d'emmener immédiatement sa femme et ses enfants d'âge scolaire et préscolaire si le
lieu d'exécution des travaux de montage présente des conditions favorables de logement.

Si ces conditions ne sont pas réalisées au moment de l'arrivée du spécialiste, le
client s'acquittera de ses obligations dans ce domaine au plus tard dans les trois mois
après l'arrivée du spécialiste, sauf stipulation contraire du contrat.

La famille du spécialiste habitera avec lui dans le logement qui aura été mis
gratuitement à sa disposition, qu'il y ait ou non une école dans le voisinage.

Article 25

Le client doit permettre au spécialiste de remplir les devoirs civiques dont il doit
s'acquitter pendant son séjour dans le pays du client (notamment élections, référendum).

Article 26

Le client fournira dans les délais prévus le personnel auxiliaire et spécialisé
mentionné dans le contrat et, en cas de nécessité, du personnel supplémentaire, après
accord entre les représentants du fournisseur et du client.

Le directeur des travaux de montage envoyé par le fournisseur a le droit d'exiger,
pour des raisons valables, le remplacement du personnel auxiliaire ou spécialisé fourni
par le client, si ce personnel ne donne pas satisfaction.

En cas de nécessité, le client mettra un interprète à la disposition du chef des
travaux de montage envoyé par le fournisseur.

Le représentant accrédité du client et celui du fournisseur établiront en commun
le programme des travaux du personnel auxiliaire et spécialisé.

Toutes les dépenses relatives aux travaux de ce personnel sont à la charge du client.

Article 27

Le temps de travail du spécialiste sur le chantier de montage est établi confor­
mément aux règlements en vigueur dans le pays du client.

Si le spécialiste du fournisseur ne peut pas travailler pour des raisons indépen­
dantes de sa volonté, le client doit payer le fournisseur pour le temps perdu comme
s'il s'agissait d'heures normales de travail.

Les jours fériés du pays du fournisseur sont considérés comme jours fériés pour
le spécialiste.

Le client s'efforcera d'éviter de faire travailler les spécialistes du fournisseur les
jours fériés du pays du fournisseur, les dimanches et la nuit (entre 22 heures et
10 heures) ou de leur faire faire des heures supplémentaires.

En cas de néçessité, les spécialistes peuvent travailler pendant les heures ci-dessus,
après accord entrè le représentant accrédité du fournisseur et celui du client sur le
chantier de montage. Dans ce cas, le client paiera le fournisseur conformément à
l'article 33 des présentes "Conditions générales de montage".

Article 28

Le client doit mettre le fournisseur ou le représentant de ce dernier au courant,
d'une façon détaillée, des règlements applicables dans le pays du client· concernant
les techniques de sécurité et de protection du travail, les consignes en cas d'incendie, etc.

Le fournisseur doit prendre toutes les mesures nécessaires pour que les spécialistes
qu'il envoie respectent ces règlements. Ce qui précède doit être mentionné dans le
journal de montage.

Le client mettra gratuitement à la disposition des spécialistes du fournisseur
l'équipement nécessaire pour leur permettre de respecter les techniques de sécurité
et de protection du travail, et expliquera à ces spécialistes le mode d'emploi de cet
équipement.

Le fournisseur du personnel de montage, qui est en même temps fournisseur
des machines et du matériel, est tenu de mettre le client au courant, d'une façon
détaillée, des dangers particuliers que présente l'exécution des travaux de montage.

Si les spécialistes du fournisseur ne respectent pas les directives qui leur ont été
communiquées par le client, ce dernier n'est pas responsable des accidents qui pourraient
survenir par suite de violations de ces directives.

Article 29

Si le client constate que les spécialistes du fournisseur ne respectent pas les
règlements mentionnés à l'article 28, il doit en informer immédiatement le fournisseur
par écrit.

Si les spécialistes du fournisseur continuent à enfreindre le règlement de sécurité
et de protection du travail, les règles de protection contre l'incendie, etc., malgré les
avertissements du client, ce dernier a le droit d'interdire aux spécialistes qui auraient
enfreint ces règlements l'entrée du lieu d'exécution des travaux de montage et d'exiger
que le fournisseur les remplace.

Si le client ne respecte pas le règlement de sécurité et de protection du travail,
les spécialistes du fournisseur doivent en informer ce dernier par écrit. Au cas où le
client ne prendrait pas les mesures nécessaires, les spécialistes ont le droit d'inter­
rompre le travail.

Les spécialistes ont le droit d'interrompre le travail immédiatement après en avoir
avisé le client, lorsqu'il se crée des conditions mettant en péril leur vie ou leur santé.

VI. - RApPORTS ENTRE LE REPRÉSENTANT DU CLIENT ET CELUI DU FOURNISSEUR

Article 30

Pour toutes les questions touchant aux travaux de montage et aux spécialistes
du fournisseur, le représentant du fournisseur sur le chantier est le chef des travaux
de montage, à moins qu'une autre personne n'ait été accréditée à cette fin par écrit.

Le client désignera aussi son représentant pour toute la durée des travaux de
montage.
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Le représentant du client ne discutera sur le chantier qu'avec le représentant du
fournisseur de toutes les questions relatives aux travaux de montage ou aux spécialistes.

Depuis le début des travaux de montage jusqu'à leur achèvement, le représentant
du fournisseur rédigera un: journal de montage, avec copie pour le client, en une
langue compréhensible aux deux parties. Toute entrée dans le journal de montage doit
être signée par le représentant du client et par celui du fournisseur.

Si le client ou son représentant n'est pas d'accord sur la façon dont les travaux
de montage sont exécutés ou sur ce qui est écrit dans le journal par le représentant du
fournisseur, chacun des représentants doit exposer son point de vue dans ledit journal.

Les inscriptions portées sur le journal de montage, signées par les représentants
des deux parties, constituent la preuve des faits qui y sont mentionnés.

Le journal de montage est rédigé depuis le jour du début des travaux de montage
jusqu'au moment de leur achèvement définitif. Il doit réfiéter la marche des travaux
ainsi que les circonstances et les faits qui présentent de l'importance pour les rapports
entre le client et le fournisseur (par exemple, la date du début du montage, les obser­
vations concernant le respect des divers délais, la date d'achèvement des travaux, le
temps de travail des spécialistes, les données concernant le travail des spécialistes
les jours fériés, les dimanches· et les heures supplémentaires, le nombre de spécialistes
et d'auxiliaires que le client a mis à la disposition du fournisseur).

Article 31

Tout accord entre le représentant du fournisseur et celui du client qui entraîne
de nouvelles obligations doit être confirmé par écrit par le fournisseur et par le client.

VII. - RÉMUNÉRATION DES TRAVAUX DE MONTAGE

Article 32

Le client doit payer aux spécialistes du fournisseur, pour les travaux de montage
qu'ils exécutent, une somme dont le montant est déterminé par un accord entre les
organes compétents des pays membres du CAEM et qui s'applique aux catégories
suivantes:

1. Expert consultant;
2. Ingénieur en chef;
3. Ingénieur principal;
4. Ingénieur;
5. Technicien, maître ouvrier, monteur;
6. Ouvrier qualifié.
Les sommes ci-dessus seront payées depuis le jour du départ du spécialiste de

son pays jusqu'au jour de son retour dans ce pays. Les dates du départ et du retour
du spécialiste seront définies comme étant les dates auxquelles ce spécialiste passe
la frontière du pays du fournisseur.

S'il est nécessaire de calculer le salaire à l'heure, le montant appliqué sera le
deux-centième du salaire mensuel.

Article 33

Le salaire dû pour les travaux effectués pendant les heures supplémentaires, les
dimanches et les jours fériés n'est payé qu'aux spécialistes des catégories suivantes:

- Ouvrier qualifié;
- Technicien, maître-ouvrier, monteur.

Le supplémen\ de salaire dû pour le travail effectué pendant les heures supplé­
mentaires, les dimanches et les jours fériés est payé en supplément du salaire de base
et est défini en pourcentages des sommes dues conformément à l'article 32.

Travail les jours ouvrables, de 18 à 22 heures 15 p. 100
Travail les jours ouvrables, de 22 à 6 heures 27 p. 100
Travail les dimanches, pour les premières huit heures 27 p. 100
Travail les dimanches, pour les heures suivantes 55 p. 100
Travail les jours fériés, autres que les dimanches 55 p. 100

Si le spécialiste travaille constamment avec l'équipe de nuit, de 22 à 6 heures,
le client doit lui payer un supplément de salaire se montant à 15 p. 100 du salaire de
base établi.

Article 34

Si les travaux de montage sont exécutés dans des conditions présentant un danger
particulier ou. une menace à la santé, le fournisseur et le client conviendront dans le
contrat d'une augmentation de salaire pouvant aller jusqu'à 25 p. 100 du salaire de base.

Article 35

Les paiements pour travaux de montage, prévus aux articles 32, 33 et 34 seront
effectués par prélèvement sur les comptes de compensation ouverts conformément aux
accords bilatéraux en vigueur concernant les paiements.

Article 36

Le paiement des frais de voyage des spécialistes et des membres de leur famille
et celui des frais de transport de leurs bagages personnels seront définis dans le contrat
par les deux parties signataires.

VIII. - MODALITÉS DE PAIEMENT

Article 37

Les paiements prévus dans les présentes "Conditions générales de montage"
seront effectués conformément aux dispositions du chapitre XII des "Conditions géné­
rales de fourniture du CAEM", datées de 1958, sur la base des factures du foumisseut
accompagnées d'un état des travaux de montage, confirmé par le client ou par son
représentant, ou contre d'autres documents prévus au contrat.

L'état des travaux de montage doit mentionner le nombre des heures de travail
(avec indication des heures de travail effectuées la nuit, le dimanche, les jours
fériés, etc.).

Les factures pour les travaux de montage effectués et pour la location du matériel
de montage doivent être présentées dans le mois qui suit la date d'achèvement des
travaux de montage, sauf dispositions contraires du contrat.

IX. - ACHÈVEMENT DES TRAVAUX DE MONTAGE

Article 38

Les conditions d'achèvement des travaux de montage sont définies par les parties
dans le contrat.



28 Conventions et autres instruments relatifs au droit commercial international, vol. 1 Chapitre [vr. - Vente internationale des objets mobiliers corporels 29

X. - GARANTIES

Article 39

Le fournisseur est responsable de la bonne exécution du montage conformément
aux clauses du contrat.

Le fournisseur doit supprimer à ses frais et dans les délais approuvés par. le
client tous les défauts découverts pendant le délai de garantie et dus à une exécution
incorrecte des travaux de montage, à des erreurs dans les documents de montage ou
à l'utilisation, en cours de montage, de matériaux impropres.

Le fournisseur qui effectue le montage de machines et d'é~uipements sur la bas~

de documents fournis par le client n'est pas responsable des defauts de montage qUI
résultent d'erreurs dans ces documents.

Article 40

Si les travaux sont exécutés ~ous la .direction ,d'un chef mon.teur, le f?ur~is~ur

est responsable de l'exactitude des mstructlons donnees par ce dern~er et de.1 execu~Ion

technique des travaux de montage~ ainsi q~e des .recommandations e~. mstruC!Ions
données aux spécialistes du client, SI ce dernier applIque toutes les conditions prevues
au contrat en cas d'emploi d'un chef monteur.

Si les recommandations et instructions du fournisseur sont données sur la base
de documents reçus du client, le fournisseur n'est pa~ respo~sable des conséquences
qui pourraient découler des erreurs que ces documents contiennent.

Le fournisseur doit éliminer à ses frais et dans les délais approuvés par le client
tous les défauts découverts pendant la période de garantie et résultant d'erreurs dans
les documents de montage soumis par le fournisseur, ou d'instructions erronées
données par les spécialistes du fournisseur.

Article 41

Sauf dispositions contraires du contrat, la garantie des t.ravaux de m,:nt3:ge prend
fin en même temps que la garantie applicable aux machmes et aux eqUlpements,
stipulée dans le contrat de fourniture des marchandises.

Les parties contractantes peuvent définir, dans le contrat de montage, un nouveau
délai de garantie des travaux de montage des machines et des équipements. pour lesqu~l~

le délai de garantie prévu dans le contrat de fourniture des marchandises est, aJ?ve
à expiration ou arrive à expiration au cours des travaux de montage. Ce delal ne
doit pas dépasser 12 mois.

Article 42

Si un fournisseur ne supprime pas en temps utile les défauts déclarés, le client
a le droit de les supprimer lui-même aux frais du fournisseur, sans préjudice de ses
droits à la garantie, le fournisseur étant tenu ~e payer. le ~oût ~éel ~~ ~es, tr.avau;
au tarif normal. Le client corrigera les petits defauts qUI dOivent etre elImmes Imme­
diatement et auxquels il peut être remédié sans la participati~n du fournisseur, et
facturera à ce dernier les dépenses réellement encourues au tanf normal.

Article 43

La garantie n'engage pas la responsabilité du fournisseur au cas où les déf~uts

découverts ne lui sont pas imputables mais résultent, notamment, d'erreurs commIses

par le client dan, l'exécution de ses travaux, de la non-observation des instructions
relatives au fonctionnement et à l'entretien ou de modifications apportées aux machines
et aux équipements sans l'accord du fournisseur.

Article 44

Toute revendication résultant d'une mauvaise exécution des travaux de montage
doit être formulée par écrit aussitôt que le défaut est découvert, mais au plus tard'
30 jours après l'expiration du délai de garantie, à condition que ce défaut ait été
décelé dans les limites du délai de garantie.

XI. - CAS OÙ LES PARTIES SONT EXONÉRÉES DE LEUR RESPONSABILITÉ

Article 45

Les parties sont exonerees de leur responsabil ité pour inexécution partielle ou
totale des obligations qui découlent du contrat lorsque l'inexécution est due à des
circonstances constituant un cas de force majeure.

Par circonstances constituant un cas de force majeure, il faut entendre des
circonstances qui ont surgi après la conclusion du contrat par suite d'événements de
caractère exceptionnel que la partie intéressée ne peut ni prévoir ni surmonter.

La partie qui se voit dans l'impossibilité d'exécuter les obligations découlant du
contrat doit avertir immédiatement par écrit l'autre partie de l'apparition ou de la
disparition des circonstances mentionnées ci-dessus.

Article 46

Si le retard survenant au début ou à la fin des travaux de montage et dû à des
circonstances constituant un cas de force majeure est supérieur à trois mois, les parties
contractantes conviendront de nouveaux délais.

XII. - ARBITRAGE

Article 47

Tous les litiges nés du contrat ou à l'occasion du contrat sont soumis à arbitrage,
la juridiction des tribunaux ordinaires étant exclue, devant le tribunal arbitral établi
pour régler de tels différends dans le pays du défendeur.

Les demandes reconventionnelles sont soumises à l'examen du tribunal arbitral
saisi de la demande principale.

Les litiges sont examinés selon les règles de procédure en vigueur devant le
tribunal arbitral saisi de l'affaire.

Les sentences du tribunal arbitral sont définitives et ont un caractère impératif
pour les parties.

XIII. - DISPOSITIONS DIVERSES

Article 48

La législation en vigueur dans le pays du fournisseur en ce qui concerne les biens
s'applique aux rapports entre les parties pour ce qui est de l'exécution des travaux
de montage, dans la mesure où ceux-ci ne sont pas totalement réglés par le contrat
ou les présentes conditions générales de montage.
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Article 49

Aucune des parties ne peut, sans le consentement écrit de l'autre partie, transférer
à des tiers ses droits et obligations découlant du contrat.

*" *
Les présentes "Conditions générales de montage", datées du 29 mars 1962, o~t

été approuvées par la Conférence des représentants des pays membres du C~nsetl
d'aide économique mutuelle, qui a recommandé aux pays, mem.bres d~r <?~nsell de
mettre ces "Conditions générales de montage" en vigueur a partir du 1 JUIn 1962,
conformément aux procédures établies dans lesdIts pays.

\
CONDITIONS GÉNÉRALES RÉGISSANT LE SERVICE DES MACHINES,

DES ÉQUIPEMENTS ET AUTRES ARTICLES FABRIQUÉS, APPLI·
CABLES PAR LES ORGANISMES DE COMMERCE EXTÉRIEUR
DES PAYS MEMBRES DU CONSEIL D'AIDE ÉCONOMIQUE
MUTUELLE (CONDITIONS GÉNÉRALES DE SERVICE DU CAEM,
1962) 1

[Traduction 2]

Le service des articles fabriqués fournis par les organismes des pays membres
du Conseil d'aide économique mutuelle, habilités à effectuer des opérations intéressant
le commerce extérieur, est effectué sur la base des "Conditions générales de service"
ci-après.

Tous les contrats de service sont conclus sur la base des conditions générales
de service.

Au cas où les parties, au moment de conclure un contrat de service, estimeraient
qu'en raison de la nature spéciale des articles auxquels s'applique ledit contrat ou
des conditions particulières d'exécution du service, une dérogation à des dispositions
particulières des présentes conditions générales de service est nécessaire, elles peuvent
en convenir dans le contrat.

I. - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article premier

Les appellations "article", "vendeur", "acheteur", "parties" et "contrat" utilisées
dans les présentes conditions générales de service sont définies comme suit:

Les "articles" sont les machines, l'équipement et les appareils fabriqués en série
ainsi que les produits de grande consommation de l'industrie mécanique, fournis en
quantités considérables et qui font l'objet du service.

Le "vendeur" est l'organisme de commerce extérieur qui fournit les articles
destinés à l'exportation.

L'''acheteur'' est l'organisme de commerce extérieur qui prend livraison desdits
articles fournis par le vendeur.

Les "parties" sont le vendeur et l'acheteur.
Le "contrat" est le contrat de service.

Article 2

1. Le service des articles est effectué pendant la période de garantie des articles
et après l'expiration de ladite période.

1 L'instrument est entré en vigueur le 1er novembre 1962.
Les Etats suivants sont parties à l'instrument: Bulgarie, Hongrie, Mongolie, Pologne,

République démocratique allemande, Roumanie, Tchécoslovaquie, Union des Républiques
socialistes soviétiques.

2 Traduction établie par le Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies.
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Il. - CONCLUSION DU CONTRAT

Article 3

conviennent de la liste des articles qui font l'objet du

On entend par ~rganisa~~~nc~~t:::v~~e~:r~~;:t~~n:~;~t[t~n~t~~:s~:::n~a~sI~te~i:~:
pe~anhents ou, m,?b~lesd~tmatériel nécessaire, des instruments et acceSSOires sp.éclaux
de 1ac eteur, equlpes . . 'en pièces de rechange. Ces atehers et

, . au montage et approvIsionnes .
ou necessarres. . , 1 l'fié spe'cialement formé pour le service.
ces centres dOivent disposer d un personne qua 1 •

. . , en tenant compte des recommandations du vendeur et
Le service est organIse , h

conformément aux règlements en vigueur dans le pays de 1ac eteur. . . ,
2. Le servite pendant la période de garantie comprend notamment les actlvltes

suivantes: . . .
a) La préparation et la mise en marche des articles fournIS,.

d t ns du vendeur, de
b) L'exécution, dans les délais v,oulu~ et sur. rec~m~an a 10

rt . es inspections et réparations preventives obhgatOires,
ce a~~ L'élimination des défauts qui pourraient être découverts et le remplacement

des pièces défectueuses; . h l' t f n et
d) La fourniture d'instructions techniques pour la mise en marc e, en re le

l'utilisation des articles. t 1
3. Après l'expiration de la période de garantie, le service comprend notammen es

activités suivantes: . 1 t' t la
) L'exécution d'inspections et de réparations préventives dont a por ee e

fréq~nce sont conformes aux recommandations du vend~ur; '.
b) L'exécution d'activités d'entretien courant et majeur des artIcles,

c) La fourniture de pièces de rechange. , .
4 Les détails du service pendant la période de ga:antie s?n\de~~ ~:n~~eg~~~~~:

ou d~s le contrat de fourniture. Les détails du service apres a perto
sont définis dans le contrat.

1. Les parties signataires

contr;~. Les contrats sont conclus le plus rapidement possible après accord sur la liste

des articles qui en sont l'objet. . bl '
3. Si les parties le jugent ut~e: elles peuv.ent conclure des contrats apphca es a

des articles autres que ceuX énumeres dans la hste convenue.

Article 4

1 Les obligations de l'acheteur d'assurer dans son pays l'organisa~~n ~t l'e~-
.' . services de certains articles fournis par le vendeur et les 0 ~gatl~ns u

~~~~:u:~e fournir à l'acheteur les consultations et l'ai~e techniqu~.~écessa~re: ~ ce~:
fin, ainsi que les autres obligations conformes aux presentes con Ittons g n ra es
services sont définies dans le contrat. . . le

Dans des circonstances exceptionnelles, les pa~l:s peuvent, convenrr que
servi~~ des articles dans le pays de l'acheteur sera organIse et exécute par le vendeur.

Article 5

1. Le vendeur est tenu de rédiger le projet de contrat.

2. Le contrat ~st réputé conclu au moment où il est signé par les deux parties.
Les annexes, les suppléments et les modifications au contrat sont rédigés par écrit.
Toutes annexes au contrat qui sont visées dans le contrat ou qui contiennent une
référence au contrat font partie intégrante de ce dernier.

3. À compter de la conclusion du contrat, toute la correspondance et toutes les
négociations antérieures concernant le contrat sont sans valeur.

Article 6

1. Sauf dispositions contraires dans le contrat, ce dernier est réputé conclu pour
un délai de trois ans.

2. Si, dans les six mois qui précèdent l'expiration du contrat, aucune des parties
ne déclare par écrit son désir d'annuler le contrat ou d'en modifier les clauses, le
contrat est chaque fois automatiquement prorogé. de 12 mois.

III. - OBLIGATIONS DE L'ACHETEUR

Article 7

L'acheteur est tenu:
1. De faire en sorte que les articles parviennent à l'utilisateur dans un état irré­

prochable, en ordre de marche;
2. D'assurer l'organisation adéquate du service des articles fournis par le vendeur,

pendant le délai de garantie et après son expiration;
3. De porter à la connaissance des utilisateurs par un moyen approprié la liste

des ateliers et les centres de service et leurs conditions d'utilisation;
4. De transmettre au vendeur, dans les délais convenus à l'avance, des commandes

de pièces de rechange destinées aux articles et d'assurer par priorité l'approvisionnement
en pièces de rechange des ateliers et des centres de service;

5. D'assurer dans son pays la disponibilité de pièces de rechange dont la quantité
et la nomenclature seront fonction de la quantité d'articles livrés et des besoins;

6. De mettre le vendeur en mesure de recevoir, dans l'ordre et les délais convenus,
les quantités convenues de données concernant l'état du service des articles fournis par
le vendeur;

7. D'assurer dans son pays la formation des spécialistes des ateliers et des centres
de service, comme convenu avec le vendeur, ou d'envoyer ces spécialistes s'instruire
dans le pays du vendeur. La formation de ces spécialistes est réalisée en organisant des
cours et des séminaires et en transmettant l'expérience acquise par les spécialistes de
certains ateliers et centres de service du pays de l'acheteur aux' spécialistes d'autres
ateliers et d'autres centres.

IV. - OBLIGATIONS DU VENDEUR

Article 8

Le vendeur est tenu:
1. D'assurer à l'acheteur la fourniture d'articles dont la qualité et la quantité

sont conformes au contrat de fourniture;
2. De fournir les pièces de rechange nécessaires aux articles livrés ou en cours

de livraison, conformément au contrat de fourniture des pièces de rechange, en quan­
tité nécessaire au maintien des articles en ordre de marche pendant la période convenue.
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En cas de circonstances exceptionnelles (par exemple, en cas d'avarie), le vendeur est
tenu d'assurer l'exécution de la commande de pièces de rechange émise par l'acheteur
dans les délais les plus brefs possible;

3. De consulter l'acheteur sur la quantité et la nomenclature des pièces de
rechange qu'il recommande à ce dernier de commander, sur la base de son expérience,
afin d'assurer le fonctionnement ininterrompu des articles;

4. De mettre à la disposition de l'acheteur la documentation technique nécessaire,
en une langue convenue, notamment:

a) De livrer avec les articles les instructions sur l'entretien de chaque article
fourni et en livrer en outre la quantité convenue à l'intention des ateliers et
des centres de service;

b) De fournir les autres documents techniques nécessaires, notamment les cata­
logues de pièces de rechange, les manuels de réparation, etc., dont la quantité
et la nomenclature ont été convenues;

5. D'informer sans retard l'acheteur de toute modification technique qui influence
le service des articles livrés ou en cours de livraison;

6. D'assurer à l'acheteur la fourniture sur commande d'instruments et de dispo­
sitifs spéciaux, ou de mettre à sa disposition les dessins et autres documents techniques
nécessaires pour fabriquer ces instruments spéciaux, à condition que les engagements
du vendeur envers des tiers ne s'opposent pas à la transmission des dessins et des
40cuments techniques. Ces dessins et autres documents techniques sont transmis con­
formément à l'article 19 des "Conditions générales de fourniture du CAEM de 1958";

7. De soumettre à l'acheteur, sur sa demande, des propositions concernant l'orga­
nisation du service;

8. D'envoyer ses spécialistes dans le pays de l'acheteur, à des conditions convenues
par écrit, aux fins de consultation sur l'organisation du service;

9. D'envoyer ses spécialistes, à des conditions convenues par écrit, pour exécuter
sur les articles livrés des travaux importants qui ne peuvent être effectués par les
spécialistes des ateliers et des centres de service du pays de l'acheteur;

10. D'assurer, au moyen de ses spécialistes, la formation des spécialistes des
ateliers et des centres de service du pays de l'acheteur. Les parties conviendront par
écrit du lieu de formation, du nombre de spécialistes et de la durée de leur formation.

V. - SÉANCES D'INSTRUCTION LORS DE LA MISE EN SERVICE

DE NOUVEAUX MODÈLES

Article 9

Au cas où le vendeur fournit un article pour la première fois ou lorsque la cons­
truction des articles d'un type donné diffère considérablement de celle des articles
fournis auparavant, le vendeur est tenu, sur demande de l'acheteur et après accord des
parties au contrat de fourniture, d'assurer à son compte dans les pays de l'acheteur,
en un lieu et dans des délais convenus, des consultations et une formation techniques
lors de la mise en service du premier modèle de l'article livré.

VI. - DÉPENSES RÉSULTANT DU SERVICE

Article 10

1. L'acheteur prend à sa charge les frais relatifs à l'organisation du service dans
son pays, la location ou la construction de locaux pour les ateliers et les centres de

service. e.t leur équi~me~t en matériel et en appareils nécessaires, leur entretien et leur
approvlslOnrJ.emen~ en-pleces d~ rechange (à l'exclusion des fournitures en application
de la garantie, qUi sont effectuees par le fournisseur) ainsi que le salaire du personnel
et les frais de magasinage des pièces de rechange,

2. Si le vendeur propose d'organiser ses propres ateliers et centres de service
dans .Ie p~ys de l'ache~eur et si l'acheteur accepte cette proposition, toutes les dépenses
mentIo?nees. au preml~r paragraphe du présent article sont à la charge du vendeur,
sauf stipulation contraire dans le contrat.

3.. Les mod~l!tés et les délais de cessation des activités des ateliers et des centres
de service organISes p~r le vendeur dans le pays de l'acheteur sont réalisés comme
convenu entre les parties. .

Article Il

,L'acheteur prend à sa ~harge les dépenses encourues pour informer les utilisateurs
de, .1 e~placement des atelIers et des centres de service et des conditions de leur
utilIsation.

Article 12

~. Le ~e~deur prend à sa charge les dépenses liées à la fourniture des documents
tec~llllques a 1~c~eteur confOJ:mément au paragraphe 4 de l'article 8 ainsi que les
fraiS de. transmiSSIOn des re~selgnements relatifs aux modifications techniques touchant
le fonctionnement et le service (par. 5 de l'art. 8).

2.. Si le vendeur est tenu, d'après les clauses du contrat, de soumettre une docu­
mentation dans la langue de l'acheteur, ce dernier a l'obligation si le vendeur le
demande, de vérifier à ses frais l'exactitude de la traduction. '

3. Ap~ès accord entre les parties, l'acheteur peut faire faire aux frais du vendeur
une .traductIOn de la documentation technique que ce dernier lui a soumise et la
publIer dans sa langue.

Article 13

" 1. L'acheteu,r équi~ à se~ frais les ,atelie~s et les centres de service de son pays,
~ I~struments et ~ appareIls habituels de reparatIon et de montage, ainsi que de tableaux
mdlquant les articles qui font l'objet du service.

L'~cheteur prend à sa charge les dépenses pour équiper les ateliers et les centres
de service dans le pays de l'acheteur, d'instruments et d'appareils spéciaux de réparation
et de mon.tage, à moins q~'il n'en soit spécifié autrement dans le contrat pour ce qui
est des articles sous garantie.

2. Le vendeur fournit ?rat~itement à l'acheteur, sur sa demande, les dessins et
t~us autres documents mentionnes au paragraphe 6 de l'article 8. Les parties con­
viennent dans le contrat du nombre de copies de ladite documentation.

Article 14

Le vendeur prend à sa charge les frais de préparation et d'envoi au fournisseur
des pr~positions relatives à l'organisation du service, conformément au paragraphe 7
de l'article 8.
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Article 15 \ Article 20

Le vendeur prend à sa charge les dépenses liées à l'envoi de ses spécialistes dans
le pays de l'acheteur aux fins de consultation sur l'organisation du service. Le nombre
des spécialistes, le temps de leur séjour et les autres conditions sont indiqués dans le

contrat.

Article 16

Les dépenses relatives à la formation des spécialistes de l'organisation de service
de l'acheteur sont réparties comme suit:

a) Si la formation est effectuée dans le pays de l'acheteur, ce dernier prend à sa
charge toutes les dépenses relatives à cette activité, à l'exclusion des dépenses relatives
aux accessoires visuels spéciaux de formation et des dépenses liées à l'envoi des spé­
cialistes du vendeur dans le pays du fournisseur pour Y mener les activités de formation;

b) Si la formation est effectuée dans le pays du vendeur, ce dernier prend à sa
charge toutes les dépenses directement liées à cette formation.

Le vendeur prend à sa charge les frais de déplacement des spécialistes de l'acheteur
dans le pays du vendeur nécessaires aux activités de formation (à l'exclusion des
dépenses liées à leur arrivée dans le pays et à leur départ hors du pays) et leur fournit
gratuitement un logement meublé avec chauffage, éclairage et nettoyage.

Article 17

Les parties définissent dans le contrat les modalités de remboursement mutuel des
dépenses liées à l'exécution du contrat que l'acheteur et le vendeur pourraient encourir
pendant sa période de validité. Les questions qui ne sont pas mentionnées dans les
présentes conditions générales de service seront réglées par les parties conformément
aux "Conditions générales de fourniture du CAEM de 1958" et aux "Conditions
générales de montage de 1962".

VII. - SERVICE SOUS GARANTIE

Article 18

L'acheteur est tenu de faire en sorte que l'utilisateur bénéficie intégralement de la
garantie accordée par le vendeur, à moins que les règlements en vigueur dans le pays
de l'acheteur n'en disposent autrement.

Article 19

1. Si l'utilisateur dans le pays de l'acheteur signale des défauts pendant la période
de garantie accordée par le vendeur, ces défauts sont éliminés sans retard aux frais du
vendeur dans les ateliers ou les centres de service situés dans le pays de l'acheteur, en
corrigeant lesdits défauts ou en remplaçant par des ensembles neufs les articles ou les
pièces défectueuses.

2. Le vendeur restitue à l'acheteur les pièces de rechange utilisées pour remplacer
les pièces défectueuses qui ont servi à satisfaire des réclamations reconnues par le
vendeur. Les autres dépenses possibles directement liées à l'élimination des défauts et
sujettes à remboursement sont définies dans le contrat.

1. Pour assurer le remplacement des pièces défectueuses le vendeur livre à
l'acheteur, à ses frais et après accord entre les parties, un jeu de pièces de rechange
pour les articles sous garantie, pièces qui restent la propriété du vendeur et servent à
l'acheteur pour .:emplacer les pièces défectueuses sur réclamations reconnues par le
vendeur. Les !,Ieces de rechange faisant partie de ce jeu, qui ne sont pas utilisées
penda?t l~ pénode de garantie, son~ laissées à l'acheteur, après accord entre les parties,
en eX,ecution ~e c?ntrats de fourn~ture, de pièces de rechange déjà conclus, ou sont
achetees en execution de contrats separes de fourniture de pièces de rechange.

2. Si certaines pièces manquent dans le jeu de pièces de rechange destiné au
:emp!a~ement sous ?arantie de pièces défectueuses, le vendeur est tenu de compléter
Immediatement ce Jeu de pièces à ses frais en expédiant les pièces de rechange
manquantes.

3. Les pièces ou articles défectueux qui ont été remplacés sont renvoyés au
vendeur, s'il l'exige et à ses frais, dans les six mois qui suivent la réparation.

Article 21

L'acheteur ne réfère pas au vendeur les réclamations des utilisateurs de son pays
qui dépassent le cadre de la garantie accordée par le vendeur.

Article 22

1. L~rsqu'il de~ient nécessaire, ~'e!fectuer des travaux de réparation importants
sur les articles fourniS et que les specialistes des ateliers et des centres de service dans
le pays de l'acheteur ne sont pas en mesure d'effectuer eux-mêmes ces réparations,
le vendeur est tenu, après accord entre les parties, d'envoyer ses propres spécialistes
pour effectuer ces travaux.

2: S} l'article est mis hors de service pendant la période de garantie pour une
cause ~n~eJ?endan~e ~u .vendeur, '.'acheteur prend à sa charge les dépenses liées à l'envoi
des speclalIst~s. ~I 1article est mis hors de service pendant la période de garantie pour
une cause qUi depend du vendeur, c'est ce dernier qui prend à sa charge les dépenses
liées à l'envoi de ses spécialistes.
.' ,3 .. Si l'articl~ ~st. mis hors de service pour des causes indépendantes du vendeur,

1IDvltatIon des specialistes du vendeur est effectuée par l'acheteur à ses frais conformé­
ment aux "Conditions générales de montage du CAEM de 1962".

Article 23

, . Pour dédom~ager l'a~?~te,ur des d~penses qu'il pourrait encourir pendant la
p~,node ?e garantie afin d elI~lDer les defauts des articles fournis et remplacer les
plC~es defectueuses par des pleces neuves, les parties pourront, selon la nature des
articles fournis, s'entendre pour offrir à l'acheteur un remboursement de garantie d'un
montant convenu.

<?e remboursement peut p~rter su~ la totalité des dépenses encourues pour éliminer
les, defauts.,et remplacer les pièces defectueuses par des pièces neuves, y compris le
cout des pleces de rechange, ou ne comprendre qu'une partie de ces dépenses.

Article 24

~s rapports entre le vendeur et l'acheteur en ce qui concerne les conditions de
garantie sont régis par le chapitre "Garanties" des "Conditions générales de fourniture
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du CAEM de 1958" dans la mesure où les présentes conditions générales de service et
les contrats dont ils sont la base n'en disposent pas autrement.

VIII. - RÉCLAMATIONS ET ARBITRAGE

Article 25

Les réclamations qui peuvent résulter du contrat doivent être présentées immé­
diatement par écrit, avec indication des exigences concrètes, dans les 60 jours à compter
de la cause qui les a provoquées.

Article 26

1. La partie qui reçoit la réclamation est tenue de l'examiner sans retard et,
dans les 45 jours après sa réception, de répondre à l'autre partie sur le fond de la
question ou de lui faire savoir où en est son examen.

2. Si la partie qui a reçu la réclamation ne lui donne aucun~ répon~e dans l~
45 jours après sa réception, l'autre partie (le réclamant) a le drOIt de faIre a~pel a
l'arbitrage; dans ce cas, quelle que soit l'issue de la question, les dépenses lIées à
l'arbitrage sont à la charge de la partie qui a reçu la réclamation.

Article 27

Toutes les réclamations doivent être présentées par lettre recommandée et être
accompagnées de tous les documents justificatifs. La date de soumission sera celle du
timbre apposé à la réception de l'envoi recommandé par le service des postes du pays
du déclarant.

Article 28

Tous les litiges nés du contrat ou à l'occasion du contrat seront réglés conformé­
ment à l'article 65 des "Conditions générales de fourniture du CAEM de 1958".

IX. - AUTRES CONDITIONS

Article 29

Les contrats de fourniture mentionnés dans les présentes conditions générales de
service sont régis par les "Conditions générales de fourniture du CAEM de 1958".

Article 30

Tous les impôts, droits de douane, et autres taxes payables du fait de l'exécution
du contrat sont à la charge du vendeur lorsqu'ils sont perçus sur le territoire du pays
du vendeur et sont à la charge de l'acheteur lorsqu'ils sont perçus sur le territoire du
pays de l'acheteur.

Article 31

La législation en vigueur dans le pays du vendeur en ce qui concerne les biens
s'applique aux rapports des parties pour ce qui est des aspects du service qui ne sont
pas réglés en totalité ou en partie par le contrat ou les présentes "Conditions générales
de service".

\
CONVENTION PORTANT LOI UNIFORME SUR LA VENTE
INTERNATIONALE DES OBJETS MOBILIERS CORPORELS 1

Faite à La Haye, le 1er juillet 1964

Publication du Ministère de la justice des Pays-Bas

Les États signataires de la présente Convention,
Désirant établir une loi uniforme sur la vente internationale des objets mobiliers

corporels,
Ont résolu de conclure une convention à cet effet et sont convenus des dispositions

suivantes:

Article 1

1. Chaque État contractant s'engage à introduire dans sa législation, selon sa
procédure constitutionnelle, au plus tard à la date d'entrée en vigueur de la présente
Convention à son égard, la Loi uniforme sur la vente internationale des objets mobiliers
corporels (qui sera désormais désignée comme "la loi uniforme") formant l'Annexe à
la présente Convention.

2. Chaque État contractant peut introduire la loi uniforme dans sa législation
soit en texte authentique soit en traduction dans sa ou ses langues officielles.

3. Chaque État contractant communiquera au Gouvernement des Pays-Bas les
textes qui, en application de la présente Convention, auront été introduits dans sa
législation.

Article Il

1. Deux ou plusieurs États contractants peuvent déclarer qu'ils sont d'accord
pour ne pas se considérer comme des États différents en ce qui concerne la condition
d'établissement ou de résidence habituelle prévue à l'article 1, alinéas 1 et 2, de la loi
uniforme, parce qu'ils appliquent aux ventes qui, en l'absence d'une telle déclaration,
auraient été régies par cette loi, des règles juridiques identiques ou voisines.

2. Chaque État contractant peut déclarer qu'il ne considère pas comme État
différent de lui-même, en ce qui concerne la condition d'établissement ou de résidence
habituelle prévue à l'alinéa précédent, un ou plusieurs États non contractants, parce

1 La Convention n'est pas entrée en vigueur.
Les Etats suivants ont déposé leurs instruments de ratification auprès du Gouvernement

des Pays-Bas:
Belgique 12 décembre 1968
Saint-Marin . . . 24 mai 1968
Royaume-Uni de Grande-Breta-

gne et d'Irlande du Nord. . 31 août 1967
Les Etats suivants ont signé ,la Convention: France, Grèce, Hongrie, Israël, Italie,

Luxembourg, Pays-Bas, République fédérale d'Allemagne, Saint-Siège.

39
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Article IX

1. La présente Convention sera ouverte à l'adhésion de tout État Membre de
('Organisation des Nations Unies ou d'une institution spécialisée des Nations Unies.

2. Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Gouvernement des
Pays-Bas.

Article X

1. La présente Convention entrera en vigueur six mois après la date à laquelle
aura été déposé le cinquième instrument de ratification ou d'adhésion.

2. Pour chaque État qui la ratifiera ou y adhérera après que le cinquième instru­
ment de ratification ou d'adhésion aura été déposé, la présente Convention entrera en
vigueur six mois après le dépôt de son instrument de ratification ou d'adhésion.

Article VIII

1. La présente Convention sera ouverte à la signature des États représentés à la
Conférence de La Haye de 1964 sur l'unification du droit en matière de vente inter­
nationale, jusqu'au 31 décembre 1965.

2. La présente Convention sera ratifiée.

3. Les instruments de ratification seront déposés auprès du Gouvernement des
Pays-Bas.

1. Lorsque, selon les règles de la loi uniforme, une partie a le droit d'exiger de
l'autre l'exécution d'une obligation, aucun tribunal ne sera tenu de prononcer l'exé­
cution en nature ou de faire exécuter un jugement prononçant l'exécution en nature
hors les cas où il le ferait en vertu de son propre droit pour des contrats de vente
~emblables non régis par ladite loi.

2. Les dispositions de l'alinéa précédent ne portent pas atteinte aux obligations
d'États contractants découlant de conventions, conclues ou à conclure, concernant la
reconnaissance et l'exécution des décisions judiciaires, sentences arbitrales et autres
titres exécutoires.

Article VII\

Article III

Par dérogation à l'article 1 de la loi uniforme, chaque État peut déclarer, par une
notification adressée au Gouvernement des Pays-Bas lors du dépôt de son instrument
de ratification ou d'adhésion, qu'il n'appliquera la loi uniforme que si les parties au
contrat de vente ont leur établissement ou, à défaut d'établissement, leur résidence
habituelle sur le territoire d'États contractants différents, et insérer en conséquence le
mot "contractants" après le mot "États" à l'endroit où celui-ci apparaît pour la première
fois à l'alinéa 1 de l'article 1 de la loi uniforme.

1. Chaque État qui a déjà ratifié une ou plusieurs conventions sur les conflits
de lois en matière de vente internationale d'objets mobiliers corporels ou y a adhéré,
peut déclarer, par une notification adressée au Gouvernement des Pays-Bas lors du
dépôt de son instrument de ratification ou d'adhésion, qu'il n'appliquera la loi uniforme
dans les cas visés par une de ces conventions que si celle-ci conduit à l'application de
la loi uniforme.

2. Chaque État qui fait la déclaration précitée indiquera au Gouvernement des
Pays-Bas les conventions visées par sa déclaration.

Article IV

que ces derniers États appliquent aux ventes qui, en l'absence d'une telle déclaration,
auraient été régies par la loi uniforme, des règles juridiques identiques aux siennes ou
voisines.

3. En cas de ratification ou d'adhésion ultérieure d'un État à l'égard duquel une
déclaration a été faite en vertu de l'alinéa précédent, celle-ci reste valable à moins que
l'État ratifiant ou adhérant ne dédare qu'il ne peut l'accepter.

4. Des déclarations prévues aux alinéas 1, 2 et 3 du présent article peuvent être
faites par les États intéressés lors du dépôt de leur instrument de ratification ou d'adhé­
sion ou à tout moment ultérieur et doivent être adressées au Gouvernement des
Pays-Bas. Elles auront effet trois mois après la date à laquelle le Gouvernement des
Pays-Bas les aura reçues ou, si à la fin de ce délai la présente Convention n'est pas
entrée en vigueur à l'égard de l'État intéressé, à dater de l'entrée en vigueur de celle-ci.

Article V

Chaque État peut, par une notification adressée au Gouvernement des Pays-Bas,
lors du dépôt de son instrument de ratification ou d'adhésion, déclarer qu'il n'appli­
quera la loi uniforme qu'aux contrats dont les parties ont, en vertu de l'article 4 de
la loi uniforme, choisi cette loi comme régissant le contrat.

Article Xl

Chaque État contractant appliquera les dispositions qui auront été introduites
dans sa législation en application de la présente Convention aux contrats de vente
auxquels la loi uniforme s'applique et qui auront été conclus à la date ou depuis la
date de l'entrée en vigueur de la Convention à son égard.

Article VI

Chaque État qui a fait une déclaration en conformité de l'article II, alinéa 1 ou 2,
ou des articles III, IV ou V de la présente Convention, peut à tout moment la rétracter
par une notification adressée au Gouvernement des Pays-Bas. Cette rétractation prendra
effet trois mois après la date à laquelle le Gouvernement des Pays-Bas en aura reçu
notification; dans le cas d'une déclaration faite en conformité de l'article II, alinéa 1,
elle rendra également caduque, à partir de sa prise d'effet, toute déclaration réciproque
faite par un autre État.

Article XII

1. Chaque État contractant pourra dénoncer la présente Convention par notifi­
cation adressée à cet effet au Gouvernement des Pays-Bas.

2. La dénonciation prendra effet douze mois après la date à laqueI1e le Gou­
vernement des Pays-Bas en aura reçu notification.

Article XIII

1. Chaque État pourra, lors du dépôt de son instrument de ratification ou d'adhé­
sion ou à tout moment ultérieur, déclarer, par notification adressée au Gouvernement
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ANNEXEdes Pays-Bas, que la pr~sent~ Conv~ntion sera appli;able ~ tout ou partie ~es te~ritoires

dont il assure les relatIOns mternatlOnales. Cette declaratIon aura effet SIX mOlS après
la date à laquelle le Gouvernement des Pays-Bas en aura reçu notification ou, si à la
fin de ce délai la Convention n'est pas encore entrée en vigueur, à dater de l'entrée
en vigueur de celle-ci.

2. Chaque État contractant qui aura fait une déclaration conformé?lent à l'aliné~
précédent pourra, conformément à l'article XII, dénoncer la Convention en ce qUI
concerne tout ou partie des territoires intéressés.

Article XlV

1. Après que la présente Convention aura été en vigueur pendant trois ans,
chaque État contractant pourra, par notific~tion ~dr,essée au, <?ouvernement ?es
Pays-Bas, demander la convocation d'une conference a 1effet de revlser la C:0nventIon
ou son Annexe. Le Gouvernement des Pays-Bas notifiera cette demande a tous les
États contractants et convoquera une conférence de révision si, dans un délai de six
mois à partir de la date de cette notification, le quart au moins des États contractants
lui notifient leur assentiment.

2. Les États invités à cette conférence, autres que les États contractants, auront
le statut d'observateur à moins que les États contractants n'en décident autrement à la
conférence par vote majoritaire. Les observateurs auront tous les droits qui s'attachent
à la participation à la conférence, sauf le droit de vote.

.. 3. Le Gouvernement des Pays-Bas priera tout État invité à cette conférence de
présenter les propositions qu'il souhaiterait voir examiner par celle-ci. Le Gouvernement
des Pays-Bas communiquera à tout État invité l'ordre du jour provisoire de la
conférence, ainsi que le texte de toutes les propositions présentées.

4. Le Gouvernement des Pays-Bas communiquera à l'Institut international pour
l'unification du droit privé les propositions de révision qui lui auront été adressées
conformément à l'alinéa 3 du présent article.

Article XV

Le Gouvernement des Pays-Bas notifiera aux: États signataires et adhérents et à
l'Institut international pour l'unification du droit privé:
a) les communications reçues conformément à l'alinéa 3 de l'article 1;
b) les déclarations et les notifications faites conformément aux: articles II, III, IV,

V et VI;
c) les ratifications et adhésions déposées conformément aux: articles VIII et IX;
d) les dates auxquelles la présente Convention entrera en vigueur conformément à

l'article X;
e) les dénonciations reçues conformément à l'article XII;
j) les notifications reçues conformément à l'article XIII.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente
Convention.

FAIT à La Haye, le premier juillet mil neuf cent soixante-quatre, en langues fran­
çaise et anglaise, les deux: textes faisant également foi.

L'original de la présente Convention sera déposé auprès du Gouvernement des
Pays-Bas qui en transmettra des copies certifiées conformes à chacun des États signa­
taires et adhérents et à l'Institut international pour l'unification du droit privé.

/

\
Loi unifonne sur la vente internationale des objets mobiliers corporels

CHAPITRE 1

DOMAINE D'APPLICATION DE LA LOI

Article 1

1. La présente loi est applicable aux contrats de vente d'objets mobiliers corporels
passés entre des parties ayant leur établissement sur le territoire d'États différents, dans
chacun des cas suivants:

a) lorsque le contrat implique que la chose fait, lors de la conclusion du contrat, ou
fera l'objet d'un transport du territoire d'un État dans le territoire d'un autre État;

b) lorsque les actes constituant l'offre et l'acceptation ont été accomplis sur le territoire
d'États différents;

c) lorsque la délivrance de la chose doit se réaliser sur le territoire d'un État autre
que celui où ont été accomplis les actes constituant l'offre et l'acceptation du
contrat.

2. Si une partie n'a pas d'établissement, sa résidence habituelle sera prise en
considération.

3. L'application de la présente loi ne dépend pas de la nationalité des parties.
4. Dans les contrats par correspondance, l'offre et l'acceptation ne sont consi­

dérées comme accomplies sur le territoire d'un même État que si les lettres, télé­
grammes ou autres documents de communication qui les contiennent ont été expédiés
et reçus sur le territoire de cet État.

5. Des États ne seront pas considérés comme "États différents" en ce qui con­
cerne l'établissement ou la résidence habituelle des parties, si une déclaration à cet
effet a été valablement faite en vertu de l'article II de la Convention du 1er juillet 1964
portant loi uniforme sur la vente internationale des objets mobiliers corporels et qu'elle
reste en vigueur.

Article 2

Les règles du droit international privé sont exclues pour l'application de la présente
loi, sauf dans les cas où celle-ci en dispose autrement.

Article 3

Les parties à un contrat de vente sont libres d'exclure totalement ou partiellement
l'application de la présente loi. Cet exclusion peut être expresse ou tacite.

Article 4

La présente loi est également applicable lorsqu'elle a été choisie comme loi du
contrat par les parties, que celles-ci aient ou non leur établissement ou leur résidence
habituelle sur le territoire d'États différents et que ces États soient ou non des parties
à la Convention du 1er juillet 1964 portant loi uniforme sur la vente internationale des
objets mobiliers corporels, dans la mesure où elle ne porte pas atteinte aux: dispositions
impératives qui auraient été applicables si les parties n'avaient pas choisi la loi uniforme.
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Article IlArticle 5

1. La présente loi ne régit pas les ventes:
a) de valeurs mobilières, effets de commerce et monnaies;
b) de navires, bateaux de navigation intérieure et aéronefs enregistrés ou à enregistrer;
c) d'électricité;
d) par autorité de justice ou sur saisie.

2. La présente loi ne porte pas atteinte aux dispositions impératives prévues dans
des droits nationaux pour la protection de l'acheteur dans les ventes à tempérament.

Article 6

Sont assimilés aux ventes, au sens de la présente loi, les contrats de livraison
d'objets mobiliers corporels à fabriquer ou à produire, à moins que la partie qui com­
mande la chose n'ait à fournir une partie essentielle des éléments nécessaires à cette
fabrication ou production.

Article 7

La présente loi régit les ventes sans égard au caractère commercial ou civil des
parties et des contrats.

Article 8

La présente loi régit exclusivement les obligations que le contrat de vente fait
naître entre le vendeur et l'acheteur. Sauf exception formelle, elle ne concerne notam­
ment pas la formation du contrat, ni les effets de celui-ci sur la propriété de la chose
vendue, ni sa validité ou celle des clauses qu'il renferme, non plus que celle des usages.

CHAPITRE II

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 9

1. Les parties sont liées par les usages auxquels elles se sont référées expressément
ou tacitement et par les habitudes qui se sont établies entre elles.

2. Elles sont également liées par les usages que des personnes raisonnables de
même qualité placées dans leur situation considèrent normalement comme applicables
à leur contrat. En cas de contradiction avec la présente loi, ces usages l'emportent,
sauf volonté contraire des parties.

3. En cas d'emploi de termes, clauses ou formulaires usités dans le commerce,
leur interprétation se fait selon le sens que les milieux commerciaux intéressés ont
l'habitude de leur attacher.

Article la

Une contravention au contrat est considérée comme essentielle pour l'application
de la présente loi, toutes les fois que la partie en défaut a su ou aurait dû savoir, lors
de la conclusion du contrat, qu'une personne raisonnable de même qualité placée dans
la situation de l'autre partie n'aurait pas conclu le contrat si elle avait prévu cette
contravention et ses effets.

\
Par les,te~mes '."bref délai" da~s lequel un acte doit être accompli, la présente loi

e?te?d un deial a.ussI court que ~osslble, suivant les circonstances, à compter du moment
ou 1acte peut raIsonnablement etre accompli.

Article 12

~ar les termes "prix courant", la présente loi entend le prix tel qu'il résulte d'une
~ot~tIon ?fficielle ~ur ~n ~arché ou, à défaut d'une telle cotation, des éléments servant
a determmer le pnx d apres les usages du marché.

Article l3

Lor.squ~: dans.l~ ~~ésente lo~, on emploie une formule telle que: "une partie a su
ou auraIt du saVOIr, une partIe a connu ou aurait dû connaître" ou toute autre
fo~mule analogue~on doit ~e, référ~r à ce qU'au:ait dû savoir ou connaître une personne
raISonnable de meme quahte placee dans la meme situation.

Article 14

Les commu~ications prévues par la présente loi doivent être faites par les moyens
usuels dans les CIrconstances.

Article 15

Aucune forme n'est prescrite pour le contrat de vente. Il peut être prouvé notam­
ment par témoins.

Article 16

Lorsque, selon les règles de la présente loi, une partie a le droit d'exiger de l'autre
l'exécuti0.n d'un,e obligati0.n, un tribunal ne sera tenu de prononcer l'exécution en nature
ou d~ fal~e. execute,r u.n Jugement prononçant l'exécution en nature qu'en conformité
des diSPOSItI0.nS de 1~rtlcle VII de .Ia Convention du 1er juillet 1964 portant loi uniforme
sur la vente mternatlOnale des objets mobiliers corporels.

Article 17

Le~ questions c~ncernant des matières régies par la présente loi et qui ne sont pas
e~pre~sement tranchees par elle seront réglées selon les principes généraux dont elle
SinSpIre.

CHAPITRE III

OBLIGATIONS DU VENDEUR

Article 18

Le vendeur s'oblige à effectuer la délivrance à remettre les documents, s'il y a
lieu, et à transférer la propriété, dans les conditi~ns prévues au contrat et à la pré­
sente loi.
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Article 19

1. La délivrance consiste dans la remise d'une chose conforme au contrat.
2. Dans le cas où le contrat implique un transport de la chose et lorsque aucun

autre lieu n'a été convenu pour la délivrance, celle-ci se réalise par la remise de la
chose au transporteur pour transmission à l'acheteur.

3. Lorsque la chose remise au transporteur n'était pas manifestement destinée à
l'exécution du contrat par apposition d'une adresse ou tout autre moyen, le vendeur
doit, non seulement remettre la chose, mais adresser à l'acheteur un avis de l'expédition
et, le cas échéant, quelque document spécifiant la chose.

SOUS-SECTION 1. - OBLIGATIONS DU VENDEUR QUANT À LA DATE ET AU LIEU

DE LA DÉLIVRANCE

A. - DATE DE LA DÉLIVRANCE

Article 20

Lorsque la date de la délivrance a été fixée par les parties ou résulte des usages,
le vendeur est tenu de délivrer la chose à cette date sans qu'il soit besoin d'aucune
formalité, à condition que la date ainsi fixée soit déterminée ou déterminable d'après
le calendrier, ou qu'elle soit liée à un événement certain dont le jour de réalisation
puisse être connu exactement des parties.

Article 21

Lorsqu'il résulte de la convention des parties ou des usages que la délivrance devra
être effectuée au cours d'une certaine période (tel mois, telle saison), il appartient au
vendeur de fixer la date exacte de la délivrance, à moins qu'il ne résulte des circons­
tances que cette fixation est réservée à l'acheteur.

Article 22

Lorsque la date de la délivrance n'a pas été déterminée conformément aux articles
20 et 21, le vendeur doit délivrer la chose dans un délai raisonnable après la conclusion
du contrat, eu égard à la nature de la chose et aux circonstances.

B. - LIEU DE LA DÉLIVRANCE

Article 23

1. Lorsque le contrat de vente n'implique pas un transport de la chose, le vendeur
doit délivrer la chose au lieu où il avait, lors de la conclusion du contrat, son établisse­
ment ou, à défaut d'établissement, sa résidence habituelle.

2. Si la vente porte sur un corps certain et si les parties connaissent le lieu où
il se trouve lors de la conclusion du contrat, c'est en ce lieu que le vendeur doit délivrer
la chose. Il en est de même si les choses vendues sont des choses de genre à prendre
dans une masse déterminée ou si elles doivent être fabriquées ou produites dans un
lieu connu des parties lors de la conclusion du contrat.

Article 24

1. Lorsque le vendeur n'a pas exécuté ses obligations quant à la date ou au lieu
de délivrance, l'acheteur peut, selon les modalités prévues aux articles 25 à 32:
a) exiger du vendeur l'exécution du contrat;
b) déclarer la résolution du contrat.

2. L'acheteur peut aussi obtenir les dommages-intérêts prévus à l'article 82 ou
aux articles 84 à 87.

3. En aucun cas, le vendeur ne peut demander à un juge ni à un arbitre de lui
accorder un délai de grâce.

Article 25

L'acheteur ne peut exiger du vendeur l'exécution du contrat si un achat de rem­
placement est conforme aux usages et raisonnablement possible. Dans ce cas le contrat
est résolu de plein droit dès le moment où cet achat doit être réalisé.

a) Sanctions concernant la date de la délivrance

Article 26

1. Lorsque le défaut de délivrance à la date déterminée constitue une contra­
vention essentielle au contrat, l'acheteur peut soit exiger du vendeur l'exécution du
contrat, soit déclarer la résolution de celui-ci. Il doit faire connaître sa décision dans
un délai raisonnable; sinon le contrat est résolu de plein droit.

2. Si le vendeur demande à l'acheteur de lui faire connaître sa décision et que
l'acheteur ne lui réponde pas dans un bref délai, le contrat est résolu de plein droit.

3. Si le vendeur a effectué la délivrance avant que l'acheteur ait fait connaître
sa décision et que l'acheteur ne déclare pas la résolution du contrat dans un bref délai,
toute résolution du contrat est écartée.

4. Lorsque l'acheteur a choisi l'exécution du contrat et qu'il ne l'obtient pas dans
un délai raisonnable, il peut déclarer la résolution du contrat.

Article 27

1. Lorsque le défaut de délivrance à la date déterminée ne constitue pas une
contravention essentielle au contrat, le vendeur conserve le droit d'effectuer la déli­
vrance et l'acheteur celui d'exiger du vendeur l'exécution du contrat.

2. L'acheteur peut cependant accorder au vendeur un délai supplémentaire d'une
durée raisonnable. Le défaut de délivrance dans ce délai constitue une contravention
essentielle au contrat.

Article 28

Le défaut de délivrance à la date fixée constitue une contravention essentielle au
contrat, lorsqu'il s'agit de choses ayant un cours sur des marchés auxquels l'acheteur
peut s'adresser pour les obtenir.
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Article 29

Au cas où le vendeur offre de délivrer la chose avant la date déterminée, l'acheteur
a la faculté de l'accepter ou de la refuser; s'il l'accepte, il peut se réserver le droit de
demander les dommages-intérêts prévus à l'article 82. -~

b) Sanctions concernant le lieu de la délivrance

Article 30

1. Lorsque le défaut de délivrance au lieu prévu constitue une contravention
essentielle au contrat et que le défaut de délivrance à la date prévue constituerait lui
aussi une contravention essentielle, l'acheteur peut soit exiger du vendeur l'exécution
du contrat, soit déclarer la résolution de celui-ci. Il doit faire connaître sa décision
dans un délai raisonnable; sinon le contrat est résolu de plein droit.

2. Si le vendeur demande à l'acheteur de lui faire connaître sa décision et que
l'acheteur ne lui réponde pas dans un bref délai, le contrat est résolu de plein droit.

3. Si le vendeur transporte la chose au lieu prévu avant que l'acheteur ait fait
connaître sa décision et que l'acheteur ne déclare pas la résolution du contrat dans
un bref délai, toute résolution du contrat est écartée.

Article 31

1. Dans les cas non prévus à l'article précédent, le vendeur conserve le droit
d'effectuer la délivrance au lieu prévu et l'acheteur celui d'exiger du vendeur l'exécution
du contrat.

2. L'acheteur peut cependant accorder au vendeur un délai supplémentaire d'une
durée raisonnable. Le défaut de délivrance dans ce délai au lieu prévu constitue une
contravention essentielle au contrat.

Article 32

1. Si la délivrance se réalise par une remise à un transporteur et que cette remise
ait été effectuée dans un lieu autre que le lieu fixé, l'acheteur peut déclarer la résolution
du contrat toutes les fois que le défaut de délivrance au lieu fixé constitue une contra­
vention essentielle au contrat. Il perd ce droit s'il n'a pas déclaré la résolution dans
un bref délai.

2. Le même droit appartient à l'acheteur, dans les cas prévus à l'alinéa précédent
et sous les mêmes conditions, si la chose a été expédiée à un lieu autre que le lieu fixé.

3. Si l'expédition d'un lieu autre ou à un lieu autre que le lieu fixé ne constitue
pas une contravention essentielle au contrat, l'acheteur peut seulement demander les
dommages-intérêts prévus à l'article 82.

SoÙS-SECTION 2. - OBLIGATIONS DU VENDEUR QUANT À LA CONFORMITÉ DE LA CHOSE

A. - DÉFAUT DE CONFORMITÉ

Article 33

1. Le vendeur n'a pas exécuté son obligation de délivrance:
a) lorsqu'il n'a remis qu'une partie de la chose vendue ou lorsqu'il a remis une

quantité différente en plus ou en moins de celle qu'il avait promise dans le contrat;

b) lorsqu'il a relllis une chose autre que celle prévue au contrat ou une chose d'une
autre espèce; \

c) lorsqu'il a remis une chose non conforme à un échantillon ou modèle remis ou
adressé à l'acheteur, à moins qu'il ne l'ait présenté à titre de simple indication sans
aucun engagement de conformité;

d) lorsqu'il a remis une chose qui ne possède pas les qualités nécessaires pour son
usage normal ou son utilisation commerciale;

e) lorsqu'il a remis une chose qui ne possède pas les qualités nécessaires pour un usage
spécial prévu expressément ou tacitement par le contrat;

f) en général, lorsqu'il a remis une chose qui ne possède pas les qualités et particu­
larités prévues expressément ou tacitement par le contrat.
2. La différence de quantité, l'absence d'une partie, d'une qualité ou d'une parti­

cularité ne sont pas prises en considération lorsqu'elles sont sans importance.

Article 34

Dans les cas prévus à l'article précédent, les droits reconnus à l'acheteur par la
présente loi excluent tous autres moyens fondés sur un défaut de conformité de la chose.

Article 35

1. La conformité au contrat se détermine d'après l'état de la chose au moment
du transfert des risques. Cependant, si par suite d'une déclaration de résolution ou
d'une demande de remplacement, le transfert des risques ne s'opère pas, la conformité
se détermine d'après l'état de la chose au moment où, si la chose avait été conforme
au contrat, les risques eussent été transférés.

2. Le vendeur est tenu des effets du défaut de conformité survenant après le
moment fixé à l'alinéa précédent si ce défaut a pour cause un fait du vendeur ou d'une
personne dont il est responsable.

Article 36

Le vendeur n'est pas tenu des effets des défauts de conformité prévus à l'article 33,
alinéa 1, lit. d), e) et f), si, lors de la conclusion du contrat, l'acheteur connaissait ces
défauts ou ne pouvait pas les ignorer.

Article 37

En cas de remise anticipée, le vendeur conserve, jusqu'à la date déteTminée pour
la délivrance, le droit de délivrer soit la partie ou la quantité manquantes, soit de
nouvelles choses conformes au contrat, ou de réparer le défaut des choses remises,
pourvu que ces opérations ne causent à l'acheteur ni inconvénients ni frais déraison­
nables.

B. - CONSTATATION ET DÉNONCIATION DU DÉFAUT DE CONFORMITÉ

Article 38

1. L'acheteur doit examiner la chose ou la faire examiner dans un bref délai.
2. En cas de transport de la chose, l'acheteur doit l'examiner au lieu de des­

tination.
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3. Si la chose est réexpédiée par l'acheteur sans transbordement et que le vendeur
ait, lors de la conclusion du contrat, connu ou dû connaître la possibilité de cette
réexpédition, l'examen de la chose peut être renvoyé jusqu'à son arrivée à sa nouvelle
destination.

4. Les modalités de l'examen sont réglées par la convention des parties ou, à
défaut de convention, par la loi ou les usages du lieu où cet examen doit être effectué.

Article 39

1. L'acheteur est déchu du droit de se prévaloir d'un défaut de conformité s'il ne
l'a pas dénoncé au vendeur dans un bref délai à partir du moment où il l'a constaté
ou aurait dû le constater. Cependant, s'il apparaît ultérieurement un défaut qui ne
pouvait pas être décelé par l'examen prévu à l'article précédent, l'acheteur peut encore
s'en prévaloir, à condition qu'il en donne avis au vendeur dans un bref délai après sa
découverte. L'acheteur est toujours déchu du droit de se prévaloir d'un défaut de
conformité s'il ne l'a pas dénoncé dans un délai de deux ans à compter du jour de la
remise de la chose, sauf clause de garantie couvrant ce défaut pour une période plus
longue.

2. En dénonçant le défaut de conformité, l'acheteur doit en préciser la nature
et inviter le vendeur à examiner la chose ou à la faire examiner par son représentant.

3. Au cas où une communication mentionnée à l'alinéa 1 a été adressée par
lettre, télégramme ou tout autre moyen approprié, le fait qu'elle ait été retardée ou
ne soit pas arrivée à destination ne prive pas l'acheteur du droit de s'en prévaloir.

Article 40

Le vendeur ne peut pas se prévaloir des dispositions des articles 38 et 39 lorsque
le défaut de conformité porte sur des faits qu'il connaissait ou ne pouvait pas ignorer
et qu'il n'a pas révélés.

C. - SANCTIONS DU DÉFAUT DE CONFORMITÉ

Article 41

1. L'acheteur qui a régulièrement dénoncé le défaut de conformité peut, selon
les modalités prévues aux articles 42 à 46:
a) exiger du vendeur l'exécution du contrat;
b) déclarer la résolution du contrat;
c) réduire le prix.

2. L'acheteur peut aussi obtenir les dommages-intérêts prévus à l'article 82 ou
aux articles 84 à 87.

Article 42

1. L'acheteur peut exiger du vendeur l'exécution du contrat:
a) si la vente a porté sur une chose de la production ou fabrication du vendeur: par

la réparation des défauts, à condition que le vendeur soit en mesure de les réparer;
b) si la vente a porté sur un corps certain: par la délivrance de la chose prévue au

contrat ou de la partie manquante;

c) si la vente a porté sur des choses de genre: par la délivrance de nouvelles choses
conformes au contrat ou de la partie ou quantité manquante, à moins qu'un achat
de remplacement ne soit conforme aux usages et raisonnablement possible.
2. Si l'acheteur n'obtient pas dans un délai raisonnable l'exécution du contrat, il

conserve les droits mentionnés aux articles 43 à 46.

Article 43

L'acheteur peut déclarer la résolution du contrat si le défaut de conformité ainsi
que le défaut de délivrance à la date déterminée constituent des contraventions essen­
tielles au contrat. Il est déchu de ce droit s'il ne l'exerce pas dans un bref délai après
la dénonciation du défaut de conformité ou après l'expiration du délai prévu à l'alinéa 2
de l'article précédent.

Article 44

1. Dans les cas non prévus à l'article précédent le vendeur conserve, après la date
déterminée, le droit soit de délivrer la partie ou la quantité manquante ou de nouvelles
choses conformes au contrat, soit de réparer le défaut des choses remises, pourvu que
ces opérations ne causent à l'acheteur ni inconvénients ni frais déraisonnables.

2. L'acheteur peut cependant fixer, pour la livraison supplémentaire ou l'achève­
ment de la réparation, un délai supplémentaire d'une durée raisonnable. Si, à l'expi­
ration de ce délai, le vendeur n'a pas délivré ou réparé la chose, l'acheteur peut à son
choix exiger l'exécution du contrat, réduire le prix conformément à l'article 46 ou,
pourvu qu'il le fasse dans un bref délai, déclarer la résolution du contrat.

Article 45

1. Lorsque le vendeur n'a remis qu'une partie de la chose ou une quantité insuffi­
sante, ou lorsqu'une partie seulement de la chose remise est conforme au contrat, les
dispositions des articles 43 et 44 s'appliquent en ce qui concerne la partie ou la
quantité manquante ou non conforme.

2. L'acheteur ne peut déclarer la résolution totale du contrat que si le défaut
d'exécution intégrale et conforme au contrat constitue une contravention essentielle à
celui-ci.

Article 46

L'acheteur qui n'a pas obtenu l'exécution du contrat ni déclaré sa résolution peut
réduire le prix dans la proportion où la valeur que la chose avait au moment de la
conclusion du contrat a été réduite du fait du défaut de conformité.

Article 47

Lorsque le vendeur de choses de genre a présenté à l'acheteur une quantité supé­
rieure à celle prévue au contrat, l'acheteur peut refuser ou accepter la quantité qui
dépasse celle prévue au contrat. Si l'acheteur la refuse, le vendeur ne peut être tenu
qu'aux dommages-intérêts prévus à l'article 82. S'il accepte tout ou partie de la quantité
excédentaire, il doit la payer au taux du contrat.

Article 48

L'acheteur peut exercer les droits mentionnés aux articles 43 à 46 même avant le
moment fixé pour la délivrance, s'il est manifeste que la chose qui serait remise n'est
pas conforme au contrat.
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Article 49

1. L'acheteur est déchu de ses droits à l'expiration d'lm délai d'un an à compter
de la dénonciation prévue à l'article 39, sauf au cas où il aurait été empêché de les
faire valoir par suite de la fraude du vendeur.

2. Après l'expiration de ce délai, l'acheteur ne peut plus se prévaloir du défaut
de conformité, même par voie d'exception. L'acheteur peut toutefois, s'il n'a pas
acquitté le prix et à condition d'avoir régulièrement dénoncé le défaut de conformité
dans le bref délai prévu à l'article 39, opposer, comme exception contre la demande
en paiement, une demande en réduction du prix ou en dommages-intérêts.

SECTION Il. - REMISE DES DOCUMENTS

Article 50

Lorsque le vendeur est tenu de remettre à l'acheteur des documents qui se rap­
portent à la chose, il doit s'acquitter de cette obligation au moment et au lieu déter­
minés par le contrat ou par les usages.

Article 51

Si le vendeur ne remet pas les documents prévus par l'article précédent au moment
Ou au lieu déterminés, ou s'il remet des documents non conformes à ceux qu'il devait
rémettre, l'acheteur a, selon le cas, les droits prévus aux articles 24 à 32 ou aux
articles 41 à 49.

SECT/ON III. - TRANSFERT DE LA PROPRIÉTÉ

Article 52

1. Lorsque la chose est l'objet d'un droit ou d'une prétention d'un tiers et que
l'acheteur n'avait pas accepté de la prendre dans ces conditions, l'acheteur doit, à
moins que le vendeur ne connaisse déjà la situation, dénoncer à ce dernier le droit ou
la prétention du tiers et lui demander d'y remédier dans un délai raisonnable ou de
lui délivrer des choses nouvelles libres de tout droit.

2. Si le vendeur fait droit à cette demande, l'acheteur qui a subi un préjudice
peut exiger les dommages-intérêts prévus à l'article 82.

3. Faute par le vendeur de faire droit à cette demande, l'acheteur peut, s'il en
résulte une contravention essentielle au contrat, déclarer la résolution de celui-ci et
demander les dommages-intérêts prévus aux articles 84 à 87. Si l'acheteur ne déclare
pas la résolution ou s'il n'y a pas contravention essentielle au contrat, l'acheteur est
en droit d'exiger les dommages-intérêts prévus à l'article 82.

4. L'acheteur est déchu du droit de déclarer la résolution du contrat s'il n'a pas
adressé au vendeur la dénonciation prévue par l'alinéa 1 dans un délai raisonnable à
partir du moment où il a constaté ou aurait dû constater le droit ou la prétention du
tiers sur la chose.

Article 53

Les droits reconnus à l'acheteur par l'article précédent excluent tout autre moyen
fondé sur le fait que le vendeur a manqué à son obligation de transférer la propriété
de la chose ou que celle-ci fait l'objet d'un droit ou d'une prétention d'un tiers.

SECT"{ON IV. - AUTRES OBLIGATIONS DU VENDEUR

Article 54

1. Si le vendeur doit expédier la chose, il doit conclure, aux conditions et par
les moyens usuels, les contrats nécessaires pour que le transport soit effectué jusqu'au
lieu prévu.

. ~. Si le. ve,nd~ur n'est pas obligé de souscrire lui-même une assurance de transport,
Il dOit fourmr a 1acheteur, sur la demande de ce dernier, tous renseignements néces­
saires à la conclusion de cette assurance.

Article 55

1. Si le vendeur n'exécute pas une obligation quelconque autre que celles visées
aux articles 20 à 53, l'acheteur peut:

a) si le défaut constitue une contravention essentielle au contrat, déclarer la résolution
de celui-ci, pourvu qu'il le fasse dans un bref délai, et obtenir les dommages­
intérêts prévus aux articles 84 à 87;

b) dans les autres cas, obtenir les dommages-intérêts prévus à l'article 82.
2. L'acheteur peut aussi exiger du vendeur l'exécution de son obligation à moins

que le contrat ne soit résolu. '

CHAPITRE IV

OBLIGATIONS DE L'ACHETEUR

Article 56

L'acheteur s'oblige à payer le prix. et à prendre livraison de la chose dans les
conditions prévues au contrat et à la présente loi.

SECTION I.-PAIEMENT DU PRIX

A. - FIXATION DU PRIX

Article 57

. Lorsque la vent~ ~st conclue sans que le prix ait été déterminé par le contrat,
~Ire~tement ou par reference, l'acheteur est tenu de payer le prix habituellement pra­
tique par le vendeur lors de la conclusion du contrat.

Article 58

Lorsque le prix est fixé d'après le poids de la chose, c'est le poids net qui, en cas
de doute, détermine ce prix.

B. - LIEU ET DATE DU PAIEMENT

Article 59

1. L'acheteur doit payer le prix au vendeur à son établissement ou, à défaut, à
sa résidence habituelle; lorsque le paiement doit être fait contre remise de la chose ou
des documents, il doit être effectué au lieu de cette remise.
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2. Lorsque, par suite d'un changement d'établissement ou de résidence habituelle
du vendeur après la conclusion du contrat, les frais de paiement sont augmentés, le
vendeur doit supporter cette augmentation.

Article 60

Lorsque la date du paiement a été fixée par les parties ou résulte des usages,
l'acheteur est tenu de payer le prix à cette date sans qu'il soit besoin d'aucune formalité.

C. - SANCTIONS DU DÉFAUT DE PAIEMENT

Article 61

1. Si l'acheteur ne paie pas le prix dans les conditions fixées par le contrat et par
la présente loi, le vendeur est en droit d'exiger de lui l'exécution de son obligation.

2. Le vendeur ne peut pas exiger de l'acheteur le paiement du prix lorsqu'une
vente compensatoire est conforme aux usages et raisonnablement possible. Dans ce
cas le contrat est résolu de plein droit dès le moment où cette vente doit être réalisée.

Article 62

1. Lorsque le défaut de paiement du prix à la date déterminée constitue une
contravention essentielle au contrat, le vendeur peut, soit exiger de l'acheteur le paie­
ment du prix, soit déclarer la résolution du contrat. Il doit faire connaître sa décision
dans un délai raisonnable; sinon le contrat est résolu de plein droit.

2. Lorsque le défaut de paiement du prix à la date déterminée ne constitue pas
une contravention essentielle au contrat le vendeur peut accorder à l'acheteur un délai
supplémentaire d'une durée raisonnable. Si l'acheteur ne paie pas le prix à l'expiration
du délai supplémentaire, le vendeur peut à son choix exiger le paiement du prix ou,
dans un bref délai, déclarer la résolution du contrat.

Article 63

1. En cas de résolution pour défaut de paiement, le vendeur est en droit de
demander les dommages-intérêts prévus aux articles 84 à 87.

2. Lorsque le contrat n'est pas résolu, le vendeur est en droit de demander les
dommages-intérêts prévus aux articles 82 et 83.

Article 64

En aucun cas, l'acheteur ne peut demander à un juge ni à un arbitre de lui accorder
un délai de grâce pour le paiement du prix.

SECT/ON Il. - PRISE DE LIVRAISON

Article 65

La prise de livraison consiste pour l'acheteur à accomplir les actes nécessaires
pour que la remise de la chose soit possible et à la retirer.

Article 66

1. Lorsque l'inexécution par l'acheteur de son obligation de prendre livraison de
la chose dans les conditions fixées au contrat constitue une contravention essentielle

ou donne au vendeul;. de justes sujets de craindre que le prix ne soit pas payé, le vendeur
peut déclarer la résorution du contrat.

2. Lorsque le défaut de prise de livraison ne constitue pas une contravention
essentielle au contrat, le vendeur peut accorder à l'acheteur un délai supplémentaire
d'une durée raisonnable. Si l'acheteur ne prend pas livraison de la chose à l'expiration
du délai supplémentaire, le vendeur peut, dans un bref délai, déclarer la résolution
du contrat.

Article 67

1. Si le contrat réserve à l'acheteur le droit de déterminer ultérieurement la
forme, le mesurage ou d'autres modalités de la chose (vente à spécification), et que
l'acheteur n'effectue pas cette spécification à la date convenue expressément ou tacite­
ment ou à l'expiration d'un délai raisonnable après une demande du vendeur, celui-ci
peut soit déclarer la résolution du contrat dans un bref délai, soit procéder lui-même
à la spécification d'après les besoins de l'acheteur tels qu'il les connaît.

2. Si le vendeur procède lui-même à la spécification, il doit en faire connaître
les modalités à l'acheteur et lui fixer un délai raisonnable pour une spécification diffé­
rente. Si l'acheteur n'utilise pas cette possibilité, la spécification effectuée par le vendeur
est obligatoire.

Article 68

1. En cas de résolution pour défaut de prise de livraison ou défaut de spécifi­
cation, le vendeur est en droit de demander les dommages-intérêts prévus aux articles
84 à 87.

2. Lorsque le contrat n'est pas résolu, le vendeur est en droit de demander les
dommages-intérêts prévus à l'article 82.

SECTION l//. -AUTRES OBLIGATIONS DE L'ACHETEUR

Article 69

L'acheteur doit prendre les mesures prévues par le contrat, par les usages ou par
la réglementation en vigueur, en vue de préparer ou garantir le paiement du prix, telles
que l'acceptation d'une lettre. de change, l'ouverture d'un crédit documentaire, ou la
dation d'une caution bancaire.

Article 70

1. Si l'acheteur n'exécute pas une obligation quelconque autre que celles visées
aux Sections 1 et II de ce Chapitre, le vendeur peut:
a) Si le défaut constitue une contravention essentielle au contrat, déclarer la résolution

de celui-ci, pourvu qu'il le fasse dans un bref délai, et obtenir les dommages­
intérêts prévus aux articles 84 à 87;

b) dans les autres cas, obtenir les dommages-intérêts prévus à l'article 82.
2. Le vendeur peut aussi exiger de l'acheteur l'exécution de son obligation, à

moins que le contrat ne soit résolu.
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CHAPITRE V

DISPOSITIONS COMMUNES AUX OBLIGATIONS DU VENDEUR
ET DE L'ACHETEUR

SECTION 1. - CONCOMITANCE ENTRE LA DÉLIVRANCE
DE LA CHOSE ET LE PAIEMENT DU PRIX

Article 71

Sous réserve des dispositions de l'article 72, le paiement du prix doit être con­
comitant à la délivrance de la chose. L'acheteur n'est cependant pas tenu de payer le
prix avant d'avoir eu la possibilité d'examiner la chose.

Article 72

1. Dans le cas où le contrat implique un transport de la chose et lorsque la
délivrance, en vertu de l'article 19, alinéa 2, se réalise par la remise de la chose au
transporteur, le vendeur peut différer l'expédition jusqu'au paiement du prix, ou y
procéder dans des conditions telles qu'il conserve le droit de disposer de la chose en
cours de voyage. Il peut, dans ce dernier cas, exiger que la chose ne soit remise à
l'acheteur au lieu de destination que contre paiement du prix, et l'acheteur n'est pas
tenu de payer le prix avant d'avoir eu la possibilité d'examiner la chose.

2. Cependant, dans le cas où le contrat prévoit le paiement contre documents,
l'acheteur n'a pas le droit de refuser Je paiement du prix pour la raison qu'il n'a pas
eu la possibilité d'examiner la chose.

Article 73

1. Chacune des parties peut différer l'exécution de ses obligations toutes les fois
que la situation économique de l'autre partie s'est révélée, postérieurement au contrat,
si difficile qu'il y a de justes sujets de craindre que cette dernière n'exécute pas une
partie essentielle de ses obligations.

2. Si le vendeur a déjà expédié la chose lorsque se révèle la situation économique
de l'acheteur prévue à l'alinéa l, il peut s'opposer à ce que la chose soit remise à
l'acheteur, même si celui-ci détient déjà un document lui permettant de l'obtenir.

3. Cependant, le vendeur ne peut pas s'opposer à la remise si elle est demandée
par un tiers porteur régulier d'un document lui permettant d'obtenir la chose, à moins
que le document ne contienne des réserves concernant les effets de sa transmission ou
que le vendeur n'établisse que le porteur, en acquérant le document, avait agi sciem­
ment au détriment du vendeur.

SECT/ON ll. - EXONÉRATION

Article 74

1. Lorsqu'une partie n'a pas exécuté une de ses obligations, elle n'est pas respon­
sable de cette inexécution si elle prouve que celle-ci est due à des circonstances que,
d'après les intentions des parties lors de la conclusion du contrat, elle n'était tenue ni de
prendre en considération, ni d'éviter ou de surmonter; à défaut d'intention des parties,
il faut rechercher les intentions qu'ont normalement des personnes raisonnables de
même qualité placées dans une situation identique.

2. Si les circo~tances sont telles qu'elles ne doivent produire qu'une inexécution
temporaire, la partie en défaut sera cependant déchargée définitivement de son obligation
si, par suite de l'ajournement de l'exécution, celle-ci se trouve si radicalement transfor­
mée qu'elle deviendrait l'exécution d'une obligation tout autre que celle qui avait été
envisagée au contrat.

3. L'exonération prévue par cet article en faveur de l'une des parties n'empêche
pas la résolution du contrat en vertu de quelque autre disposition de la présente loi
et ne prive l'autre partie d'aucun droit qu'elle possède en vertu de cette loi de réduire
le prix, à moins que les circonstances qui justifient l'exonération n'aient été causées
par l'autre partie ou par quelque autre personne dont elle est responsable.

SECT/ON /ll.-RÈGLES COMPLÉMENTAIRES EN MATIÈRE DE RÉSOLUTION

A. - CAUSES COMPLÉMENTAIRES DE RÉSOLUTION

Article 75

1. Lorsque, dans les contrats à livraisons successives, l'inexécution par l'une des
parties d'une obligation relative à une livraison donne à l'autre partie de justes sujets
de craindre l'inexécution des obligations futures, elle peut, dans un bref délai, déclarer
la résolution du contrat pour l'avenir. .

2. L'acheteur peut en outre, dans le même délai, déclarer la résolution du contrat
pour les livraisons futures, pour les livraisons déjà reçues, ou pour les unes et les
autres, si, en raison de leur connexité, ces livraisons n'ont pas d'intérêt pour lui.

Article 76

Lorsque, avant la date fixée pour l'exécution, il est manifeste qu'une partie com­
mettra une contravention essentielle au contrat, l'autre partie peut déclarer la résolution
de celui-ci.

Article 77

Lorsque le contrat est résolu en vertu de l'un des deux articles précédents, la
partie qui a déclaré la résolution peut demander les dommages-intérêts prévus aux
articles 84 à 87.

B. - EFFETS DE LA RÉSOLUTION

Article 78

1. Par la résolution du contrat les deux parties sont libérées de leurs obligations,
sous réserve des dommages-intérêts qui peuvent être dus.

2. Si une partie a exécuté le contrat totalement ou partiellement, elle peut
réclamer la restitution de ce qu'elle a fourni. Si les deux parties sont en droit d'exiger
des restitutions, celles-ci doivent s'opérer simultanément.

Article 79

1. L'acheteur perd son droit de déclarer la résolution lorsqu'il lui est impossible
de restituer la chose dans l'état où il l'a reçue.
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2. L'acheteur peut cependant déclarer la résolution:
a) si la chose ou une partie de la chose a péri ou est détériorée par suite du défaut

qui justifie la résolution;
b) si la chose ou une partie de la chose a péri ou est détériorée en conséquence de

l'examen prescrit à l'article 38;
c) si l'acheteur, avant la découverte du défaut de conformité, a consommé ou trans­

formé une partie de la chose conformément à l'usage normal;
d) si l'impossibilité de restituer la chose ou de la restituer dans l'état où il l'a reçue

n'est pas due à son fait ou au fait d'une personne dont il est responsable;
e) si la détérioration ou la transformation est sans importance.

Article 80

L'acheteur qui a perdu le droit de déclarer la résolution du contrat en vertu de
l'article précédent conserve tous les autres droits que lui reconnaît la présente loi.

Article 81

1. Lorsque le vendeur doit restituer le prix, il doit aussi les intérêts de ce prix,
au taux fixé par l'article 83, à compter du jour du paiement.

2. L'acheteur doit au vendeur l'équivalent de tout profit ou avantage qu'il a
retiré de la chose:

a) lorsqu'il doit la restituer en tout ou en partie;
b) lorsqu'il est dans l'impossibilité d'en restituer tout ou partie et que néanmoins

le contrat est résolu.

SECTION lV.-RÈGLES COMPLÉMENTAIRES EN MATIÈRE
DE DOMMAGES-INTÉRtTS

A. - DOMMAGES-INTÉRÊTS AU CAS où LE CONTRAT N'EST PAS RÉSOLU

Article 82

Lorsque le contrat n'est pas résolu, les dommages-intérêts pour une contravention
au contrat commise par une partie sont égaux à la perte subie et au gain manqué
par l'autre partie. Ces dommages-intérêts ne peuvent être supérieurs à la perte subie
et au gain manqué que la partie en défaut aurait dû prévoir lors de la conclusion du
contrat, en considérant les faits qu'elle connaissait ou aurait dû connaître comme
étant des conséquences possibles de la contravention au contrat.

Article 83

Lorsque la contravention au contrat consiste en un retard dans le paiement du
prix, le vendeur aura droit en tout cas, sur les sommes non payées, à des intérêts
moratoires à un taux égal au taux officiel d'escompte du pays où il a son établissement
ou, à défaut d'établissement, sa résidence habituelle, augmenté de 1% .

B. - DOMMAGES-INTÉRÊTS AU CAS où LE CONTRAT EST RÉSOLU

Article 84

1. En cas de résolution du contrat, lorsque la chose a un prix courant les
dommages-intérêts sont égaux à la différence entre le prix prévu au contrat et le'prix
courant au jour où le contrat est résolu.

2. Pour le ~lcul des dommages-intérêts prévus à l'alinéa précédent, le prix
courant à prendre en considération est celui du marché dans lequel la transaction a
eu lieu, ou s'il n'y a pas de tel prix courant, ou si son application est peu appropriée,
le prix du marché qui peut raisonnablement le remplacer, eu égard aux différences
dans les frais de transport de la chose.

Article 85

Si l'acheteur a procédé à un achat de remplacement ou le vendeur à une vente
compensatoire d'une manière raisonnable, ils peuvent obtenir la différence entre le
prix du contrat et le prix de l'achat de remplacement ou de la vente compensatoire.

Article 86

Les dommages-intérêts prévus aux deux articles précédents peuvent être majorés
de tous frais raisonnables effectivement encourus par suite de l'inexécution ou portés
au montant de toute perte effectivement subie et tout gain manqué que la partie en
défaut aurait dû prévoir lors de la conclusion du contrat, en considérant les faits
qu'elle connaissait ou aurait dû connaître comme étant des conséquences possibles
de la contravention au contrat.

Article 87

Si la chose n'a pas de prix courant, les dommages-intérêts sont calculés selon
les règles de l'article 82.

C. - DISPOSITIONS GÉNÉRALES CONCERNANT LES DOMMAGES-INTÉRÊTS

Article 88

La partie qUI mvoque la contravention au contrat est tenue de prendre toutes
les mesures raisonnables afin de diminuer la perte subie. Si elle néglige de le faire,
l'autre partie peut demander la réduction des dommages-intérêts.

Article 89

En cas de dol ou de fraude, les dommages-intérêts seront déterminés par les
règles applicables aux contrats de vente non régis par la présente loi.

SECTION V. -FRAIS

Article 90

Les frais de délivrance de la chose sont à la charge du vendeur; tous les frais
postérieurs à la délivrance sont à la charge de l'acheteur.

SECT/ON VI. - GARDE DE LA CHOSE

Article 91

Lorsque l'acheteur tarde à prendre livraison de la chose ou à payer le prix, le
vendeur est tenu de prendre les mesures raisonnables pour assurer la conservation
de la chose; il a le droit de retenir celle-ci jusqu'à ce qu'il ait été indemnisé par
l'acheteur de ses dépenses raisonnables.
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Article 92

1. Lorsque la chose a été reçue par l'acheteur et que celui-ci entend la refuser,
il doit prendre les mesures raisonnables pour assurer sa conservation; il a le droit de
retenir celle-ci jusqu'à ce qu'il ait été indemnisé par le vendeur de ses dépenses
raisonnables.

2. Lorsque la chose expédiée à l'acheteur a été mise à sa disposition au lieu de
destination et que l'acheteur entend la refuser, il doit en prendre possession pour le
compte du vendeur pourvu que cela puisse être fait sans paiement du prix et sans
inconvénients ou frais déraisonnables. Cette disposition n'est pas applicable lorsque
le vendeur est présent au lieu de destination, ou lorsqu'il existe en ce lieu une personne
ayant qualité pour prendre la chose en charge pour son compte.

Article 93

La partie qui doit prendre des mesures pour assurer la conservation de la chose
peut la déposer dans les magasins d'un tiers aux frais de l'autre partie, pourvu que
les frais qui doivent en résulter ne soient pas déraisonnables.

Article 94

I. La partie qui, dans les cas prévus aux articles 91 et 92, doit prendre des
mesures pour assurer la conservation de la chose, peut la vendre par tous moyens
appropriés, si l'autre partie a retardé déraisonnablement l'acceptation ou la reprise de
la chose ou le paiement des frais de conservation, pourvu qu'elle lui ait donné un avis
de son intention de vendre.

2. La partie qui vend la chose peut retenir du produit de la vente un montant
égal aux frais raisonnables de conservation et de vente de la chose, et elle doit trans­
mettre le surplus à l'autre.

Article 95

Lorsque, dans les cas prévus aux articles 91 et 92, la chose est sujette à une perte
ou à une détérioration rapide ou lorsque sa garde entraînerait des frais déraisonnables,
la partie à qui incombe la conservation est tenue de faire vendre la chose comme il
est prévu à l'article précédent.

CHAPITRE VI

TRANSFERT DES RISQUES

Article 96

Lorsque les risques sont transférés à l'acheteur, celui-ci est tenu de payer le prix
nonobstant la perte ou la détérioration de la chose, à moins que ces événements ne
soient dus au fait du vendeur ou d'une personne dont il est responsable.

Article 97

1. Les risques sont transférés à l'acheteur à compter de la délivrance de la chose
effectuée dans les conditions prévues au contrat et à la présente loi.

2. Au cas da remise d'une chose non conforme au contrat, les risques sont
transférés à l'achete'Ur à compter de la remise effectuée, abstraction faite de la non­
conformité de la chose, dans les conditions prévues au contrat et à la présente loi,
lorsque l'acheteur n'a ni déclaré la résolution du contrat ni demandé le remplacement
de la chose.

Article 98

1. Lorsque la remise de la chose est retardée du fait d'une contravention de
l'acheteur à ses obligations, les risques sont transférés à l'acheteur à compter de la
dernière date où, sans cette contravention, la remise aurait pu être effectuée conformé­
ment au contrat.

2. Lorsque la vente porte sur des choses· de genre, le retard de l'acheteur ne !ui
transfère les risques que si le vendeur a mis à part des choses manifestement réservees
pour l'exécution du contrat et lui a expédié un avis l'en informant.

3. Lorsque les choses de genre sont de nature telle que le vendeur ne puisse pas
en mettre une partie de côté en attendant que livraison.ait été ~rise l?ar l'acheteur,
il suffira que le vendeur ait accompli tous les actes qll1 sont necessalres pour que
l'acheteur soit mis dans la possibilité de prendre livraison.

Article 99

1. Si la vente a pour objet une chose en cours de voyage par mer, les risques
sont assumés par l'acheteur à partir du moment de la remise de la chose au transporteur.

2. Si au moment de la conclusion du contrat, le vendeur savait ou aurait dû
savoir qu~ la chose avait péri ou avait été détériorée, les risques continuent à lui
incomber jusqu'au moment de la conclusion du contrat.

Article 100

Si, dans un cas prévu à l'article 19, alinéa 3, le v~nd~ur, a~ moment d'adresse.r
l'avis ou le document spécifiant la chose, savait ou aurait du savOir que la chose avait
péri ou avait été détériorée après la remise au transporteur, les risques continuent à
incomber au vendeur jusqu'au moment où Ha adressé l'avis ou le document.

Article 101

Le transfert des risques n'est pas nécessairement lié à la stipulation d'une clause
relative aux frais.

RÉSERVES ET DÉCLARATIONS

Belgique
Conformément aux dispositions de J'article V de la Convention, le Royaume de Belgique

n'appliquera la Loi uniforme qu'aux contrat~ dont les parties ont, en yertu de l'ar!icle .~ de
la Loi uniforme choisi cette loi comme régissant le contrat. Conformement aux diSpOSitions
de J'article IV de la Convention, le Royaume de Belgique n'appliquera la Loi uniforme que
si la Convention de La Haye du 15 juin 1955 sur la loi applicable aux ventes à caractère
international d'objets mobiliers corporels conduit à l'ap~lication. de la ~oi u~iform~. La
présente ratification prendra effet si le Royaume de Belgique retlfe la declaration faite en
conformité de l'article V de la Convention.
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Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
a) Conformément aux dispositions de l'article III de la Convention, le Royaume-Uni

n'appliquera la Loi uniforme que si les parties au contrat de vente ont leur établissement
ou, à défaut d'établissement, leur résidence habituelle sur le territoire d'Etats contractants
différents. En conséquence, le Royaume-Uni insérera le mot "contractants" après le mot
"Etats" à l'endroit où celui-ci apparaît pour la première fois à l'alinéa 1 de l'article 1 de
la Loi uniforme.

b) Conformément aux dispositions de l'article V de la Convention, le Royaume-Uni
n'appliquera la Loi uniforme qu'aux contrats dont les parties ont, en vertu de l'article 4 de
la Loi uniforme, choisi cette loi comme régissant le contrat.

Saint-Marin
Conformément aux dispositions de l'article III de la Convention portant loi uniforme

sur la vente internationale des objets mobiliers corporels, la République de Saint-Marin
n'appliquera la Loi uniforme que si les parties au contrat de vente ont leur établissement
ou, à défaut d'établissement, leur résidence habituelle sur le territoire d'Etats contractants
différents. En conséquence, la République de Saint-Marin insérera le mot "contractants"
après le mot "Etats" à l'endroit où celui-ci apparaît pour la première fois à l'alinéa 1 de
l'article 1 de la Loi uniforme.

\

CONVENTION PORTANT LOI UNIFORME SUR LA FORMATION DES
CONTRATS DE VENTE INTERNATIONALE DES OBJETS MOBI­
LIERS CORPORELS 1

Faite à La Haye, le 1er juillet 1964

Publication du Ministère de la justice des Pays-Bas

Les États signataires de la présente Convention,
Désirant établir une loi uniforme sur la formation des contrats de vente inter­

nationale des objets mobiliers corporels,

Ont résolu de conclure une convention à cet effet et sont convenus des dispositions
suivantes:

Article 1

1. Chaque État contractant s'engage à introduire dans sa législation, selon sa
procédure constitutionnelle, au plus tard à la date d'entrée en vigueur de la présente
Convention à son égard, la Loi uniforme sur la formation des contrats de vente inter­
nationale des objets mobiliers corporels (qui sera désormais désignée comme "la loi
uniforme") formant l'Annexe 1 à la présente Convention.

2. Chaque État contractant peut introduire la loi uniforme dans sa législation soit
en texte authentique, soit en traduction dans sa ou ses langues officielles.

3. Chaque État contractant qui est également État contractant de la Convention
du 1er juillet 1964 portant loi uniforme sur la vente internationale des objets mobiliers
corporels, doit introduire dans sa législation les articles énoncés dans l'Annexe II de
la présente Convention au lieu des articles 1 et 4 tels qu'ils figurent dans l'Annexe 1
de celle-ci.

4. Chaque État contractant communiquera au Gouvernement des Pays-Bas les
textes qui, en application de la présente Convention, auront été introduits dans sa
législation.

Article II

1. Deux ou plusieurs États contractants peuvent déclarer qu'ils sont d'accord
pour ne pas se considérer comme des États différents en ce qui concerne la condition
d'établissement ou de résidence habituelle prévue à l'article 1, alinéas 1 et 2, de la loi

1 La Convention n'est pas entrée en vigueur.
Les Etats suivants ont déposé leurs instruments de ratification auprès du Gouvernement

des Pays-Bas:
Royaume-Uni de Grande-Breta-

gne et d'Irlande du Nord .. ' 31 août 1967
Saint-Marin 24 mai 1968

Les Etats suivants ont signé la Convention: Belgique, France, Grèce, Hongrie, Israël,
Luxembourg, Pays-Bas, République fédérale d'Allemagne, Saint-Siège.

63
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Article XII

1. Après que la présente Convention aura été en vigueur pendant trois ans, chaque
État contractant pourra, par une notification adressée au Gouvernement des Pays-Bas,

Article VII

1. La présente Convention sera ouverte à l'adhésion de tout État Membre de
J'Organisation des Nations Unies ou d'une institution spécialisée des Nations Unies.

2. Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Gouvernement des
Pays-Bas.

1. La présente Convention sera ouverte à la signature des États représentés à la
Conférence de La Haye de 1964 sur l'unification du droit en matière de vente inter­
nationale, jusqu'au 31 décembre 1965.

2. La présente Convention sera ratifiée.

3. Les instruments de ratification seront déposés auprès du Gouvernement des
Pays-Bas.

Article XI

J. Chaque État pourra, lors du dépôt de SOn instrument de ratification ou d'adhé­
sion ou à tout moment ultérieur, déclarer, par notification adressée au Gouvernement
des Pays-Bas, que la présente Convention sera applicable à tout ou partie des territoires
dont il ~sure les relations internationales. Cette déclaration aura effet six mois après
la date a laquelle le Gouvernement des Pays-Bas en aura reçu notification ou, si à la
fin de ce délai la Convention n'est pas encore entrée en vigueur, à dater de l'entrée en
vigueur de celle-ci.

2. Chaque État contractant qui aura fait une déclaration conformément à l'alinéa
précédent pourra, conformément à l'article X, dénoncer la Convention en ce qui con­
cerne tout ou partie des territoires intéressés.

Article VI.
\

Article VIII

1. La présente Convention entrera en vigueur six mois après la date à Jaquelle
aura été déposé le cinquième instrument de ratification ou d'adhésion.

2. Pour chaque État qui la ratifiera ou y adhérera après que le cinquième instru­
ment de ratification ou d'adhésion aura été déposé, la présente Convention entrera en
vigueur six mois après le dépôt de son instrument de ratification ou d'adhésion.

Article IX

Chaque État contractant appliquera les dispositions qui auront été introduites dans
sa .législation en application de la présente Convention aux offres, réponses et accep­
tatIOns auxquelles la loi uniforme s'applique et qui auront été faites à la date ou depuis la
date de l'entrée en vigueur de la Convention à son égard.

Article X

1. Chaque État contractant pourra dénoncer la présente Convention par notifi­
cation adressée à cet effet au Gouvernement des Pays-Bas.

2. La dénonciation prendra effet douze mois après la date à laquelle le Gou­
vernement des Pays-Bas en aura reçu notification.

Article III

Par dérogation à l'article 1 de la loi uniforme chaque État peut déclarer, par une
notification adressée au Gouvernement des Pays-Bas lors du dépôt de son instrument
de ratification ou d'adhésion, qu'il n'appliquera la loi uniforme que si les parties au
contrat de vente ont leur établissement ou, à défaut d'établissement, leur résidence habi­
tuelle sur le territoire d'États contractants différents, et insérer en conséquence le mot
"contractants" après le mot "États" à l'endroit où celui-ci apparaît pour la première
fois à l'alinéa 1 de l'article 1 de la loi uniforme.

Article V

Chaque État qui a fait tine déclaration en conformité de l'article II, alinéa 1 ou 2,
ou des articles III ou IV de la présente Convention, peut à tout moment la rétracter
par une notification adressée au Gouvernement des Pays-Bas. Cette rétractation prendra
effet trois mois après la date à laquelle le Gouvernement des Pays-Bas en aura reçu
notification; dans le cas d'une déclaration faite en conformité de l'article II, alinéa 1,
elle rendra également caduque, à partir de sa prise d'effet, toute déclaration réciproque
faite par un autre État.

Article IV

1. Chaque État qui a déjà ratifié une ou plusieurs conventions sur les conflits de
lois en matière de formation de contrats de vente internationale d'objets mobiliers
corporels ou y a adhéré, peut déclarer, par une notification adressée au Gouvernement
des Pays-Bas, lors du dépôt de son instrument de ratification ou d'adhésion, qu'il
n'appliquera la loi uniforme dans les cas visés par une de ces conventions que si celle-ci
conduit à l'application de la loi uniforme.

2. Chaque État qui fait la déclaration précitée indiquera au Gouvernement des
Pays-Bas les conventions visées par sa déclaration.

uniforme, parce qu'ils appliquent à la formation des contrats de vente qui, en l'absence
d'une telle déclaration, aurait été régie par cette loi, des règles juridiques identiques
ou voisines.

2. Chaque État contractant peut déclarer qu'il ne considère pas comme État
différent de lui-même, en ce qui concerne la condition d'établissement ou de résidence
habituelle prévue à l'alinéa précédent, un ou plusieurs États non contractants, parce
que ces derniers États appliquent, à la formation des contrats de vente qui en l'absence
d'une telle déclaration aurait été régie par la loi uniforme, des règles juridiques iden­
tiques aux siennes ou voisines.

3. En cas de ratification ou d'adhésion ultérieure d'un État à l'égard duquel une
déclaration a été faite en vertu de l'alinéa précédent, celle-ci reste valable à moins que
l'État ratifiant ou adhérant ne déclare qu'il ne peut l'accepter.

4. Des déclarations prévues aux alinéas 1, 2 et 3 du présent article peuvent être
faites par l'État intéressé lors du dépôt de son instrument de ratification ou d'adhésion
ou à tout moment ultérieur et doivent être adressées au Gouvernement des Pays-Bas.
Elles auront effet trois mois après la date à laquelle le Gouvernement des Pays-Bas les
aura reçues, ou, si à la fin de ce délai la présente Convention n'est pas entrée en
vigueur à l'égard de l'État intéressé, à dater de l'entrée en vigueur de celle-ci.
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demander la convocation d'une conférence à l'effet de réviser la Convention ou ses
Annexes. Le Gouvernement des Pays-Bas notifiera cette demande à tous les Etats
contractants et convoquera une conférence de révision si, dans un délai de six mois
à partir de la date de cette notification, le quart au moins des États contractants lui
notifient leur assentiment.

2. Les États invités à cette conférence, autres que les États contractants, auront
le statut d'observateur à moins que les États contractants n'en décident autrement à
la conférence par vote majoritaire. Les observateurs auront tous les droits qui s'attachent
à la participation à la conférence, sauf le droit de vote.

3. Le Gouvernement des Pays-Bas priera tout État invité à cette conférence de
présenter les propositions qu'il souhaiterait voir examiner par celle-ci. Le Gouverne­
ment des Pays-Bas communiquera à tout État invité l'ordre du jour provisoire de la
conférence, ainsi que le texte de toutes les propositions présentées.

4. Le Gouvernement des Pays-Bas communiquera à l'Institut international pour
l'unification du droit privé les propositions de révision qui lui auront été adressées
conformément à l'alinéa 3 du présent article.

Article X1l1

Le Gouvernement des Pays-Bas notifiera aux États signataires et adhérents et à
l'Institut international pour l'unification du droit privé:
a) les communications reçues conformément à l'alinéa 4 de l'article 1;
b) les déclarations et les notifications faites conformément aux articles II, III, IV et V;
c) les ratifications et adhésions déposées conformément aux articles VI et VII;
d) les dates auxquelles la présente Convention entrera en vigueur conformément à

l'article VIII;
e) les dénonciations reçues conformément à l'article X;
f) les notifications reçues conformément à l'article XI.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente
Convention.

FAIT à La Haye, le premier juillet mil neuf cent soixante-quatre, en langues fran­
çaise et anglaise, les deux textes faisant également foi.

L'original de la présente Convention sera déposé auprès du Gouvernement des
Pays-Bas qui en transmettra des copies certifiées conformes à chacun des États signa­
taires et adhérents et à l'Institut international pour l'unification du droit privé.

ANNEXE 1

Loi uniforme sur la formation des contrats de vente internationale
des objets mobiliers corporels

Article 1

1. La présente loi est applicable à la formation des contrats de vente d'objets
mobiliers corporels entre des parties ayant leur établissement sur le territoire d'États
différents, dans chacun des cas suivants:
a) lorsque l'offre ou la réponse implique que la chose fait ou fera l'objet d'un trans­

port du territoire d'un Etat dans le territoire d'un autre État;

b) lorsque les actes 'i;onstituant l'offre et l'acceptation sont accomplis sur le territoire
d'États différents;

c) lorsque la délivrance de la chose doit se réaliser sur le territoire d'un État autre
que celui où sont accomplis les actes constituant l'offre et l'acceptation du contrat.
2. Si une partie n'a pas d'établissement, sa résidence habituelle sera prise en

considération.
3. L'application de la présente loi ne dépend pas de la nationalité des parties.
4. L'offre et l'acceptation ne sont considérées comme accomplies sur le territoire

d'un même État que si les lettres, télégrammes ou autres documents de communication
qui les contiennent sont expédiés et reçus sur le territoire de cet État.
" 5: Des États ne ~e:ont pas co?sidérés comm~ "Ét.ats· diff~rents" en ce qui concerne

1etabhssement ou la resldence habituelle des parties, SI une declaration à cet effet a été
va.labl~ment faite en vertu .de l'article II de la Convention du 1er juillet 1964 portant
lOI umforme sur la formatIon des contrats de vente internationale des objets mobiliers
corporels et qu'elle reste en vigueur.

6. La présente loi ne régit pas la formation des contrats de vente:
a) de valeurs mobilières, effets de commerce et monnaies;
b) de navires, bateaux de navigation intérieure et aéronefs enregistrés ou à enregistrer;
c) d'électricité;
d) par autorité de justice ou sur saisie.

7. Sont assimilés aux ventes, au sens de la présente loi, les contrats de livraison
d'objets mobiliers corporels à fabriquer ou à produire, à moins que la partie qui com­
mande la chose n'ait à fournir une partie essentielle des éléments nécessaires à cette
fabrication ou production.

8. La présente loi est applicable sans égard au caractère commercial ou civil des
parties et des contrats à conclure. .

9. Les règles du droit international privé sont exclues pour l'application de la
présente loi, sauf dans les cas où celle-ci en dispose autrement.

Article 2

1. Les dispositions des articles suivants sont applicables, sauf dans la mesure où
d'autres règles résultent des négociations préliminaires, de l'offre, de la réponse, des
habitudes qui se sont établies entre les parties ou des usages.

2. Cependant, toute clause de l'offre stipulant que le silence vaudra acceptation
est nulle.

Article 3

Aucune forme n'est prescrite pour l'offre et l'acceptation. Elles peuvent être
prouvées notamment par témoins.

Article 4

, 1.. ~a communication qu'une personne adresse à une ou plusieurs personnes
d,etermmees en vue de la conclusion d'un contrat de vente ne constitue une offre que
SI elle ~st sUffisa~me?t ,précise pour permettre la conclusion du contrat par son
acceptatIOn, et qu elle mdlque la volonté de son auteur de s'engager.

. 2. Cette ,commun!cation s'~nter!,rète et se complète par les négociations prélimi­
narres, les habitudes qUI se sont etabhes entre les parties, les usages et toute règle appli­
cable en matière de contrat de vente,
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Article 5

1. L'offre ne lie son auteur qu'après être parvenue au destinataire; eHe est
caduque si le retrait en parvient avant ou en même temps que l'offre.

2. Après être parvenue au destinataire, elle est révo~able, sauf. si la rév~c~tion
n'est pas faite de bonne foi ou conformément à la loyaute commerciale, ou Si 1offre
contenait un délai d'acceptation ou indiquait qu'elle était ferme ou irrévocable.

3. L'indication que J'offre est ferme ou irrévocable pe~t être ex?resse ou ~ésul~er
des circonstances, des négociations préliminaires, des habitudes qUi se sont etabhes
entre les parties ou des usages.

4. Une révocation de J'offre n'a d'effet que si eHe parvient au destinataire avant
que celui-ci ait expédié son acceptation ou accompli un acte qui lui est assimilé par
J'article 6, alinéa 2.

Article 6

1. L'acceptation consiste en une déclaration qui parvient à l'auteur de l'offre par

quelque moyen que ce soit. .
2. Elle peut aussi consister dans l'expédition de la ch~se ou. du pr,lX o~ e? ~O?t

autre acte qui peut être considéré comme J'équivalent de la ?ecl~ratlon prevue a 1.a1mea
précédent en vertu de J'offre, des habitudes qui se sont etabhes entre les parties ou
des usages.

Article 7

1. Toute acceptation qui contient des additions, des limitations ou autres modi­
fications, est un refus de l'offre et devient une contre-offre.

2. Cependant, une réponse à une offre qui tend à être une acceptation, ~ais qui
contient des éléments complémentaires ou différents n'altérant pas substantiellement
les termes de J'offre, constitue une acceptation, sauf si J'auteur de l'offre en relève les
différences dans un bref délai; s'il ne le fait pas, les termes du contrat sont ceux de
l'offre, avec les modifications comprises dans l'acceptation.

Article 8

1. La déclaration d'acceptation ne produit d'effet que si eHe parvient à l'auteur
de J'offre dans le délai qu'il a stipulé ou, à défaut d'une teHe stipulation, dans un délai
raisonnable compte tenu des circonstances de l'affaire, de la rapidité des moyens de
communic;tion utilisés par J'auteur de l'offre, et des usa~es. En cas d'offre verb.a1e,
l'acceptation doit être immédiate, s'il ne résulte pas des Circonstances que le destma­
taire ait un délai de réflexion.

2. Si le délai d'acceptation est fixé par l'auteur de J'offre dans une lettre ou ~
télégramme, ce délai est présumé avoir commencé à courir à la date de la lettre ou a
l'heure du jour où le télégramme avait été remis pour expédition.

3. Si J'acceptation consiste en un des actes prévus par J'article 6, alinéa 2, eHe
ne produit effet que si elle intervient dans les délais prévus par J'alinéa 1 du présent
artiële.

Article 9

1. Si l'acceptation est tardive, J'auteur de J'offre peut cependant consi?é~er qu'eHe
a été faite à temps, à condition qu'il en informe J'acceptant dans un bref delaJ, verbale,o
ment ou par expédition d'un avis.

2. Cependant, S\ l'acceptation est parvenue tardivement, elle doit être considérée
comme parvenue à temps, s'il résulte de la lettre ou du document qui la contient qu'eHe
a été expédiée dans des conditions teHes que si la transmission en avait été régulière,
elle serait parvenue à temps; il en est autrement, si, verbalement ou par expédition
d'un avis, l'auteur de l'offre informe dans un bref délai l'acceptant qu'il estime caduque
son offre.

Article 10

L'acceptation est irrévocable, sauf si la révocation parvient à l'auteur de J'offre
avant ou en même temps que l'acceptation.

Article 11

La formation du contrat n'est pas affectée par la mort ou l'incapacité de l'une des
parties survenues avant l'acceptation, sauf si le contraire résulte de l'intention des
parties, des usages ou de la nature de J'affaire.

Article 12

1. Par le terme "parvenir" la présente loi entend: être délivré à l'adresse du desti­
nataire de la communication.

2. Les communications prévues par la présente loi doivent être faites par les
moyens usuels dans les circonstances.

Article 13

1. On entend par usages les manières de faire que des personnes raisonnables de
même qualité placées dans leur situation considèrent normalement comme applicables
à la formation de leur contrat.

2. En cas d'emploi de termes, clauses ou formulaires usités dans le commerce,
leur interprétation se fait selon le sens que les milieux commerciaux intéressés ont
l'habitude de leur attacher.

ANNEXE Il

Article 1

La présente loi est applicable à la formation des contrats de vente qui, s'ils étaient
conclus, seraient régis par la loi uniforme sur la vente internationale des objets mobiliers
corporels.

Article 2

1. La communication qu'une personne adresse à une ou plusieurs personnes déter­
minées, en vue de la conclusion d'un contrat de vente, ne constitue une offre que si eHe
est suffisamment précise pour permettre la conclusion du contrat par son acceptation,
et qu'elle indique la volonté de son auteur de s'engager.

. 2. Cette communication s'interprète et se complète par les 'négociations prélimi­
naires, les habitudes qui se sont établies entre les parties, les usages et les dispositions
de la loi uniforme sur la vente internationale des objets mobiliers corporels.
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RESERVES ET DÉCLARATIONS
Saint-Marin

Conformément aux dispositions de l'article III de la Convention portant loi uniforme
sur la formation des contrats de vente internationale des objets mobiliers corporels, la Répu­
blique de Saint-Marin n'appliquera la Loi uniforme que si les parties au contrat de vente
ont leur établissement ou, à défaut d'établissement, leur résidence habituelle sur le territoire
d'Etats contractants différents. En conséquence, la République de Saint-Marin insérera le
mot "contractants" après le mot "Etats" à l'endroit où celui-ci apparaît pour la première
fois à l'alinéa 1 de la Loi uniforme.

\
CONDITIONS GÉNÉRALES RÉGISSANT LA FOURNITURE DE MAR­

CHANDISES APPLICABLES PAR LES ORGANISMES D'IMPOR­
TATION DES PAYS MEMBRES DU CONSEIL D'AIDE ÉCONOMIQUE
MUTUELLE (CONDITIONS GÉNÉRALES DE FOURNITURE DE
1968) l

[Traduction 3]

Toutes les fournitures de marchandises entre des organismes des pays membres du
Conseil d'aide économique mutuelle, habilités à effectuer des opérations intéressant le
commerce extérieur, sont effectuées sur la base des Conditions générales de fourniture
ci-après.

Au cas où les parties, au moment de conclure un contrat, estimeraient qu'en raison
de la nature spéciale des marchandises ou des conditions particulières de leur livraison,
une dérogation à des dispositions particulières des présentes Conditions générales de
fourniture est nécessaire, elles peuvent en convenir dans le contrat.

CHAPITRE PREMIER

CONCLUSION DU CONTRAT

Article premier

1. Le contrat est réputé conclu:
a) Lorsque les parties sont en présence au moment où il est signé par les parties

contractantes;
b) Lorsqu'il est conclu entre absents (par correspondance) au moment où

l'offrant reçoit notification de l'acceptation de l'offre sans réserve dans les délais indiqués
dans l'offre. Si aucun délai n'a été précisé dans l'offre, la réponse doit parvenir dans
un délai de 30 jours à compter de l'expédition de l'offre.

2. Si l'offrant reçoit notification de l'acceptation de l'offre avec des réserves ou
après l'expiration des délais indiqués dans l'offre ou à l'alinéa b du paragraphe 1 du
présent article, ladite notification sera considérée comme une offre nouvelle. Toutefois,
lorsque la notification d'acceptation de l'offre parvient avec retard et s'il ressort de
ladite notification qu'elle a été expédiée avant l'expiration des délais indiqués dans
l'offre ou à l'alinéa f du paragraphe 1 du présent article, la notification n'est réputée
effectuée avec retard que si le destinataire de l'offre est immédiatement avisé de ce
retard par la partie qui a fait l'offre.

l L'instrument est entré en vigueur le 1er janvier 1969; en ce qui concerne la Tchécoslo­
vaquie, le 15 janvier 1969.

Les Etats suivants sont parties à l'instrument: Bulgarie, Hongrie, Mongolie, Pologne,
République démocratique allemande, Roumanie, Tchécoslovaquie, Union des Républiques
socialistes soviétiques.

3 Traduction établie par le Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies.
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3. L'offrant est réputé lié par l'offre, sauf stipulation contraire et expresse de
l'offre et à moins que l'acheteur n'ait été avisé de la rétractation avant la réception
de l'offre ou en même temps que celle-ci.

4. Au sens des présentes Conditions générales de fourniture, le terme "offre"
désigne également une commande et l'expression "acceptation de l'offre" désigne égale­
ment la confirmation d'une commande.

Article 2

1. L'offre et l'affectation de l'offre ne sont valides qu'à condition d'être effectuées
par écrit. Une offre faite par télégraphe et par télétype est réputée effectuée par écrit.

2. Toute annexe, addition et modification au contrat sont également effectuées
dans la forme prévue au paragraphe 1 du présent article.

Article 3

Toutes les annexes au contrat, telles que: conditions techniques, spécifications,
conditions spéciales, instructions pour l'emballage, le marquage, le chargement, etc.,
qui sont visées dans le contrat ou contiennent une référence au contrat font partie
intégrante de ce dernier.

Article 4

À compter de la conclusion du contrat, toute la correspondance et toutes les négo­
ciations antérieures concernant le contrat sont sans valeur.

CHAPITRE Il

BASES DE LA LIVRAISON

Article 5

En cas de transport par chemin de fer, la livraison est effectuée franco-wagon
dans le pays du vendeur, étant entendu que:

a) Le vendeur assure les frais de transport des marchandises jusqu'à la frontière
de son pays; les frais de transbordement et les dépenses liées à la modification du
train de roulement sont à la charge de l'acheteur;

b) Le droit de propriété à l'égard des marchandises, ainsi que les risques de
perte ou d'avarie fortuite passent du vendeur à l'acheteur au moment où les marchan­
dises sont transférées du chemin de fer du pays vendeur au chemin de fer qui reçoit
les marchandises;

c) La date de livraison est celle du cachet apposé sur le récépissé de la gare de
frontière où les marchandises sont transférées du chemin de fer du pays du vendeur
au chemin de fer qui reçoit les marchandises.

Article 6

En cas de transport par route, la livraison est effectuée franco au lieu de charge­
ment des marchandises sur les véhicules de l'acheteur, et si les marchandises sont
acheminées par les véhicules du vendeur au-delà des frontières de son pays, la livraison
s'effectue franco à l'endroit où il est procédé à la visite des marchandises par le service
de douane frontière du pays limitrophe du pays du vendeur, étant entendu que:

a) Le vendeur \ assume le coût du transport des marchandises jusqu'au lieu où
les marchandises souf chargées sur les véhicules de l'acheteur; cependant, lorsque les
marchandises sont acheminées par les véhicules du vendeur au-delà des frontières de
son pays, le vendeur assume le coût du transport jusqu'au poste de douane frontière du
pays limitrophe du pays du vendeur;

b) Le droit de propriété à l'égard des marchandises, ainsi que les risques de
perte ou d'avarie fortuite, passe du vendeur à l'acheteur au moment de la réception
des marchandises transférées des véhicules du vendeur sur ceux de l'acheteur; cepen­
dant, lorsque les marchandises sont acheminées par les véhicules du vendeur au-delà
des frontières de son pays, le transfert du droit de propriété et des risques de perte ou
d'avarie fortuite a lieu au moment de la visite des marchandises par le poste de douane
frontière du pays limitrophe du pays du vendeur;

c) La date de livraison est celle du document confirmant la réception des mar­
chandises sur les véhicules de l'acheteur; cependant, lorsque les marchandises sont
acheminées par les véhicules du vendeur au-delà des frontières de son pays, la date de
livraison est celle de la visite des marchandises par le poste de douane frontière du
pays limitrophe du pays du vendeur.

Article 7

1. En cas de transport par eau, la livraison est effectuée Lo.b., c,a.f. ou c. et f. au
port indiqué dans le contrat.

2. En cas de livraison f.o.b.:
a) Tous les frais sont à la charge du vendeur jusqu'au moment où la marchandise

est chargée à bord du bâtiment; cependant, les parties peuvent convenir dans le contrat
que les frais liés au chargement des marchandises dans la cale du navire, y compris
les frais d'arrimage, sont également à la charge du vendeur;

b) Le droit de propriété à l'égard des marchandises, ainsi que les risques de perte
ou d'avarie fortuite, passe du vendeur à l'acheteur au moment où les marchandises
franchissent le bastingage du navire au port de chargement;

c) La date de livraison est celle portée sur le connaissement ou la lettre de voiture.
3. En cas de livraison c.aJ. ou c. et f.:
a) Le vendeur assume tous les frais de transport jusqu'au moment de l'arrivée

du navire au port de déchargement. Tous les frais de déchargement hors cale sont à
la charge de l'acheteur. Cependant, lorsque le transport est effectué par un bâtiment
attaché à une ligne régulière et lorsque les dépenses du déchargement sont comprises
dans le fret, les frais de déchargement ne sont pas remboursés au vendeur par l'acheteur;

b) Le droit de propriété à l'égard des marchandises, ainsi que les risques de perte
ou d'avarie fortuite, passe du vendeur à l'acheteur au moment où les marchandises
franchissent le bastingage du navire au port d'embarquement;

c) La date de livraison est celle portée sur le connaissement embarqué ou la lettre
de voiture.

4. En cas de transport par eau, le contrat peut stipuler laquelle des parties doit
assumer le coût des matériaux d'arrimage.

Article 8

En cas de transport par air, la livraison est effectuée franco au lieu où les mar­
chandises sont remises pour le transport à la compagnie aérienne dans le pays du
vendeur, étant entendu que:
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a) Le vendeur assume tous les frais jusqu'au moment où les marchandises sont
remises à la compagnie aérienne dans le pays du vendeur;

b) Le droit de propriété à l'égard des marchandises, ainsi que les risques de perte
ou d'avarie fortuite, passe du vendeur à l'acheteur au moment où les marchandises
sont remises à la compagnie aérienne dans le pays du vendeur;

c) La date de livraison est la date indiquée sur les récépissés délivrés par la
compagnie aérienne.

Article 9

En cas d'expédition postale, la livraison est effectuée franco au bureau de poste
réceptionnaire, étant entendu que:

a) Le vendeur assume tous les frais de transport jusqu'au lieu de destination;
b) Le droit de propriété à l'égard des marchandises, ainsi que les risques de perte

ou d'avarie fortuite, passe du vendeur à l'acheteur au moment où les marchandises sont
remises au service postal du pays du vendeur. Au même moment, le droit de présenter
une réclamation en vertu du contrat de transport conclu avec le service postal passe
du vendeur à l'acheteur;

c) La date de livraison est celle du récépissé délivré par le bureau de poste.

Article 10

Le vendeur ne sera pas tenu d'assurer les marchandises si le contrat ne contient
aucune disposition expresse à cet effet.

CHAPITRE III

DÉLAIS DE LIVRAISON

Article 11

1. À moins que le contrat n'en dispose autrement, en cas de livraisons de grandes
quantités de marchandises par lots séparés, l'expédition des divers lots doit être effectuée
dans les délais fixés par le contrat et, autant que possible, à intervalles réguliers.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s'appliquent pas aux
livraisons d'usines clefs en main et d'équipements complets.

3. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s'appliquent ni aux
denrées agricoles périssables, ni aux produits saisonniers provenant de l'élevage. Aux
fins de la livraison desdites denrées et desdits produits, les parties peuvent convenir de
l'échelonnement des expéditions dans la limite des délais fixés.

Article 12

1. Sauf dans les cas prévus par le contrat, le vendeur ne peut effectuer une
livraison anticipée ou partielle des marchandises qu'avec l'accord de l'acheteur.

2. À moins que l'acheteur ne stipule des conditions particulières au moment de
donner son consentement touchant la livraison anticipée ou partielle, le vendeur effectue
la livraison aux conditions fixées par le contrat.

Article 13

1. Si l'acheteur n'exécute pas, dans les délais stipulés dans le contrat, une obli­
gation qui doit permettre au vendeur d'assurer les fabrications prévues par le contrat,

ou si l'acheteur mol{ifie ultérieurement les données qu'il avait initialement fournies et
qu'il en résulte pouf le vendeur des difficultés substantielles du point de vue de la
production, le vendeur pourra modifier en conséquence les délais de livraison sans que
la prolongation de ces délais puisse dépasser la durée du retard apporté par l'acheteur
à l'exécution de l'obligation susmentionnée, et il aura en outre le droit de réclamer
une indemnité pour les pertes réelles qu'il aura subies de ce fait.

2. Le vendeur est tenu d'aviser l'acheteur, en temps voulu, de la modification
des délais de livraison.

3. Dans les cas exceptionnels et pour des raisons techniques, l'acheteur et le
vendeur peuvent convenir de délais fondés sur des considérations techniques autres que
ceux prévus au paragraphe 1 du présent article. Cependant, si les parties ne parviennent
pas à se mettre d'accord, les dispositions du paragraphe 1 du présent article s'ap­
pliqueront.

Article 14

1. Si, dans un contrat portant sur des machines ou des équipements, les délais de
livraison des parties composant ce matériel ne sont pas indiqués de manière précise, la
livraison sera réputée effectuée le jour où aura lieu la livraison de la dernière partie
de la machine ou de l'équipement qui est indispensable pour la mise au service de
ladite machine ou dudit équipement.

2. Les dispositions du présent article ne privent pas le vendeur du droit de pré­
senter des réclamations touchant les parties qui n'auraient pas été livrées.

CHAPITRE IV

QUALITÉ DES MARCHANDISES

Article 15

S'il n'est pas stipulé dans le contrat que la qualité des marchandises doit être
conforme à des caractéristiques, conditions et normes techniques déterminées (avec
l'indication du numéro et de la date) ou à un modèle dont les parties seront convenues,
le vendeur devra fournir des marchandises correspondant à la qualité moyenne courante
livrée dans le pays pour les marchandises de ce type et répondant à l'utilisation prévue
par le contrat. Si le contrat ne précise pas leur utilisation, les marchandises livrées
seront de la qualité moyenne courante correspondant à l'utilisation habituelle desdites
marchandises dans le pays du vendeur.

Article 16

1. Pendant la période d'exécution du contrat, le vendeur est tenu d'informer
l'acheteur des améliorations et modifications apportées à la conception des machines
et équipements faisant l'objet du contrat.

2. Des améliorations résultant de modifications techniques ne peuvent être intro­
duites qu'avec l'accord des parties lorsqu'elles sont proposées après la conclusion du
contrat.

Article 17

La qualité des pièces et éléments livrés pour remplacer des pièces et éléments
défectueux doit être conforme aux stipulations du contrat touchant la qualité des
marchandises dont lesdites pièces et lesdits éléments font partie.
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CHAPITRE V

QUANTITÉ DE MARCHANDISES

Article 18

Le nombre des colis et/ou le poids des marchandises livrées sera déterminé:
1. En cas de transport par chemin de fer:
a) Si le nombre des colis ou le poids des marchandises a été vérifié par la gare

expéditrice du pays du vendeur - ce qui doit être indiqué par l'agent de la compagnie
de chemin de fer dans les colonnes correspondantes de la lettre de voiture délivrée par
la gare d'expédition - sur la base de la lettre de voiture directe;

b) Si le nombre de colis ou le poids des marchandises à la gare expéditrice dans
le pays du vendeur a été déterminé par l'expéditeur et n'a pas été vérifié par la com­
pagnie de chemin de fer, sur la base de la lettre de voiture directe, dans le cas de
transport sans transbordement et sauf disposition contraire du contrat; et si le poids
ou le nombre des colis a été vérifié par la compagnie de chemin de fer en cours d'itiné­
raire ou à la gare destinataire et dans le cas où les marchandises et le wagon parviennent
au lieu où est effectuée la vérification dans un État qui exclut toute responsabilité de
la part de la compagnie de chemin de fer, sur la base du document indiquant les
résultats de la pesée ou de la vérification du nombre des colis effectuée par la com­
pagnie de chemin de fer, ledit document étant établi conformément à la Convention
internationale concernant le transport des marchandises par chemin de fer (CIM);

c) Si le nombre des colis ou le poids des marchandises à la gare expéditrice des
chemins de fer du pays du vendeur a été déterminé par l'expéditeur et n'a pas été
vérifié par la compagnie de chemin de fer, le nombre des colis ou le poids de la
marchandise, dans le cas d'un transport avec transbordement, est fixé par un accord
ou par un contrat bilatéral.

2. En cas de transport par route sur la base de la lettre de voiture.
3. En cas de transport maritime ou fluvial, sur la base du connaissement ou de

la lettre de voiture.
4. En cas de transport aérien, sur la base du récépissé délivré par la compagnie

aérienne.
5. En cas d'expédition postale, sur la base du récépissé postal.
6. Au cas où les marchandises sont placées en entrepôt, conformément aux

dispositions des articles 40 et 41, sur la base du certificat d'entrepôt ou du récépissé.

Article 19

La vérification de la quantité des marchandises livrées en unités de mesure spé­
cifiées (par exemple en mètres cubes, en nombre de pièces ou de paires, en poids net,
etc.) s'effectue conformément aux instnIctions du vendeur.

CHAPITRE VI

EMBALLAGÈ ET MARQUAGE

Article 20

1. À moins que le contrat ne comporte des dispositions particulières relatives à
l'emballage, le vendeur doit expédier les marchandises dans un emballage conforme

aux types d'emballag~s utilisés pour les articles d'exportation dans le pays du vendeur
et qui assure la préservation de la marchandise, compte tenu de transbordements
éventuels effectués dans des conditions habituelles et appropriées de manutention. S'il
y a lieu, il est également tenu compte de la durée du transport et des moyens de
transport utilisés.

2. Avant l'emballage il est procédé au graissage approprié des machines et des
équipements, afin de les préserver de la corrosion.

Article 21

1. Une fiche d'emballage détaillée est jointe à chaque colis.
2. S'agissant de machines et d'équipements, la fiche d'emballage doit comporter

les indications suivantes: désignation des machines et des différentes pièces contenues
dans le colis, nombre desdites machines et desdites pièces avec indication des données
techniques conformément aux dispositions correspondantes du contrat, numéro de
fabrication des machines, numéro de série, poids brut et net et marquage précis du
colis, afin qu'il soit possible de vérifier la conformité des marchandises avec les spéci­
fications techniques indiquées dans le contrat.

3. Un exemplaire de la fiche d'emballage est placé dans la caisse en même temps
que la machine ou les équipements, sous enveloppe imperméable, ou fixé à l'extérieur
de la caisse.

4. Au cas où les équipements ou la machine sont expédiés sans emballage,
('enveloppe de papier imperméable contenant la fiche d'emballage est recouverte d'une
mince pellicule métallique soudée directement à la partie métallique de la machine.

Article 22

Sauf dispositions contraires du contrat, le vendeur est tenu d'expédier en même
temps que les documents de transport un exemplaire d'un bulletin indiquant le poids
de chaque colis et un exemplaire du certificat attestant la qualité des marchandises.

Article 23

1. À moins que le contrat n'en dispose autrement, les mentions suivantes doivent
être apposées sur chaque colis, d'une manière claire et de façon indélébile:

Le numéro du contrat ou le numéro de la commande de l'acheteur,
Le numéro du colis,
La désignation du destinataire,
Le poids net et brut en kilogrammes.
2. En cas de transport par chemin de fer, le marquage doit être conforme aux

dispositions de la Convention internationale concernant le transport des marchandises
par chemin de fer (CIM).

3. En cas de transport par eau, le marquage doit également comporter des indi­
cations concernant la dimension des caisses en centimètres et, s'il y a lieu, le port de
destination et le pays de destination de la marchandise.

4. Lorsque le transport est effectué par d'autres moyens, le marquage doit
répondre aux conditions exigées par les règles en vigueur pour le moyen de transport
utilisé.

5. Lorsqu'un marquage ou un avertissement spécial est nécessaire en raison du
caractère particulier de la marchandise, le vendeur est tenu d'apposer un tel marquage.
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6. Les caisses sont marquées sur deux côtés, ainsi que les marchandises non
emballées.

7. Le marquage est apposé dans la langue du pays du vendeur et accompagné
d'une traduction en russe ou en allemand.

8. En ce qui concerne les équipements et les machines, le numéro est indiqué
sous forme de fraction, étant entendu que le numérateur est le numéro d'ordre du
colis et le dénominateur le nombre total des colis utilisés pour l'expédition de l'équipe­
ment complet.

CHAPITRE VII

DOCUMENTATION TECHNIQUE

Article 24

1. Si le contrat ne contient aucune indication en ce qui concerne la documen­
tation technique (plans, spécifications, instructions pour l'entretien, l'utilisation et le
montage, etc.) qui doit être fournie par le vendeur aux fins de l'exécution du contrat,
ainsi qu'en ce qui concerne le nombre de jeux de documents et la date et les modalités
de leur expédition, le vendeur doit mettre à la disposition de l'acheteur la documen­
tation technique appropriée, en se conformant à la pratique suivie dans le pays du
vendeur en ce qui concerne la branche d'industrie considérée, et cela dans des délais
qui permettent l'utilisation normale des machines ou des équipements, leur mise en
service et leur entretien, ainsi que les réparations courantes.

2. La documentation technique doit être établie de façon à assurer la possibilité
d'une utilisation normale des machines ou des équipements aux fins de la production
et, dans le cas d'équipements complets, le montage desdits équipements, à moins que
le contrat ne stipule que le montage est effectué par le vendeur, ainsi que leur mise
en service, leur exploitation, leur entretien en cours d'exploitation et les réparations
courantes.

3. La documentation technique doit être rédigée dans la langue dont il a été
convenu dans le contrat.

4. Les numéros correspondants du contrat, de l'ordre et du lot doivent être
indiqués dans la documentation technique.

5. La documentation technique visée dans le contrat et jointe aux marchandises
doit être emballée dans du papier imperméable ou protégée de toute autre façon contre
les dommages qui pourraient survenir pendant le transport des marchandises.

6. Si le contrat n'indique pas dans quel délai les plans relatifs aux fondations,
les normes de construction ou les données nécessaires pour la conception des fondations
doivent être transmis à l'acheteur, ces délais sont arrêtés par voie d'accord complé­
mentaire entre les parties.

Article 25

1. À moins que le contrat n'en dispose autrement, le vendeur conserve un droit
exclusif sur la documentation technique remise à l'acheteur.

2. L'acheteur ne peut utiliser cette documentation technique sur laquelle le
vendeur conserve un droit exclusif ou ne peut en autoriser l'utilisation qu'à l'intérieur
des frontières de son pays et uniquement en ce qui concerne l'entretien, l'utilisation et
la réparation (y compris la fabrication des pièces de rechange nécessaires en vue des
réparations) des machines ou des équipements pour lesquels la documentation a été
fournie.

3. La docul1lfntation technique communiquée conformément au contrat ne peut
faire l'objet d'une publication.

4. En cas de résiliation du contrat, la documentation technique fournie par le
vendeur à l'acheteur doit être immédiatement retournée au vendeur sur sa demande,
trois mois au plus tard à compter de la résiliation.

5. Lorsque la fabrication des marchandises est effectuée sur la base de la docu­
mentation technique fournie par l'acheteur, les dispositions pertinentes du présent
article s'appliquent aux rapports des parties touchant la documentation technique.

CHAPITRE VIII

VÉRIFICATION DE LA QUALITÉ DES MARCHANDISES

Article 26

1. Avant l'expédition, le vendeur doit vérifier à ses frais la qualité des marchan­
dises (au moyen d'essais, d'analyses, d'inspections, etc., suivant le type des marchan­
dises) selon les conditions convenues avec l'acheteur et, à défaut, selon les conditions
habituelles de vérification appliquées dans le pays du vendeur pour les marchandises
considérées.

2. S'agissant d'articles industriels fabriqués en série et de produits agricoles, y
compris les articles de grande consommation et les produits alimentaires, et à moins
que le contrat n'en dispose autrement, la vérification s'effectue par examen d'échan­
tillons, conformément aux règles applicables dans le pays du vendeur.

3. Avant l'expédition des marchandises, il est dressé, dans le cas de machines
et d'équipements, un procès-verbal d'essai indiquant les détails essentiels et les résultats
de l'essai concernant les machines et équipements ayant fait l'objet de l'essai. Pour
les autres marchandises, il est établi un certificat de qualité ou un autre document
attestant la conformité de la qualité de la marchandise avec celle stipulée dans le
contrat.

4. À moins que le contrat n'en dispose autrement, le vendeur est tenu de fournir
à l'acheteur le document approprié attestant la qualité des marchandises. Le procès­
verbal d'essai est communiqué par le vendeur à l'acheteur à la demande de ce dernier.

5. Lorsque, en raison des caractéristiques particulières des machines ou des
équipements ou pour d'autres circonstances, la vérification des performances stipulées
dans le contrat doit être effectuée au lieu d'installation des machines ou des équipe­
ments, cette vérification s'effectue en partie ou en totalité au lieu d'installation des
machines ou des équipements, dans le pays du vendeur, selon les modalités et dans les
délais prévus par le contrat.

6. S'agissant d'équipements complets, un représentant du vendeur, à la demande
de l'acheteur et dans les conditions convenues par les parties, participe aux opérations
de vérification destinées à établir la conformité de l'équipement avec la qualité prévue
par le contrat. Les résultats de la vérification sont indiqués dans un procès-verbal signé
par les deux parties.

Article 27

1. Lorsqu'il est stipulé dans le contrat qu'un représentant de l'acheteur aura le
droit de participer à la vérification de la qualité des marchandises dans le pays du
vendeur, ce dernier est tenu de faire savoir à l'acheteur que les marchandises sont
prêtes pour vérification, et cela dans des délais qui permettent à l'acheteur de participer
à la vérification.
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Article 302. Le vendeur est tenu d'assurer à l'acheteur la possibilité de participer à la
vérification conformément aux conditions de contrat et aux modalités habituelles, appli­
cables dans la branche d'industrie considérée. Toutes les dépenses liées aux opérations
de vérification (dépenses relatives au personnel, à l'utilisation de l'équipement tech­
nique, d'énergie, de matériaux auxiliaires, etc.), à l'exception des dépenses concernant
le représentant de l'acheteur, sont à la charge du vendeur.

3. Le fait que le représentant de l'acheteur n'était pas présent lors de la vérifi.
cation de la qualité des marchandises ne peut retarder l'expédition des marchandises,
lorsqu'il a été établi un document attestant que les marchandises sont conformes aux
conditions stipulées par le contrat.

4. La présence d'un représentant de l'acheteur lors des opérations de vérification
de la qualité des marchandises effectuées par le vendeur ne préjuge pas la responsabilité
du vendeur en ce qui concerne la qualité des marchandises.

CHAPITRE IX

GARANTIES

Article 28

1. Pendant la période de garantie, le vendeur est responsable de la qualité des
marchandises; cette garantie concerne la qualité des matériaux utilisés pour la fabri­
cation, la construction des machines et des équipements (lorsque les machines et équipe­
ments, etc., n'ont pas été fabriqués d'après les plans de l'acheteur) ainsi que les carac­
téristiques des marchandises définies dans le contrat.

2, L'étendue et les conditions de la garantie concernant les indices technico­
économiques des usines livrées clefs en main et des équipements complets doivent être
définis dans un accord ou dans un contrat bilatéral.

Article 29

1. Les délais de garantie sont fixés comme suit *:
a) Pour les articles de mécanique de précision, les appareils de mesure et les

appareils et instruments d'optique, la garantie est de neuf mois à compter de la livraison;
b) Pour les machines et appareils fabriqués en série, le petit et moyen outillage

- 12 mois à compter de la mise en service et 15 mois au plus tard à compter de la
livraison;

c) Pour les machines et équipements lourds - 12 mois à compter de la mise en
service et 24 mois au plus tard à compter de la livraison.

2. Pour les usines livrées clefs en main et les équipements complets, des délais
de garantie plus longs peuvent être stipulés dans le contrat.

3. En ce qui concerne les machines et les équipements dont il n'est pas fait men.
tion dans le présent article, notamment les navires et autres matériels flottants le
matériel roulant de chemin de fer, les couples de roues pour matériel roulant de che:nin
de fer, les câbles et les marchandises qui font l'objet de délais de garantie plus longs
en vertu d'un accord entre les parties ou sur la base des pratiques commerciales cou­
rantes, par exemple dans le cas de conserves et de biens de consommation durables
les délais de garantie sont fixés dans le contrat. '

* S'a~ssant de marchan.~ises destinées à la Répu~lique populaire mongole et provenant
de pays n. ayant pas de frontleres communes avec la Republique populaire mongole les délais
de garantie calculés à compter de la date de la livraison sont prolongés de deux ~ois.

"Au cas où la mise en service des machines ou des équipements subirait un retard
imputable à une faute du vendeur, en particulier lorsque le vendeur omet de commu­
niquer les plans, notices d'exploitation et autres données ou services prévus par le
contrat, le délai de garantie calculé à compter de la date de livraison est prolongé de
la durée de retard imputable à une faute du vendeur en ce qui concerne la mise en
service des machines ou des équipements.

Article 31

1. S'il apparaît, pendant la période de garantie, que les marchandises sont défec­
tueuses ou ne correspondent pas aux termes du contrat, indépendamment du point de
savoir si le fait aurait pu être établi lors des essais effectués dans l'usine du vendeur,
l'acheteur pourra demander l'élimination des défauts constatés ou une réduction du
prix de la marchandise.

2. Si l'acheteur le demande, le vendeur devra éliminer sans retard les défauts
constatés, soit en réparant les marchandises défectueuses ou les parties défectueuses
des marchandises, soit en les remplaçant par des marchandises ou des parties de mar­
chandises conformément aux dispositions du contrat ou conformément aux dispositions
de l'article 17.

3. Si l'acheteur demande une réduction du prix des marchandises, le vendeur
pourra, à son choix, soit éliminer les défauts, soit échanger les marchandises ou les
parties défectueuses des marchandises, soit accorder à l'acheteur une réduction d'un
montant convenu.

4. Si le vendeur n'a pas éliminé les défauts dans les délais fixés ou, s'il n'a pas été
convenu de tels délais dans un laps de temps raisonnable du point de vue technique.
l'acheteur pourra, au lieu de demander l'élimination des défauts, demander au vendeur
de lui proposer une réauction proportionnée du prix.

5. Dans les cas visés au paragraphe 2 du présent article ainsi que dans les cas
où le vendeur a pris l'engagement d'éliminer le défaut ou de remplacer la marchandise
défectueuse conformément au paragraphe 3 du présent article, l'acheteur peut demander
au vendeur le paiement d'une indemnité selon le montant et la procédure prévus au
paragraphe 4 de l'article 75.

6. Au cas où les parties conviendraient de réduire le prix des marchandises au
lieu d'éliminer les défauts constatés, elles devront, en fixant le montant de la réduction,
décider si l'indemnité due ou payée conformément à l'alinéa 5 du présent paragraphe
est comprise dans le montant de la réduction ou si le montant de la réduction s'ajoute
à l'indemnité.

7. Au cas où les parties seraient convenues du montant de la réduction sans se
mettre d'accord sur le point de savoir si l'indemnité visée au paragraphe 5 du présent
article est comprise dans le montant de la réduction ou si la réduction s'ajoute à
l'indemnité; dans ce cas, lorsque les dommages réels subis par l'acheteur du fait de
la non-utilisation des marchandises jusqu'au moment où l'accord est réalisé sur le
montant de la réduction.

Représentent un montant inférieur au montant de l'indemnité, le montant de
l'indemnité due ou payée est ramené au montant des dommages réels;

Représentent un montant supérieur au montant de l'indemnité, les dommages réels
d'un montant supérieur à celui de l'indemnité sont remboursés par le vendeur à J'ache­
teur, à condition qu'un accord bilatéral ait été conclu à cet effet.
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Article 368. Si le droit de l'acheteur de résilier le contrat est stipulé par un accord ou par
un contrat bilatéral sans que soient précisées les conditions de la résiliation, l'acheteur
peut exercer ce droit s'il est établi, à la suite d'un arbitrage, que le vendeur ne peut
éliminer le défaut au moyen d'une réparation ou d'un échange et que l'acheteur ne
peut affecter les marchandises à l'utilisation prévue, avec la réduction proposée par
le vendeur.

Article 32

1. Les marchandises défectueuses ou parties défectueuses de marchandises sont,
lorsqu'elles ont été remplacées, retournées au vendeur six mois au plus tard après la
réception par l'acheteur de la demande du vendeur à cet effet. Le vendeur a le droit de
demander que les marchandises défectueuses ou les parties défectueuses des marchan­
dises lui soient renvoyées six mois au plus tard à compter du jour où elles ont été rem­
placées; dans le cas d'usines clefs en main et d'équipements complets, ce délai est de
12 mois au maximum à compter du jour ou le remplacement a été effectué.

2. Si aucune demande concernant la restitution des marchandises défectueuses
remplacées n'est présentée par le vendeur dans les délais visés au paragraphe 1 du
présent article, le vendeur perd le droit de recourir à l'arbitrage.

3. Le vendeur supporte tous les frais de transport et autres dépenses liés au renvoi
ou à J'échange des articles défectueux, encourus dans le pays de l'acheteur, dans le
pays de transit ou dans le pays du vendeur.

Article 33

1. Si les défauts constatés ne sont pas éliminés sans retard par le vendeur à la
demande de l'acheteur, ce dernier aura le droit de les éliminer lui-même aux frais du
vendeur sans préjudice de ses droits à garantie, et le vendeur devra payer la réparation
au prix normal et réel.

2. Les défauts mineurs, auxquels il convient de remédier sans retard et dont la
réparation ne nécessite pas la participation du vendeur, sont réparés par l'acheteur,
les dépenses réelles et normales étant à la charge du vendeur.

Article 34

La responsabilité du vendeur en ce qui concerne la garantie ne sera pas engagée
s'il établit que les défauts constatés ne sont pas dus à la faute du vendeur mais sont
imputables, en particulier, au fait que l'acheteur n'a pas procédé correctement au
montage ou à la réparation de l'équipement ou des machines et qu'il ne s'est pas
conformé aux instructions relatives à l'exploitation et à l'entretien, ou que les défiluts
sont la conséquence de modifications que l'acheteur a apportées aux machines et à
J'équipement.

Article 35

Lorsque des rectifications sont apportées à des marchandises défectueuses ou à
des parties défectueuses de marchandises ou lorsque lesdites marchandises défectueuses
et lesdites parties défectueuses de marchandises sont remplacées, les délais de garantie
concernant l'équipement initialement fourni sont prolongés de la période pendant
laquelle les équipements ou les machines n'ont pu être utilisés en raison des défauts
constatés.

\
À moins que le contrat n'en dispose autrement, les délais de garantie concernant

les pièces de rechange livrées en même temps que les machines ou les équipements
expirent en même temps que les délais de garantie concernant lesdites machines ou
lesdits équipements.

Article 37

1. La garantie concernant les pièces de rechange à usure rapid~ est fur:ée par
voie d'accord entre le vendeur et l'acheteur, compte tenu des usages mternahonaux.
Les délais de garantie dont il est ainsi convenu sont indiqués dans le contrat.

2. À moins que le contrat n'en dispose autrement, le vendeur doit, à la demande
de J'acheteur, assurer la livraison des pièces de rechange à usure rapide qui ne sont
pas couvertes par la garantie ou pour lesquelles la durée de la garantie est moins
longue que celle de la garantie concernant les mac~ines ou équipements. principaux
pour toute la période de garantie prévue en ce qUI concerne les machmes ou les
équipements et dans des quantités déterminées en fonction de l'utilisation normale
desdites machines ou équipements et de l'usure normale desdites pièces de rechange.
Si le coût des pièces de rechange n'est pas compris dans le prix des machines ou des
équipements, lesdites pièces de rechange sont livrées moyennant un paiement com­
plémentaire.

Article 38

Les pièces ou articles fournis en remplacement de pièces ou d'articles défectueux
peuvent faire l'objet d'une garantie fixée dans le contrat, compte tenu des usages
internationaux.

CHAPITRE X

INSTRUCTIONS D'EXPÉDITION ET AVIS DE LIVRAISON

Article 39

1. Le moyen de transport est déterminé par voie d'accord entre les parties.
2. Si le contrat ne stipule pas d'autres délais, l'acheteur doit transmettre les

instructions d'expédition 30 jours au moins avant la date de livraison des marchandises
prévue dans le contrat.

Article 40

1. À moins que le contrat n'en dispose autrement, l'acheteur a le droit, en cas
de transport par chemin de fer, de déterminer l'itinéraire.

2. À moins que le contrat n'en dispose autrement, les instructions d'expédition,
en cas de transport par chemin de fer, doivent indiquer: le tarif, le point de passage
de la frontière du pays du vendeur, le destinataire et la gare destinatrice. L'acheteur
est tenu de choisir le point de passage de la frontière du pays du vendeur de telle sorte
que la distance entre la gare expéditrice et la gare destinataire soit la plus courte
possible.

3. Le vendeur est tenu de rembourser à l'acheteur toutes les dépenses résultant
de l'inobservation par le vendeur des dispositions ci-dessus relatives à J'expédition.
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4. Si, dans le cas de marchandises qui doivent être livrées par chemin de fer,
le vendeur ne reçoit pas à temps les instructions d'expédition de l'acheteur, le vendeur
aura le droit, à l'expiration du délai de livraison fixé par les parties dans le contrat,
de mettre les marchandises en entrepôt aux frais et risques de l'acheteur. Dans ce cas,
l'acheteur doit également rembourser les dépenses supplémentaires occasionnées par
le transport des marchandises jusqu'à l'entrepôt et de l'entrepôt dans les wagons. La
date du certificat d'entrepôt ou de l'attestation d'emmagasinage sera considérée comme
la date de livraison des marchandises. Cependant, le vendeur n'est pas libéré pour
autant de son obligation d'expédier les marchandises à l'acheteur et de payer les frais
de transport jusqu'à la frontière.

Article 41

1. En cas de livraison f.o.b., le vendeur doit adresser à l'acheteur par télégraphe
ou télétype, dans les délais prévus dans le contrat, un avis précisant que les marchan­
dises sont prêtes à être expédiées au port.

2. À moins que le contrat n'en dispose autrement, l'avis doit comporter les indi-
cations suivantes:

- Désignation des marchandises,
- Quantité des marchandises avec indication du poids brut,
- Numéro du contrat.
3. Lorsqu'il a reçu l'avis susmentionné, l'acheteur doit, dans les sept jours,

informer le vendeur par télégraphe ou télétype de la date de réception des marchan­
dises au port d'embarquement; cette date doit être comprise entre le quinzième et le
trentième jour qui suit l'envoi de la notification au vendeur.

4. Au cas où il se produirait un retard dans l'obtention du tonnage, les frais
d'emmagasinage des marchandises en entrepôt au port d'expédition au-delà d'un délai
de 21 jours après l'arrivée des marchandises dans le port, seront à la charge de
l'acheteur. Cependant, si le vendeur a acheminé les marchandises au port avant le
délai convenu entre les parties, les frais d'entrepôt ne seront à la charge de l'acheteur
qu'à l'expiration d'un délai de vingt et un jours à compter de la date fixée d'un commun
accord entre les parties en ce qui concerne l'acheminement des marchandises dans
le port.

5. À l'expiration du délai susmentionné de 21 jours, le vendeur a le droit de
mettre les marchandises en entrepôt aux frais et risques de l'acheteur, lequel doit être
immédiatement avisé de cette opération. Dans ce cas, l'acheteur rembourse également
les dépenses supplémentaires encourues à l'expiration du délai de 21 jours pour le
transport des marchandises en entrepôt et de l'entrepôt à bord du navire.

6. L'emmagasinage des marchandises dans le port ne peut être confié qu'à un
entrepôt ou une organisation ayant le droit de délivrer des certificats d'entrepôt. Une
attestation d'emmagasinage dans un entrepôt du port délivrée par l'administration
nationale des ports ou par un service d'expédition relevant de l'État est considérée
comme certificat d'entrepôt.

7. La date du certificat d'entrepôt est considérée comme la date de livraison;
cependant, l'acheteur n'est pas dispensé des obligations définies à l'alinéa a du para­
graphe 2 de l'article 7.

Article 42

Si, aux termes du contrat, le ou les navires utilisés pour le transport des marchan­
dises doivent être fournis par le vendeur, l'acheteur devra, 55 jours avant le com-

mencement de la Rériode de livraison, informer le vendeur du port de destination des
marchandises, et le'\vendeur devra, sept jours avant la date prévue pour le début des
opérations de chargement, aviser l'acheteur par télégraphe ou télétype de l'embarque­
ment projeté, en indiquant le nom du navire, la date de départ prévue pour le port
de destination, la désignation de la cargaison, le nombre des colis ou le poids
approximatif.

Article 43

1. Si les délais ou le mode d'acheminement de l'avis d'expédition n'ont pas été
arrêtés dans le contrat, ou s'il n'est pas indiqué dans le contrat qu'un avis d'expédition
n'est pas nécessaire, dans le cas de transport ferroviaire, routier, aérien, le vendeur
est tenu d'adresser l'avis d'expédition à l'acheteur, dans des délais et par des moyens
tels que l'acheteur reçoive ledit avis d'expédition avant l'arrivée de la marchandise à
la frontière du pays de l'acheteur.

2. À moins que le contrat n'en dispose autrement, l'avis d'expédition doit com-
porter les indications suivantes:

- Date de l'expédition, désignation des marchandises,
- Quantité des marchandises,
- Numéro du contrat,
- Numéro du wagon (en cas de transport ferroviaire).

Article 44

1. À moins que le contrat n'en dispose autrement, en cas de transport par eau,
le vendeur ou son agent d'expédition doit, immédiatement après le départ du navire,
aviser l'acheteur de l'expédition des marchandises, dans les deux heures au plus tard
si la durée du transport entre le port de chargement et le port de débarquement ne
doit pas dépasser 72 heures ou dans les 24 heures si la durée du transport dépasse
72 heures.

2. L'avis doit contenir, sauf disposition contraire du contrat, les données suivantes:
- Le nom du navire,
- La date de son départ,
- Le port de destination,
- La désignation des marchandises,
- Le numéro du contrat,
- Le numéro du connaissement (ou de la lettre de voiture),
- Le nombre de colis,
- Le poids brut,
- La quantité en unités de mesure spécifiées (pièces, paires, tonnage net, etc.).
3. L'avis communiqué par télégraphe ou télétype est confirmé par lettre.
4. En cas de retard dans l'expédition de l'avis, le vendeur supportera les frais

des surestaries qui pourraient en résulter dans le port de débarquement.

Article 45

Les dépenses liées à l'envoi de J'avis d'expédition adressé à l'acheteur sont à la
charge du vendeur.
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Article 46

1. Si la compagnie de chemin de fer attribue un wagon dont la capacité de
chargement est supérieure à celle demandée par le vendeur, ou si le chemin de fer,
tenant compte de la nécessité de limiter la charge sur l'essieu dans telle partie du
wagon, refuse de charger le wagon conformément aux normes prescrites ou prévues
par le tarif pour les marchandises considérées, le vendeur sera tenu d'en demander
confirmation officielle à la compagnie de chemin de fer dans la lettre de voiture.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s'appliquent également au
cas où le wagon est fourni par l'acheteur.

Article 47

Lorsque, par la faute du vendeur, le wagon n'est pas chargé selon les normes
prévues par le tarif de transit uniforme, les dépenses résultant de l'insuffisance du
chargement sur les chemins de fer de transit, sont à la charge du vendeur.

Article 48

Lorsque les chargements n'ont pas les dimensions requises par les chemins de fer
du pays de l'acheteur, le vendeur doit en aviser l'acheteur par lettre recommandée
deux mois au plus tard avant la date prévue pour la livraison, en annexant à cette lettr~
les croquis et cotes des chargements ainsi que des indications concernant les dimensions
et !e poids desdits chargements. La date de l'expédition et la gare frontière par laquelle
dOIt passer le chargement sont déterminées par voie d'accord entre les parties. Dans
ce cas, la date de l'expédition doit être confirmée par le vendeur 21 jours au plus tard
avant l'expédition des marchandises.

CHAPITRE XI

MODALITÉS DE PAIEMENT

Article 49

1. Le paiement des marchandises à livrer est effectué sous forme d'encaissement
avec acceptation ultérieure (encaissement avec paiement immédiat) contre présentation
par le vendeur, à une banque du pays du vendeur, des documents suivants:

a) Une facture en trois exemplaires, indiquant l'année et la désignation de
l'accord (ou protocole d'accord), le numéro du contrat ou de la commande de l'ache­
teur, la position des marchandises dans le cadre de l'accord (ou protocole d'accord)
et autres renseignements prévus par le contrat. ...

En cas de livraison des marchandises avant la conclusion de l'accord au lieu de
l'année et de la désignation de l'accord et de la place des marchandises d~ns l'accord
la facture indique seulement l'année au compte du quota de laquelle la livraison est
effectuée.

b) Un document de transport approprié, selon le type de moyen de transport
convenu dans le contrat o~ un certificat d'entrepôt ou une attestation d'emmagasinage
dans les cas prévus aux articles 40 et 41 des présentes Conditions générales, ou encore
un procès-verbal constatant la remise des marchandises par le vendeur et leur réception
par l'acheteur; ou, en cas d'envoi groupé par chemin de fer:

L'avis établi par l'expéditionnaire et indiquant le numéro du wagon et de la lettre
de voiture ainsi que la date de l'expédition ou, lorsque le contrat contient une dis-

position à cet effet, l'avis de réception des marchandises par l'expéditionnaire aux fins
d'expédition ultérieu'te sans droit d'annulation pour le vendeur;

c) Les autres documents stipulés dans le contrat.
2. Si le contrat contient une disposition à cet effet, la facture peut comporter,

outre l'indication du prix des marchandises, des indications concernant le prix du trans­
port, de l'assurance et les autres dépenses qui doivent être imputées sur le même
compte et réglées selon les mêmes modalités que les marchandises.

3. L'un des trois exemplaires de la facture ou, si le vendeur et l'acheteur en sont
ainsi convenus, un duplicata de la facture, est présenté par le vendeur, directement ou
par l'intermédiaire d'une banque, à la représentation commerciale ou au conseiller
commercial (conseiller pour les questions économiques) de l'ambassade du pays de
l'acheteur dans le pays du vendeur à la demande de ces derniers.

Article 50

1. Les documents soumis à la banque par le vendeur conformément aux alinéas a,
b et c du paragraphe 1 de l'article 49, ainsi que les renseignements qui figurent dans
lesdits documents, doivent être pleinement conformes aux conditions du contrat, et le
vendeur assume à cet égard une totale responsabilité.

2. La banque du pays du vendeur s'assure que les documents visés aux alinéas a
et b du paragraphe 1 de l'article 49 lui ont été présentés et vérifie la conformité de
ces documents entre eux, aussi bien du point de vue du contenu qu'en ce qui concerne
les données numériques.

3. Sur la base des documents ainsi vérifiés, la banque du pays du vendeur paie le
vendeur et, conformément aux accords en vigueur entre les pays ou les banques inté­
ressés, effectue le règlement avec la banque du pays de l'acheteur, en adressant les
documents, directement et sans retard, à la banque du pays de l'acheteur. La banque
du pays de l'acheteur transmet sans retard les documents à l'acheteur et prélève en
même temps sur le compte de l'acheteur l'équivalent de la somme qu'elle a payée sur
présentation desdits documents par la banque du pays du vendeur. Le consentement
préalable de l'acheteur n'est pas requis pour ces opérations.

4. L'acheteur est censé s'être acquitté de ses obligations de paiement à l'égard du
vendeur dans le cas où le règlement est effectué par l'intermédiaire de la Banque inter­
nationale de coopération économique, au moment où les inscriptions appropriées sont
effectuées sur le compte de la banque du pays de l'acheteur et sur le compte de la banque
du pays du vendeur, auprès de la Banque internationale de coopération économique,
ou - dans le cas où le paiement est effectué au moyen de comptes ouverts par les
banques, l'une auprès de l'autre - au moment où les inscriptions appropriées sont
effectuées sur le compte de la banque du pays de l'acheteur.

Article 51

Sauf stipulation contraire, l'acceptation par l'acheteur d'une livraison anticipée
implique que l'acheteur accepte de ce fait le paiement anticipé.

Article 52

Dans les cas prévus aux articles 53, 54 et 55, l'acheteur, dans un délai de 14 jours
à compter du jour où la banque de son pays a reçu la facture du vendeur, a le droit
d'exiger la restitution, en totalité ou en partie, de la somme payée.
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Article 53

L'acheteur a le droit de demander la restitution du montant total de la facture
lorsque:

1. Les marchandises n'ont pas été commandées ou ont été expédiées après que le
contrat ait été résilié après l'accord du vendeur;

2. Les marchandises ont déjà été payées par l'acheteur;
3. Tous les documents visés aux alinéas a, b et c du paragraphe 1 de l'article 49

n'ont pas été présentés;
4. ~s éq~ipements expédiés n'étaient pas des équipements complets, alors que le

contrat prevoyaIt que le paiement serait effectué après livraison d'équipements complets;
5. Sans le consentement de l'acheteur, le vendeur a expédié les marchandises

avant le délai fixé par le contrat ou a reçu paiement des marchandises avant la date
fixée pour la livraison, s'il s'agit de marchandises pour lesquelles l'acheteur a accepté
une livraison anticipée tout en indiquant qu'il n'acceptait pas un paiement anticipé;

6. Le vendeur a expédié les marchandises après avoir reçu de l'acheteur l'avis de
résiliation du contrat, conformément aux dispositions des articles 70 et 85;

7. La facture ou les documents joints à ladite facture ne concordent pas ou
lorsque les données qu'ils contiennent sont insuffisantes et qu'il est de ce fait impossible
de déterminer la quantité, le type, la qualité ou le coût des marchandises;

8. Le prix n'est pas indiqué en détail dans la facture ou les tarifs prévus dans le
contrat ne sont pas joints à la facture;

9. Le paiement doit être effectué sous une forme autre que l'encaissement avec
acceptation ultérieure (encaissement avec paiement immédiat) ou par l'intermédiaire
d'un autre compte;

10. D'autres circonstances surgissent qui ouvrent le droit à résiliation conformé­
ment aux termes du contrat.

Article 54

L'acheteur peut également demander, s'il le désire, la restitution partielle du mon­
tant de la facture dans les cas visés aux alinéas 2 à 9 du paragraphe 53.

Article 55

L'acheteur a le droit de demander la restitution partielle du montant de la facture
lorsque: '

1. La facture comporte d~s augmentations de prix par rapport aux prix fixés
dans le contrat ou lorsque sont Incluses dans la facture des dépenses dont le paiement
n'est pas prévu par le contrat;

2. Il ressort des documents sur la base desquels le paiement a été effectué que
des marchandises qui n'étaient pas incluses dans la commande ont été eXPédié~s en
même temps que les marchandises commandées;

3. L'acheteur refuse d'accepter une partie des marchandises parce que le vendeur
n'a pas respecté les conditions prévues par le contrat touchant l'assortiment, s'il ressort
des documents sur la base desquels le paiement a été effectué que lesdites conditions
touchant l'assortiment n'ont pas été respectées;

~. , Il ressort des ~ocume~ts.~ur ~a base desquels le paiement a été effectué que la
quantlte des marchandises expedlee depasse la quantité demandée, si toutefois la quan-

lité de marchandise\, livrée en sus des quantités commandées dépasse les écarts admis­
sibles prévus par le contrat;

5. La quantité de marchandises, indiquée dans la facture, dépasse la quantité
indiquée dans les documents relatifs au transport ou les spécifications;

6. Une erreur arithmétique en faveur du vendeur est découverte dans la facture
ou les documents annexes joints à la facture;

7. D'autres circonstances surgissent qui ouvrent le droit à résiliation conformé­
ment aux termes du contrat.

Article 56

1. Lorsqu'il réclame la restitution totale ou partielle de la somme payée sur la
base de la facture du vendeur, l'acheteur est tenu de présenter à la banque de son pays
une déclaration qui indique les raisons de la demande et qui engage ledit acheteur.
Il doit joindre à cette déclaration des copies dont le nombre est déterminé par la banque
du pays de l'acheteur mais qui ne peut être inférieur à trois exemplaires. Un exemplaire
est destiné au vendeur. Dans chaque cas, la déclaration par laquelle l'acheteur réclame
la restitution de la somme payée, doit indiquer l'alinéa de l'article 53 ou de l'article 55
sur la base duquel le remboursement est demandé.

2. Lorsqu'une demande de remboursement est présentée à la banque par l'ache­
teur, celui-ci doit informer en même temps le vendeur du fait que le remboursement
a été effectué. Dans le cas de livraisons partielles continues, cette notification doit être
faite par télégraphe ou télétype.

3. À la demande de la banque, l'acheteur doit fournir les documents nécessaires
pour établir que sa demande de remboursement remplit les conditions visées aux
articles 53 ou 55.

4. Lorsque la demande de remboursement est fondée sur le paragraphe 10 de
l'article 53 ou le paragraphe 7 de l'article 55 ou le paragraphe 5 de l'article 62, la
banque du pays de l'acheteur doit vérifier dans chaque cas que les conditions prévues
dans lesdits paragraphes sont effectivement remplies.

5. Dans les cas prévus aux paragraphes 1, 3 et 6 de l'article 53 et aux paragraphes
2, 3 et 4 de l'article 55, l'acheteur doit confirmer, dans la demande de remboursement,
que les marchandises qui n'ont pas été acceptées par l'acheteur sont à la disposition
du vendeur, aux frais et aux risques de ce dernier.

Article 57

1. Après avoir établi que la demande de remboursement est conforme aux con­
ditions prévues aux articles 53 ou 55, la banque du pays de l'acheteur rétablit le
montant débité au compte de l'acheteur conformément aux accords de paiement en
vigueur entre les pays ou les banques. En même temps, la banque du pays de l'acheteur
adresse une copie de la déclaration de l'acheteur à la banque du pays du vendeur, qui
débite le compte du vendeur.

2. Lorsqu'elle effectue le remboursement, la banque du pays de l'acheteur indique
à la banque du pays du vendeur la date à laquelle lui sont parvenus les documents
visés aux alinéas a, b et c du paragraphe 1 de l'article 49.

3. En cas de remboursement total d'une somme touchée sur la base d'une facture
conformément aux paragraphes 1, 3 et 6 de l'article 53, l'acheteur est tenu de
retourner au vendeur, dès sa première demande, les documents qu'il a reçus concernant
le lot de marchandises faisant l'objet du remboursement.
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Article 624. Lorsque l'acheteur est remboursé d'une somme précédemment versée au
vendeur, celui-ci a le droit de présenter une nouvelle fois à la banque de son pays le
document ou la facture accompagnés d'un exemplaire de la déclaration de l'acheteur
concernant le remboursement, afin de réclamer à nouveau le paiement par voie d'en­
caissement avec acceptation ultérieure (encaissement avec paiement immédiat), si,
dans les cas visés:

a) Aux paragraphes 3, 7 et 8 de l'article 53, le vendeur a présenté les documents
manquants ou les documents rectifiés;

b) Au paragraphe 4 de l'article 53, le vendeur a complété la livraison;
c) Au paragraphe 5 de l'article 53, la date de paiement prévue par le contrat

est échue;
d) Au paragraphe 9 de l'article 53, le vendeur a présenté les documents afin

que le paiement puisse être effectué· sur la base de la facture appropriée.
5. Lorsque le montant remboursé a été rétabli par la banque sur le compte de

l'acheteur, tous les différends entre le vendeur et l'acheteur sont réglés directement
entre ces derniers.

Article 58

S'il est admis par l'acheteur ou s'il est établi à la suite d'un arbitrage que la
somme remboursée a été injustement restituée à l'acheteur sur sa demande, l'acheteur
est tenue de verser au vendeur outre ladite somme, une indemnité calculée à raison
de 0,1 p. 100 par jour de retard, à compter de la date du remboursement jusqu'à la
date du paiement définitif, l'indemnité ne pouvant dépasser 5 p. 100 du montant
injustement remboursé.

Article 59

Le règlement des services et autres dépenses résultant de livraisons reclproques
de marchandises, notamment les dépenses d'installation et les dépenses relatives aux
études et travaux préparatoires, lorsque le coût desdits services et lesdites dépenses ne
figurent pas sur la facture établie pour les marchandises, est effectué par voie d'en­
caissement avec acceptation ultérieure (encaissement avec paiement immédiat), sur
présentation par le créancier, à la banque de son pays, de la facture et des autres
documents dont il a été convenu entre les parties.

Article 60

En ce qui concerne le règlement des services et autres chefs de dépenses visés à
l'article 59, la conformité des documents présentés à la banque par le créancier, et
des renseignements qui y figurent, avec l'accord conclu avec le débiteur, ou la con­
formité de la facture avec ledit accord lorsque celle-ci est présentée sans document,
est l'entière responsabilité du créancier.

Article 61

En ce qui concerne le règlement du coût des services et autres chefs de dépenses,
visés à l'article 59, le débiteur a le droit, dans les 24 jours ouvrables qui suivent la
réception de la facture du créancier par la banque de son pays, d'exiger le rembourse­
ment, en totalité ou en partie, de la somme versée dans les cas visés aux articles
62 et 63.

\
Le débiteur a le droit d'exiger le remboursement du montant total de la facture

lorsque:
1. Les services n'ont pas fait l'objet d'une commande ou la commande a été

annulée avant la fourniture desdits services;
2. Les services ont été payés antérieurement;
3. Tous les documents prévus par les parties n'ont pas été présentés, ou. les docu­

ments présentés ne permettent pas de déterminer quels services ont été fourniS et pour
quelle somme;

4. Le paiement doit être effectué selon d'autres mod~lités q~e p~r. voie d'en­
caissement avec acceptation ultérieure (encaissement avec paiement Immediat) ou sur
un autre compte;

5. D'autres circonstances ont surgi, qui ouvrent un droit à remboursement con­
formément à l'accord conclu entre les parties.

Article 63

Le débiteur a le droit d'exiger le remboursement partiel, lorsque:
1. La facture ou les documents qui y sont annexés contiennent une erreur arith­

métique en faveur du créancier;
2. La facture repose sur des tarifs plus élevés que les tarifs dont il a été convenu

entre les parties;
3. Les taux de change ont été incorrectement appliqués;
4. La facture comprend le coût de services, taxes, commissions et charges supplé­

mentaires dont les parties n'étaient pas convenues;
5 Le montant de la facture est calculé sur la base de données erronées con­

cerna~t la quantité, le poids et le volume des marchandises;
6. La facture comporte, outre le coût des services fournis, le coût des services

qui n'ont pas été fournis ou n'ont été fournis que partiellement;
7. Le paiement doit être effectué sous une autre fort;te que par voie d'encaisse­

ment avec acceptation ultérieure (encaissement avec paiement immédiat), ou par
l'intermédiaire d'un autre compte.

Article 64

En cas de remboursement effectué conformément aux articles 62 et 63, les docu­
ments sont restitués conformément à l'accord arrêté entre les parties.

Article 65

Outre les dispositions des articles 59 à 63, les dispositions de l'article 50 et des
articles 56 à 58 s'appliquent par analogie au règlement du coût des services et autres
chefs de dépenses visés à l'article 59.

Article 66

1. Les paiements fondés sur. ~ne réclamation portant sur la quanti~é ou la quali!é:
ainsi que les paiements d'indemmtes et autres versements, sont effectues comme sUit.

a) Par virement direct de la somme convenue effectué par le débiteur au
créancier ou
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b) Sous forme de paiement effectué par la banque du pays du créancier, par voie
d'encaissement avec acceptation ultérieure (encaissement avec paiement immédiat),
de la somme acceptée par le débiteur sur la base de la facture.

2. Le débiteur peut demander la restitution du montant payé selon les modalités
prévues à l'alinéa b du paragraphe 1 du présent article, s'il peut établir qu'il a viré le
montant de la facture conformément à l'alinéa a du paragraphe 1 du présent article
et que son compte a été débité de ce montant.

Article 67

1. Lorsqu'un accréditif prévu par le contrat en vertu de conditions particulières
de livraison n'est pas ouvert par l'acheteur dans les délais fixés par le contrat, l'acheteur
est tenu de verser, au vendeur, pour chaque jour de retard par rapport au délai fixé
par le contrat et jusqu'à l'ouverture de l'accréditif, une indemnité de 0,05 p. 100 par
jour de retard, dont le montant total ne peut dépasser 5 p. 100 du montant de
"accréditif.

2. Le vendeur est tenu d'accorder à l'acheteur des délais supplémentaires pour
['ouverture de l'accréditif, sans perdre pour autant son droit à l'indemnité.

3. Si l'acheteur n'ouvre pas l'accréditif dans le délai supplémentaire visé au
paragraphe précédent, l'acheteur a le droit de résilier le contrat. Dans ce cas, il peut,
à son choix, recevoir de l'acheteur, soit l'indemnité visée au paragraphe 1 du présent
article, soit une indemnité forfaitaire représentant 3 p. J00 du montant de l'accréditif
à' moins que le montant de l'indemnité ne soit fixé différemment par le contrat.

4. Lorsqu'il se produit un retard dans l'ouverture de l'accréditif, le vendeur peut
retarder l'expédition des marchandises.

5. Lorsque les marchandises sont livrées par le vendeur avant l'ouverture de
l'accréditif, même avec un retard par rapport au délai convenu, la banque du pays
du vendeur accepte les documents aux fins de paiement par voie d'encaissement avec
acceptation préalable.

CHAPITRE XII

CAS DANS LESQUELS LES PARTIES SONT EXONÉRÉES DE LEUR RESPONSABILITÉ

Article 68

1. Les parties sont exonérées de leur responsabilité pour inexécution partielle ou
totale des obligations qui découlent du contrat lorsque l'inexécution est due à des
circonstances constituant un cas de force majeure.

2. Par circonstances constituant un cas de force majeure, il faut entendre des
circonstances qui ont surgi après la conclusion du contrat par suite d'événements de
caractère exceptionnel que les parties ne peuvent ni prévoir ni surmonter.

3. Les parties sont également exonérées de leur responsabilité en cas d'inexé­
cution partielle ou totale des obligations découlant du contrat, lorsque l'exonération
de responsabilité résulte d'un accord bilatéral, d'un contrat ou du droit du pays du
demandeur, applicable au contrat en question.

Article 69

1. La partie qui se voit dans l'impossibilité d'exécuter les obligations découlant
du contrat en raison des circonstances visées à l'article 68 doit adresser à l'autre partie,

par écrit et sans ret.ard, une notification l'informant de l'apparition desdites circons­
tances. Cette notifidtion doit contenir des renseignements sur la manière dont ces
circonstances se sont produites et sur le caractère desdites circonstances, ainsi que sur
leurs conséquences éventuelles. De même, lorsque lesdites circonstances prennent fin,
ladite partie doit en informer l'autre partie sans retard et par écrit.

2. Les circonstances qui exonèrent les parties de leur responsabilité pour inexé­
cution totale ou partielle du contrat doivent être atttestées par la Chambre de com­
merce ou tout autre organe central compétent du pays intéressé.

Article 70

1. Dans les cas vIses a l'article 68, le délai d'exécution par les parties des obli­
gations découlant du contrat est prolongé de la durée pendant laquelle les circons­
tances en question se produisent et produisent leurs effets.

2. Lorsque les circonstances en question continuent de se produire et de produire
leurs effets, pendant plus de cinq mois dans le cas de marchandises pour lesquelles
les délais de livraison ne dépassent pas 12 mois à partir de la conclusion du contrat,
et pendant plus de huit mois dans le cas de marchandises pour lesquelles les délais de
livraison sont supérieurs à 12 mois à partir de la conclusion du contrat, chacune des
parties peut refuser d'exécuter le contrat. Dans ce cas, aucune des parties ne peut
exiger de l'autre partie l'indemnisation des pertes éventuelles qu'elle a subies.

3. La partie intéressée peut exercer son droit de refuser d'exécuter le contrat, à
condition de notifier son refus d'exécuter le contrat avant que l'autre partie n'ait com­
mencé à exécuter ses obligations aux termes dudit contrat, et ce 30 jours au plus tard
après l'expiration du délai de cinq ou huit mois, selon les cas, prévu à l'alinéa 2 du
présent article.

4. Les dispositions du présent article concernant la prorogation du délai d'exé­
cution des contrats ne s'appliquent pas aux contrats à terme, c'est-à-dire aux contrats
où il est expressément stipulé ou d'où il ressort clairement que le contrat est automa­
tiquement résilié ou que l'acheteur peut immédiatement refuser d'exécuter le contrat
en cas d'inobservation des délais de livraison.

CHAPITRE XIII

RÉCLAMATIONS FONDÉES SUR LA QUALITÉ ET LA QUANTITÉ

Article 71

1. Des réclamations peuvent être présentées:
a) Au sujet de la qualité des marchandises (y compris lorsque les conditions

prévues en ce qui concerne l'assortiment ou la livraison d'équipements complets n'ont
pas été respectées), au cas où la qualité des marchandises n'est pas conforme aux
conditions stipulées par le contrat ou aux dispositions de l'article 15, si l'article 15
est applicable;

b) Au sujet de la quantité des marchandises, s'il apparaît que la responsabilité
du transporteur ne peut être engagée.

2. Même après que le droit de propriété et le risque ont été transférés à l'ache­
teur, le vendeur est responsable de l'altération de la qualité des marchandises et de
l'avarie, de la détérioration ou de la livraison des marchandises en quantité insuffisante,
lorsque l'altération de la qualité des marchandises, l'avarie, la détérioration ou la
livraison des marchandises en quantité insuffisante sont imputables à une faute du
vendeur.
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Article 72

1. Les réclamations peuvent être présentées:
a) En ce qui concerne la qualité des marchandises - dans un délai de six mois

à compter de la date de livraison;
b) En ce qui concerne la quantité des marchandises - dans un délai de trois

mois à compter de la date de livraison;
c) En ce qui concerne les marchandises pour lesquelles une garantie a été

accordée ---dans un délai de 30 jours au plus tard après l'expiration de la période de
garantie, à condition que les défauts aient été constatés pendant la période de garantie.

2. Les réclamations concernant la qualité ou la quantité des fruits et légumes
périssables doivent être présentées dans des délais plus courts que les délais prévus
aux alinéas a et b du paragraphe 1 du présent article. Les délais applicables à chaque
cas particulier pour la présentation desdites réclamations sont fixés par le contrat.

3. Si les réclamations ne sont pas présentées dans les délais indiqués au para­
graphe 1 du présent article ou dans les délais visés au paragraphe 2 du présent article,
l'acheteur perdra le droit de recourir à un arbitrage.

Article 73

1. S'il ne ressort pas clairement des circonstances qui, du transporteur ou de
l'expéditeur, doit supporter la responsabilité de la qualité défectueuse des marchandises
Ou du fait que les marchandises ont été livrées en quantité insuffisante, ou si une respon­
sabilité partagée peut être envisagée et qu'une réclamation est adressée au transporteur,
l'acheteur, pour ne pas perdre le droit d'adresser une réclamation au vendeur du fait
que les délais prévus pour présenter une telle réclamation seraient expirés doit, dans
ces délais, faire savoir au vendeur qu'une réclamation a été adressée au transporteur.

2. S'il résulte des explications du transporteur ou de la décision du tribunal que
la responsabilité des faits invoqués dans la réclamation en question est la responsabilité
de l'expéditeur, l'acheteur est tenu de communiquer au vendeur, sans retard après avoir
été avisé du refus du transporteur ou de la décision du tribunal, les documents con­
firmant sa réclamation en y joignant une copie de la lettre du transporteur ou de la
décision du tribunal. Dans ce cas, la déclaration est réputée présentée en temps utile.

Article 74

1. La réclamation doit comporter au minimum les indications suivantes:
a) Désignation de la marchandise, conformément au contrat;
b) Quatité faisant l'objet de la réclamation;
c) Numéro du contrat;
d) Données permettant de déterminer quelles sont les marchandises faisant

l'objet de la réclamation: pour les articles de série -les documents relatifs au trans­
port; pour les autres articles, les documents relatifs au transport ou autres documents;

e) Fondement de la réclamation (livraison en quantité insuffisante, qualité non
conforme à la qualité prévue dans le contrat, livraison d'équipements incomplets, etc.);

f) Desiderata de l'acheteur (livraison complémentaire, élimination des défauts,
etc).

2. Si l'acheteur a omis, dans sa réclamation, l'une quelconque des indications
visées à l'alinéa 1 du paragraphe 1 du présent article, le vendeur doit sans retard
signaler à l'acheteur les indications qui manquent dans la réclamation. Faute de remplir
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cette obligation, le v.cndeur ne pourra par la suite faire valoir que la réclamation était
incomplète. \

3. Si l'avis du vendeur, visé au paragraphe 2 du présent article, parvient à
l'acheteur alors que les délais prévus à l'article 72 en ce qui concerne la présentation
des réclamations sont expirés ou doivent expirer dans les sept jours suivant la date de
réception dudit avis, l'acheteur pourra compléter la réclamation dans un délai de
sept jours à compter de cette date, même si les délais prévus pour la présentation des
réclamations sont expirés.

4. Dans les cas visés aux paragraphes 2 et 3 du présent article, les délais accordés
au vendeur, conformément à l'article 76, pour examiner la réclamation, sont calculés
à compter de la date de réception des données communiquées par l'acheteur pour
compléter la réclamation, conformément au paragraphe 1 du présent article.

Article 75

1. Lorsqu'il présente une réclamation portant sur la quantité, l'acheteur peut
demander soit l'expédition de la quantité manquante, soit le remboursement du montant
payé pour les marchandises livrées en quantité insuffisante.

2. Lorsqu'il présente une réclamation portant sur la qualité, l'acheteur peut
demander l'élimination des défauts constatés ou une réduction du prix des mar­
chandises.

3. Si l'acheteur demande l'élimination des défauts, le vendeur devra, sans retard
et à ses frais, éliminer les défauts ou remplacer les marchandises défectueuses.

4. Dans les cas visés au paragraphe 3 du présent article, l'acheteur peut réclamer
au vendeur le paiement d'une indemnité en raison du retard apporté à la livraison des
marchandises, le montant de ladite indemnité étant calculé comme il est indiqué au
paragraphe 83,à compter du jour où la réclamation a été présentée jusqu'au jour où
les défauts ont été éliminés ou jusqu'à la date de livraison des marchandises fournies
pour remplacer les marchandises défectueuses. Cependant, le montant de l'indemnité
pour un article donné ou une partie d'article ne peut dépjlsser 8 p. 100 du prix de
l'article défectueux ou de la partie défectueuse de J'article qui doit être réparée ou
remplacée, y compris l'indemnité prévue en cas de retard dans la livraison lorsque le
retard s'est produit et qu'une indemnité a déjà été imputée.

5. Au cas où les parties conviendraient de réduire Je prix des marchandises au
lieu d'éliminer les défauts constatés, elles devront, en fixant le montant de la réduction,
décider si le montant de l'indemnité due ou payée conformément au paragraphe 4 du
présent article est compris dans le montant de la réduction ou si le montant de la
réduction s'ajoute à l'indemnité.

6. Au cas où les parties seraient convenues du montant de la réduction sans se
mettre d'accord sur le point de savoir si l'indemnité visée au paragraphe 4 du présent
article est comprise dans Je montant de la réduction ou si la réduction s'ajoute à
l'indemnité, dans ce cas, lorsque les dommages réels subis par l'acheteur du fait de la
non-utilisation des marcha'ndises jusqu'au moment où l'accord s'est réalisé sur le
montant de la réduction:

Représentent un montant inférieur au montant de l'indemnité, le montant de
l'indemnité due ou payée est ramené au montant des dommages réels;

Représentent un montant supérieur au montant de l'indemnité, les dommages réels
d'un montant supérieur au montant de l'indemnité sont remboursés par le vendeur à
l'acheteur à condition qu'un accord bilatéral ait été conclu à cet effet.
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Article 797. Si le droit de l'acheteur de résilier le contrat est stipulé par un accord ou
par un contrat bilatéral sans que soient stipulées les conditions de la résiliation, l'ache­
teur peut exercer ce droit s'il est établi, à la suite d'un arbitrage, que le vendeur ne
peut éliminer le défaut au moyen d'une réparation ou d'un échange et que l'acheteur
ne peut affecter les marchandises à l'utilisation prévue, même compte tenu de la
réduction proposée par le vendeur.

Article 76

1. Le vendeur est tenu d'examiner la réclamation portant sur la qualité ou la
quantité des marchandises et de répondre à l'acheteur sur le fond de la réèlamation
(en indiquant s'il accepte ou refuse de faire droit à la réclamation complètement ou
partiellement), sans retard et en tout cas dans les délais prévus par le contrat. Lorsque
le contrat ne prévoit pas de tels délais, le vendeur doit répondre sur le fond de la
réclamation sans retard, 60 jours ou, dans le cas d'usines livrées clefs en main et
d'équipements complets, 90 jours au plus tard à compter de la réception de la récla­
mation par le vendeur.

2. Si le vendeur ne communique pas sa réponse sur le fond de la réclamation dans
les délais prévus au paragraphe 1 du présent article et si l'acheteur a recours à un
arbitrage avant de recevoir ladite réponse, les frais d'arbitrage seront à la charge du
vendeur quelle que soit l'issue de l'affaire. Les dispositions du présent paragraphe ne
s'appliquent pas aux cas visés au paragraphe 3 du présent article.

3. Si, pour des raisons techniques, le vendeur se trouve dans l'impossibilité de
donner une réponse sur le fond de la réclamation dans le délai prévu à l'alinéa 1 du
présent article, il pourra proposer à l'acheteur de prolonger ce délai.

4. Lorsque l'acheteur n'accepte pas la proposition du vendeur tendant à prolonger
le délai prévu en ce qui concerne la communication de la réponse sur le fond de la
réclamation et qu'il recourt à l'arbitrage, la question des frais d'arbitrage est tranchée
par le tribunal arbitral en fonction de l'issue de l'affaire.

S. Lorsque l'acheteur accepte la proposition du vendeur tendant à prolonger les
délais prévus en ce qui concerne la communication de la réponse sur le fond de la
réclamation et que, le vendeur n'ayant pas donné de réponse dans les délais convenus,
l'acheteur porte sa requête devant le tribunal arbitral, celui-ci décidera que les frais
d'arbitrage sont à la charge du vendeur, quelle que soit l'issue de l'affaire.

Article 77

Lorsque le contrat est un contrat à terme, le vendeur doit éliminer le défaut ou_
échanger la marchandise défectueuse dans le délai de livraison prévu dans le contrat;
sinon, l'acheteur peut renoncer au contrat immédiatement après l'expiration du délai
de livraison et demander une indemnité, conformément à l'article 86, comme dans le
cas de retard dans la livraison, ainsi que le remboursement.des sommes payées.

Article 78

1. L'acheteur ne peut, sans l'accord du vendeur, lui retourner les marchandises
au sujet desquelles il a présenté une· réclamation portant sur la qualité.

2. La disposition du paragraphe 1 du présent article ne s'applique pas aux cas
où le vendeur, ayant été invité par l'acheteur à suspendre les livraisons à la suite de
l'expédition répétée de marchandises ou de parties de marchandises défectueuses, con­
tinue cependant les 1ivraisons (art. 80).

\
La restitution des marchandises défectueuses ou des lots de marchandises défec­

tueuses pour lesquels il n'est pas accordé de garantie s'effectue conformément aux
dispositions de l'article 32.

Article 80

1. Le fait qu'une réclamation a été présentée pour un lot de marchandises ne
donne pas à l'acheteur le droit de refuser les lots ultérieurs de marchandises prévus par
le contrat.

2. En cas de livraisons répétées de lots de marchandises défectueux, l'acheteur
peut exiger que les livraisons soient suspendues jusqu'à ce que l'acheteur ait éliminé
les circonstances qui sont à l'origine des défauts constatés.

3. Dans ce cas comme dans le cas de retards apportés à la livraison, l'acheteur
peut réclamer du vendeur le versement d'une indemnité dont le montant est déterminé
conformément à l'article 83, à compter du jour où, conformément au contrat, les mar­
chandises devaient être livrées jusqu'au jour où le vendeur reprend la livraison de
marchandises de bonne qualité.

Article 81

1. Si le vendeur, s'agissant de marchandises pour lesquelles il n'est pas prévu de
garantie dans le contrat, n'élimine pas sans retard les défauts dont il est responsable,
l'acheteur peut les éliminer lui-même, les dépenses réelles normales étant à la charge
du vendeur.

2. Les défauts mineurs, dont le vendeur est responsable, et dont l'élimination
n'admet aucun retard et ne nécessite pas la participation du vendeur, sont éliminés
par l'acheteur, les dépenses réelles normales étant à la charge du vendeur.

Article 82

Si, aux termes du contrat, la réception définitive des marchandises du point de
vue de la qualité a lieu dans le pays du vendeur, une réclamation portant sur la qualité
ne peut être présentée, à moins que le contrat n'en dispose autrement, qu'en raison de
défauts cachés (qui ne pouvaient être décelés lors des essais habituels).

CHAPITRE XIV

SANCTIONS

Article 83

l. Lorsqu'il se produit un retard dans la livraison des marchandises par rapport
au délai fixé par le contrat, le vendeur paie à l'acheteur une indemnité ealculée en
fonction du coût des marchandises qui n'ont pas été livrées dans les délais.

2. L'indemnité est ealculée, à compter du moment stipulé dans un accord bilatéral
ou dans le contrat, selon le barème suivant:

- Pour les 30 premiers jours: 0,05 p. 100 pounr chaque jour de retard,
- Pour les 30 jours suivants: O,OS p. 100 pour chaque jour de retard,
-Au-delà: 0,12 p. 100 pour chaque jour de retard.
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CHAPITRE XV

Lorsque le vendeur omet d'adresser l'avis d'expédition à l'acheteur ou l'adresse
avec ret~rd l'acheteur doit verser au vendeur une indemnité calculée sur la base de
1 p. 100 d~ la valeur des marchandises expédiées et d't:n.~ontant de 10 roubles au
minimum et 100 roubles au maximum pour chaque expedltIon.

Article 89

La partie à laquelle est présentée une demande d'inde';1n.ité doit. examiner cette
demande et communiquer une réponse sur le fond dans un delal de 30 JOurs à compter
de la réception de la demande.

ARBITRAGE

Article 90

1 TOllS les litiges nés du contrat ou à l'occasion du contrat s~nt soum~s à
. b'tr~ge la juridiction des tribunaux ordinaires étant exclue, devant le tnbunal arbitral
~~ ~li po'ur régler de tels différends dans le pays du défendeu~, ou, après accord des
~:rties, dans un pays tiers membre du Conseil d'ai~e é~o?omlque mut~elle. .

2. Les demandes reconventionnelles sont soumises a 1examen du tnbunal arbitral

saisi de la demande principale.

Article 87
\

Article 88

1. Les demandes concernant le versement d'une indemnité doivent être présentées
dans un délai maximum de trois mois, étant entendu que: . , .

) Dans le cas d'indemnités calculées sur la base du nombre de Jours,. les d~lals
se coamptent à partir du jour fixé pour l'exécution de l'obligation ou à partir. du IOU~
où l'indemnité est calculée sur la base du taux max~mum du barème applicable, st
l'obligation en question n'a pas été remplie avant ce JOur; .

b) Pour les indemnités qui ne sont pas calculées su.r la ba~e du no~bre de. J~urs,
les délais se comptent à partir du jour où est né le droit de reclamer 1mde:nmte.

2. Les dispositions du paragraph~. 1 du Y,résent article s'appliquent egalement
aux demandes concernant le paiement d tndemmtes en cas de rupture du contrat.

3. Le calcul de l'indemnité est indiqué dans un bordereau joint à la réclamation ou
dans la demande elle-même. .

4. Si la demande d'indemnité n'est pas présentée dans les délaiS prév~ au
paragraphe 1 du présent article la partie qui présente la demande perd le drOit de
recourir à l'arbitrage.

Article 85

1. À moins qu'un autre délai ne soit prévu dans le contrat, si la livraison des
marchandises subit, par rapport aux délais de livraison prévus dans le contrat, un
retard de plus de quatre mois ou de plus de six mois dans le cas d'équipements lourds
qui ne sont pas fabriqués en série, l'acheteur peut refuser d'exécuter le contrat, aussi
bien en ce qui concerne la partie des marchandises dont la livraison est en retard que
la partie des marchandises déjà livrée, lorsque la partie des marchandises déjà livrée
ne peut être utilisée sans la partie qui n'a pas été livrée.

2. L'acheteur peut résilier le contrat avant l'expiration des délais indiqués au
paragraphe 1 du présent article, lorsque le vendeur lui fait savoir par écrit qu'il ne
fournira pas les marchandises dans ces délais.

3. S'agissant d'usines livrées clefs en main et d'équipements complets, les délais
en ce qui concerne la résiliation du contrat sont établis par voie d'accord entre les
parties dans chaque cas particulier.

4. En cas de résiliation du contrat, le vendeur est tenu de rembourser à l'acheteur
les montants versés par celui-ci, avec un intérêt de 4 p. 100 par an.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 du présent article ne s'appliquent
pas aux contrats à terme.

Article 86

Article 84

1. Si le vendeur tarde à fournir la documentation technique indispensable pour
la mise en service des machines ou de l'équipement, il versera une amende calculée
sur la base du coût des machines ou de l'équipement qui font l'objet de la documen­
tation technique, selon les modalités et le montant définis à l'article 83.

2. Si les parties sont convenues dans le contrat que, s'agissant de marchandises
destinées à être transformées (par exemple, les matières premières, les pièces coulées
et les laminés), le vendeur doit fournir un certificat d'analyse sans lequel les marchan­
dises ne peuvent être affectées à l'utilisation prévue, les parties pourront également
convenir dans le contrat que le vendeur paiera une indemnité en cas de retard dans la
remise dudit certificat. À moins que le contrat n'en décide autrement, le montant de
l'indemnité est calculé sur la base du coût des marchandises qui font l'objet du certi­
ficat, selon les modalités et le montant prévus à l'article 83.

3. Cependant, le montant total de l'indemnité due en cas de retard dans les
livraisons ne peut dépasser 8 p. 100 du coût des marchandises pour lesquelles le retard
s'est produit.

1. Lorsque les délais de livraison fixés par un contrat à terme ne sont pas res­
pectés et lorsque l'acheteur résilie le contrat, le vendeur doit lui verser une indemnité
selon les modalités et le montant définis dans un accord bilatéral ou dans le contrat.

2. Il n'y a pas lieu de verser l'indemnité prévue au paragraphe 1 du présent
article lorsque, dans le cas d'un contrat à terme, l'acheteur accepte des marchandises
livrées avec retard. Dans ce cas, le vendeur verse à l'acheteur, pour chaque jour de
retard à compter du premier jour de retard, une indemnité selon le montant prévu à
l'article 83.

Article 91

1. Les litiges sont exammes selon les règles de procédure en vigueùr devant le
tribunal arbitral saisi de l'affaire. , . . .

2 Les débats devant le tribunal arbitral sont conduits, et le.s declslo.ns du tnbunal
sont r~ndues dans la langue du pays du tribunal. Une t~aductlon offiCielle ~ans une

1 est effectue'e à la demande de l'une des parties. La sentence arbitrale est
alltre anglle
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également rédigée dans la langue du pays du tribunal et fait l'objet d'une traduction
officielle dans une autre langue à la demande de l'une des parties.

3. Les sentences du tribunal arbitral sont définitives et ont un caractère impératif
pour les parties.

\
Les créances prescrites

viennent ainsi.

Article 97

sont susceptibles de compensation si les parties en con-

CHAPITRE XVI

PRESCRIPTION

Article 92

Les créances résultant des relations régies par les présentes Conditions générales
de fourniture sont gouvernées pour ce qui est de la prescription par les dispositions
du présent chapitre.

Article 93

1. Le délai général de prescription est de deux ans.
2. Le délai spécial de prescription d'un an est applicable:
a) Aux actions fondées sur des créances dérivant de la qualité et de la quantité

des objets vendus (art. 31, 33, 71, 75, 77 et 80 à 82);
b) Aux actions en paiement d'une indemnité.

Article 94

1. Le délai général de prescription court à compter du jour où la créance prend
naissance.

2. En ce qui concerne le délai spécial de prescription:
a) S'agissant des actions fondées sur des créances résultant de la qualité et de

la quantité des marchandises vendues, le délai de prescription court à compter du
jour qui suit celui où l'acheteur a reçu la réponse du vendeur sur le fond de sa récla­
mation et dans le cas où le vendeur n'a pas répondu dans les termes prévus au para­
graphe 1 ou au paragraphe 5 de l'article 76, à compter du jour qui suit celui de
l'expiration du délai dans lequel devait être faite la réponse sur le fond de la récla­
mation. Si la réponse du vendeur ne se prononce pas sur le fond de la réclamation, le
délai de prescription commence à courir à compter du jour qui suit celui de l'expiration
du délai dans lequel devait être faite la réponse sur le fond de la réclamation;

b) S'agissant des actions en paiement d'une indemnité, le délai commence à
courir à compter du jour suivant celui où l'acheteur a reçu la réponse à sa réclamation
et dans le cas où le vendeur n'a pas répondu à la réclamation quant au fond comme
le prévoit l'article 87, à compter du jour suivant celui de l'expiration du délai dans
lequel devait être faite la réponse.

Article 95

L'arbitre ne tient compte de la prescription que dans le cas où le débiteur l'invoque.

Article 96

Si le débiteur exécute son obligation après l'expiration du délai de prescription,
il n'a pas droit à la répétition du paiement effectué même s'il savait au moment du
paiement que le délai de prescription était expiré.

Article 98

La prescription est suspendue si J'action n'a pu être introduite en raison de faits
considérés comme des cas de force majeure qui se sont produits ou ont produits leurs
effets au cours du délai de prescription. La période pendant laquelle la prescription
est suspendue n'est pas comptée dans le délai de prescription.

Article 99

1. La prescription est interrompue dans le cas où une action en justice a été
introduite ou si le débiteur a reconnu son obligation.

2. Après la fin de l'interruption, une nouvelle prescription de même durée
commence à courir.

3. Si le demandeur retire sa demande d'arbitrage, la prescription n'est pas réputée
avoir été interrompue.

Article /00

Si le délai de prescription est expiré en ce qui concerne la demande principale,
le délai de prescription relatif aux demandes subsidiaires est également réputé expiré.

Article 101

Est considérée comme la date d'introduction de l'action la date à laquelle le
tribunal arbitral en a été saisi ou, au cas où J'assignation est envoyée par la poste, la
date du cachet apposé par la poste lorsqu'elle a accepté d'expédier la lettre recom·
mandée.

Article /02

Les dispositions du présent chapitre ont un caractère impératif.

Article /03

Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux obligations dérivant de
contrats qui sont régis par les présentes Conditions générales de fourniture.

CHAPITRE XVII

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 104

1. Les réclamations doivent être présentées par écrit.
2. Les réclamations portant sur la qualité, y compris dans le cas de marchandises

pour lesquelles une garantie est accordée, ainsi que les réclamations portant sur la
quantité, peuvent être adressées par télégraphe ou télétype. Dans ce cas, les récla­
mations doivent être confirmées par lettre au plus tard dans les sept jours ouvrables
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qui suivent la date de la réclamation adressée par télégraphe ou télétype, sans que ce
délai puisse dépasser le délai prévu à l'article 72. Si l'acheteur confirme sa réclamation
avec retard, la lettre de confirmation sera considérée comme constituant la première
réclamation.

3. La réclamation doit être accompagnée de documents destinés à en établir le
bien-fondé. JI est recommandé aux parties d'inclure parmi ces documents, dans le cas
de réclamations portant sur la qualité et la quantité, un procès-verbal de réclamation.

4. La date de présentation de la réclamation est soit la date du cachet apposé
par la poste du pays de la partie qui présente la réclamation et attestant que la lettre
ou le télégramme a été accepté par la poste pour expédition, soit la date de la commu­
nication par télétype ou la date à laquelle la réclamation a été remise à la partie à
laquelle elle est destinée.

Article 105

1. Les parties s'abstiennent réciproquement de se présenter des réclamations
lorsque le montant réclamé ne dépasse pas 10 roubles.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s'appliquent ni aux
créances résultant de comptes dans lesquels des erreurs de calcul ont été constatées ni
aux réclamations portant sur des faits qui, s'il n'y est pas remédié, empêchent l'utili­
sation des marchandises par l'acheteur.

Article 106

En cas de retard du débiteur dans l'exécution d'une obligation financière, le
débiteur doit payer au créancier des intérêts à raison de 4 p. 100 sur le montant du
paiement en retard.

Article 107

Lorsque le dernier jour du délai fixé pour la présentation des réclamations ou le
dernier jour du délai de prescription coïncide avec un jour férié dans le pays du
demandeur, le délai est réputé expirer le premier jour ouvrable qui suit ce jour férié.

Article 108

1. Aucune des parties ne peut, sans le consentement écrit de l'autre partie, trans­
férer à des tiers ses droits et obligations dérivant du contrat.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s'appliquent pas aux
cas où, à la suite d'une décision de l'orgunisme compétent, les droits et obligations
dérivant du contrat ont été transférés à un autre organisme de même pays, habilité à
effectuer des opérations de commerce extérieur, à condition que l'autre partie ait été
avisée par écrit de ce transfert.

Article 109

Tous les frais, impôts, droits de douane et autres taxes payables du fait de l'exé­
cution du contrat sont à la charge du vendeur lorsqu'ils sont perçus sur le territoire
du pays du vendeur et sont à la charge de l'acheteur lorsqu'ils sont perçus sur le
territoire du pays de l'acheteur et sur le territoire d'un pays de transit.

Article 1/0
\ .'

I. La législation en vigueur dans le pays du vende.ur ~n ce qUI concerne. les biens
s'applique aux rapports des parties pour ce qui est des hvralsons de ~archandlses,.~ans
la mesure où ils ne sont pas totalement réglés par le contrat ou les presentes Conditions
générales de fourniture. .

2. L'expression "législation en vigueur ,d~ns le pays di! v~n?eu~ e? ce q.UI con­
cerne les biens" désigne les dispositions generales du drOit CI.vtl,. a 1exclUSion ~es
dispositions spéciales applicables aux rapports entre les orgamsatlons et entrepnses
socialistes du pays du vendeur.



2.- RÈGLES UNIFORMES

lNCOTERMS 195:J

RÈGLÊS INTERNATIONALES POUR L'INTERPRÉTATION .DES TERMES
COMMERCIAUX 1

Préparées par la Chambre de commerce internationale (CCI) [CCI, brochure 166]

À L'USINE (À LA MINE,EX MAGASIN, EN MAGASIN, ETC.)

A. Le vendeur doit:

1. Livrer la marchandise conformément aux termes du contrat de vente, en four­
nissant toute attestation de conformité requise par le contrat.

2. Mettre la marchandise à la disposition de l'acheteur dans les délais stipulés
dans le contrat au point de livraison à l'endroit désigné ou habituellement prévu pour
la livraison d'une telle marchandise et pour son chargement sur les véhicules fournis
par l'acheteur.

3. Pourvoir à ses frais, s'il y a lieu, à l'emballage nécessaire pour permettre à
l'acheteur de prendre livraison de la marchandise.

4. Prévenir l'acheteur dans un délai raisonnable de la date à laquelle la mar­
chandise sera à sa disposition.

5. Supporter les frais des opérations de vérification (telles que vérification de la
qualité, mesurage, pesage, comptage) nécessaires pour mettre la marchandise à la
disposition de l'acheteur.

6. Supporter tous les risques que peut courir la marchandise et tous les frais qui
sont à sa charge jusqu'au moment où elle a été mise à la disposition de l'acheteur, dans
les délais prévus au contrat, à condition cependant que la marchandise ait été indivi­
dualisée d'une façon appropriée, c'est-à-dire nettement mise à part ou identifiée de
toute autre façon comme étant la marchandise faisant l'objet du contrat.

7. Prêter à l'acheteur, s'il le demande, et aux risques et frais de cc dernier, tout
son concours pour obtenir les pièces délivrées dans le pays de livraison et!ou d'origine
et don! l'~cheteur pourrait avoir besoin pour l'exportation et!ou l'importation (et,
le cas echeant, pour son passage en transit dans un pays tiers).

, 1 L'intr~uction aux "Incot~rms" donne du connaissement la définition suivante: "Les
regles emplOIent le terme "connaissement" dans le sens d'un connaissement embarqué émis par
le transporteur ou en son nom et constituant la preuve du contrat de transport comme celle du
chargement de la marchandise à bord du navire."
. çett~ définition ~st complétée par l'explication ci-après: "Un connaissement peut être
h~e~le SOit "fret p~ye" soit "fret pa~abl~ à destination". Dans le premier 'cas, on ne peut
generalement obtemr ce document qu apres paiemerit du fret."

. Une c.ll!-use de r,éférence. a été. ajoutée à la fin de l'introduction: "Les commerçants
déSirant utlhser ces regles dOIvent stipuler que leurs contrats sont régis par les dispositions
des "Incoterms 1953."
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B. L'acheteur doi\
1. Prendre liv~aison de la marchandise dès qu'elle est mise à sa disposition à

l'endroit et dans les délais prévus au contrat, ct payer le prix contractuel.
2. Supporter tous les frais qui sont à la c?arge de l~ ~ar~han?ise e~ tou.s. les

risques qu'elle peut courir à partir du n~omen.t ~u ~lIe es~ ~ms\ nllSe a sa dlsposlh~n,
à condition cependant que la marchandise SOIt mdlvlduahsee d une façon app~opnee,

c'est-à-dire nettement mise à part ou identifiée de toute autre façon comme etant la
marchandise faisant l'objet du contrat.

3. Supporter les droits et taxes d'exportation éventuels.
4. S'il s'est réservé un délai pour prendre livraison de la marchan?ise et!ou le

choix du lieu de livraison et qu'il ne donne pas d'instructions en temps uttle, support~r

les frais supplémentaires résultant de cette situation et tous les risques ~~e peut counr
la marchandise à partir de la date d'expiration ~u délai conve~u, à ,COn?ltt~n cependant
que la marchandise soit individualisée d'une façon appr~pnee, c est-a-dlre .nette1?ent
mise à part ou identifiée de toute autre façon comme etant la marchandise faisant
l'objet du contrat.

5. Supporter les frais d'obtention et le coût des pièces dont il est q.uestion à
l'article A.7, y compris les frais de certificat d'origine, de licence d'exportation et les
taxes consulaires.

FRANCO WAGON .•. (POINT DE DÉPART CONVENU)

A. Le vendeur doit:

1. Livrer la marchandise conformément aux termes du contrat de vente, en four­
nissant toute attestation de conformité requise par le contrat.

2. Lorsqu'il s'agit de marchandises constituant soit le chargement d'un wagon
complet, soit un poids suffisant pour bénéficier des tarifs applicables.aux charges. par
wagon commander en temps utile lin wagon de nature et de dimenSions appropnees,
muni, 'le cas échéant, de bâches, et charger la marchandise à ses frais à la date ou
dans le délai convenu, en se conformant, pour la commande du wagon et le charge-
ment, aux règlements de la gare expéditrice. .

3. Lorsqu'il s'agit d'un chargement inférieur soit à un wagon complet, SOit au
poids nécessaire pour bénéficier des tarifs applicables aux charge~ par wagon: remettre
la marchandise à la date ou dans le délai convenu entre les malfiS du chemlO de fer,
et ce, soit à la gare expéditrice, soit sllr un véhicule de camionna~e d~ chemin de, fer,
si cc service d'enlèvement est compris dans le taux de transport, a mOlfiS que le regle­
ment de la gare expéditrice n'exige que le chargement soit effectué par le vendeur.

Il est entendu, toutefois, que, s'il y a plusieurs gares au lieu d'expédit~on, le
vendeur peut choisir celle qui lui convient le mieux, pourvu qu'elle accepte habituelle­
ment des marchandises pour la destination indiquée par l'acheteur, à moins que l'ache­
teur ne se soit réservé le choix de la gare d'expédition.

4. Sous réserve des dispositions de l'article B.5 ci-après, supporter to~s ~es fr,ais
qui sont à la charge de la marchandise et tOl!S les risq~les qu'elle .peut counr Jusqu au
moment où le wagon sur lequel elle est chargee est remis au c~emm de f~r - ou, da~s

le cas prévu à l'article A.3, jusqu'au moment où la marchandise est remise au chemm
de fer.

5. Pourvoir à ses frais à l'emballage usuel de la marchandise, à moins qu'il ne
soit d'usage dans le commerce de l'expédier non emballée.



106 Convelltions et autres instruments relatifs au droit commercial international, vol. [ Chapitre fer. - Vente internationale des objets mobiliers corporels 107

6. Supporter les frais des opérations de vérification (telles que vérification de la
qualité, mesurage, pesage, comptage) nécessaires au chargement de la marchandise ou
à sa remise entre les mains du chemin de fer.

7. Prévenir sans délai l'acheteur du chargement de la marchandise ou de sa remise
entre les mains du chemin de fer.

S. Si l'usage le veut, procurer à ses frais à l'acheteur le titre usuel de transport.
9. Fournir à l'acheteur, s'il le demande, et aux frais de ce dernier (cf. B.6), le

certificat d'origine.
10. Prêter à l'acheteur, s'il le demande, et aux risques et frais de ce dernier, tout

son concours pour obtenir les pièces délivrées dans le pays d'expédition et/ou d'origine
et dont l'acheteur pourrait avoir besoin pour l'exportation et/ou l'importation (et, le
cas échéant, pour son passage en transit dans un pays tiers).

B. L'acheteur doit:
1. Donner à temps au vendeur les instructions nécessaires pour l'expédition.
2. Prendre livraison de la marchandise à partir du moment où elle est chaŒée

ou remise au chemin de fer, et payer le prix contractuel.
3. Supporter tous les frais qui sont à la charge de la marchandise (y compris

éventuellement les frais de location des bâches) et tous les risques qu'elle peut courir
à partir du moment où le wagon sur lequel elle est chargée est remis au chemin de fer,
ou, dans le cas prévu à l'article A.3, à partir du moment où la marchandise est remise
au chemin de fer.

4. Supporter les droits et taxes exigibles du fait de l'exportation.
5. S'il s'est réservé un délai pour donner au vendeur des instructions pour l'ex­

pédition, et/ou le choix du lieu de chargement et qu'il ne donne pas d'instructions en
temps utile, supporter les frais supplémentaires résultant de cette situation et tous les
risques que peut courir la marchandise à partir de la date d'expiration du délai convenu,
à condition cependant que la marchandise soit individualisée d'une façon appropriée,
c'est-à-dire nettement mise à part ou identifiée de toute autre façon comme étant la
marchandise faisant l'objet du contrat.

6. Supporter les frais d'obtention et le coût des pièces dont il est question aux
articles A.9 et 10 ci-dessus, y compris les frais de certificat d'origine et les taxes
consulaires.

FAS (FRANCO LE LONG DU NAVIRE) ... (PORT D'EMBARQUEMENT CONVENU)

A. Le vendeur doit:

1. Livrer la marchandise conformément aux termes du contrat de vente, en four­
nissant toute attestation de conformité requise par le contrat.

2. Livrer la marchandise le long du navire à l'emplacement de chargement désigné
par l'acheteur, au port d'embarquement convenu, selon l'usage du port, à la date ou
dans le délai convenu, et aussitôt la marchandise livrée le long du navire, en aviser
l'acheteur sans délai.

3. Prêter à l'acheteur, s'il le demande, et aux risques et frais de ce dernier, tout
son concours pour obtenir la licence d'exportation ou toute autre autorisation gou­
vernementale qui pourrait être nécessaire à l'exportation de la marchandise.

4. Sous réserve des dispositions des articles B.3 et BA ci-après, supporter tous
les frais qui sont à la charge de la marchandise et tous les risques qu'elle peut courir
jusqu'au moment où elle est mise effectivement le long du navire, au port d'embarque-

ment convenu, Y c~pris les frais d~ toute formalité que le vendeur doit remplir pour
livrer la marchandise le long du navire.

5. Pourvoir à ses frais à l'emballage usuel de la marchandise, à moins qu'il ne
soit d'usage dans le commerce de l'expédier non emballée.

6. Supporter les frais des opérations de vérification (telles que vérification ~e la
qualité, mesurage, pesage, comptage) nécessaires à la livraison de la marchandise le
long du navire.

7. Fournir à ses frais le document d'usage net attestant la livraison de la marchan-
dise le long du navire désigné.

8. Fournir à l'acheteur, s'il le demande, et aux frais de ce dernier (cf. B.5), le
certificat d'origine.

9. Prêter à l'acheteur, s'il le demande et aux risques et .frai~ de ce ~ern.ier, tout
son concours pour obtenir toutes pièces, autres. que celle mentlon.nee dans 1artl.c1e A.S,
délivrées dans le pays d'expédition et/ou d'origine (à l'~xcept.lon d~ connals,~ement
et/ou des documents consulaires) et dont l'acheteur pourrait avoir besom pour Iimpor­
tation de la marchandise dans le pays de destination (et, le cas échéant, pour son
passage en transit dans un pays tiers).

B. L'acheteur doit:
1. Aviser le vendeur en temps utile du nom du navire, de l'emplacement de

chargement et de la date de livraison à ce navire.
2. Supporter tous les frais qui sont à la c!targe de I? ~archan~ise et tous les

risques qu'elle peut courir à partir du moment ou elle est hvree effect1V~ment le long
du navire au port d'embarquement convenu à la date ou dans le délai convenu, et
payer le prix contractuel.

3. Si le navire désigné par lui soit ne se présente pas en temps utile, soit ne peut
charger la marchandise, soit termine son chargement avant la date. convenue, sup­
porter tous les frais supplémentaires ainsi o.ccasionnés et ,tous. les, nsqu~s q~~ peut
courir la marchandise à partir du moment ou le vendeur 1a mise a la dISpOSitIon de
l'acheteur à condition cependant que la marchandise soit individualisée d'une façon
approprié~, c'est-à-dire nettement mise à part ou identifiée de toute autre façon comme
étant la marchandise faisant l'objet du contrat.

4. S'il ne désigne pas le navire en temps utile ou s'il s'est réservé un délai J,our
prendre livraison de la marchandise et/ ou le ch.oix du port d'embarqueme~t,et q~ il ne
donne pas d'instructions précises en temps utde, suppo~er tous les fr~ls ~upple~en­
taires ainsi occasionnés et tous les risques que peut counr la marchandISC a partir de
la date où expire le délai convenu pour la livraiso~, à ~on~iti?n cependant q~e I~
marchandise soit individualisée d'une façon appropnee, c est-a-dITe nettement mIse a
part ou identifiée de toute autre façon comme étant la marchandise faisant l'objet du
contrat.

5. Supporter les frais d'obtention et le coût des pièces dont il est question dans
les articles A.3, A.8 et A.9 ci-dessus.

FOB (FRANCO BORD) ... (PORT D'EMBARQUEMENT CONVENU)

A. Le vendeur doit:
1. Livrer la marchandise conformément aux termes du contrat de vente en four­

nissant toute attestation de conformité requise par le contrat.
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2. Livrer la marchandise à bord du navire désigné par l'acheteur, au port d'em.
barquement convenu, selon l'usage du port, et à la date ou dans le délai convenu et
aussitôt la marchandise chargée à bord du navire, en aviser l'acheteur sans délai. '

3. Obtenir, à ses risques et frais, la licence d'exportation ou toute autre auto­
risation gouvernementale qui pourrait être nécessaire à l'exportation de la marchandise.

4.. SOt~S rése~ve des dispositions des articles B.3 et BA ci-après, supporter tous
~es fraiS qUI sont a la charge de la marchandise et tous les risques qu'elle peut courir
Jusqu'au moment où elle a effectivement passé le bastingage du navire au port d'em.
barquement convenu, y compris tous droits, taxes et charges exigibles lors et du fait
de l'exportation, ainsi que les frais de toute formalité que le vendeur doit remplir pour
mettre la marchandise à bord.

5. Pourvoir à ses frais à l'emballage usuel de la marchandise à moins qu'il ne
soit d'usage dans le commerce de l'expédier non emballée. '

.6; Supporter les frais des opérations de vérification (telles que vérification de la
qualite, mesurage, pesage, comptage) nécessaires à la livraison de la marchandise.

7. Fournir à ses frais le document d'usage net attestant la livraison de la mar.
chandise à bord du navire désigné.

8. Fournir à l'acheteur, à la demande et aux frais de ce dernier (cf. B.6), le
certificat d'origine.

9. Prêter à l'acheteur, s'il le demande et aux risques et frais de ce dernier tout
son concours pour obtenir le connaissement et toutes pièces, autres que celle'men.
tionnée dans l'article précédent, délivrées dans le pays d'embarquement et/ou d'origine
et dont l'acheteur pourrait avoir besoin pour l'importation de la marchandise dans le
pays de destination (et, le cas échéant, pour son passage en transit dans un pays tiers).

B. L'acheteur doit:

1. Affréter un navire ou retenir l'espace nécessaire à bord d'un navire à ses
propres frais, et aviser le vendeur en temps utile du nom du navire, de l'empla'cement
de chargement et de la date de livraison à ce navire.

2. Supporter tous les frais qui sont à la charge de la marchandise et tous les
risques qu'elle peut courir à partir du moment où elle a passé effectivement le bastin­
gage du navire au port d'embarquement désigné, et payer le prix contractuel.

3, Si le navire désigné par lui soit ne se présente pas à la date convenue ou
avant la fin du délai prévu, soit ne peut charger la marchandise, soit termine son
ch~rgement, avant .Ia date ~onven~le O~I avant la fin du délai prévu, supporter tous les
fraiS supplementaires ainSI occasIOnnes et tous les risques que peut courir la mar.
chandise à p~rtir ~e ~a ~a.te d'~~piration du délai convenu, à condition cependant que
la march~ndls~ ,SOit indiVIdualisee de façon appropriée, c'est-à·dire nettement mise à
part ou Identifiee de toute autre façon comme étant la marchandise faisant l'objet
du contrat.

4, ~'il ~e désigne pas le na.vire en temps utile ou s'il s'est réservé un délai pour
prendre "vra~~on de ~a marc?~ndlse et/ou le choix du port d'embarquement, et qu'il ne
d~nne ~as. d Inst~uctl?ns precises en. temps utile, supporter tous les frais supplémen.
talres alns,1 occ~slonnes ,et. tous les nsques que peut courir la marchandise à partir de
la date o~ exp~re. le. ~elal .c?nve~u pour la livraison, à condition cependant que la
marchan?lse ~o~t indiVidualisee d .une façon appropriée, c'est-à-dire nettement mise à
part ou Identlfiee de toute autre façon comme étant la marchandise faisant l'objet du
contrat.

S. Supporte\ les frais d'obtention et le coût du connaissement dans le cas de
l'article A,9 ci-dessus.

6. Supporter les frais d'obtention et le coût des pièces dont il est question aux
articles A.S et A.9 ci-dessus, y compris les frais de certificat d'origine et de documents
consulaires.

C & F (COÛT ET FRET) . ,. (PORT DE DESTINATION CONVENU)

A. Le vendeur doit:

1. Livrer la marchandise conformément aux termes du contrat de vente en
fournissant toute attestation de conformité requise par le. contrat.

2. Conclure à ses propres frais, aux conditions usuelles, un contrat pour le
transport de la marchandise par la route habituelle jusqu'au port de destination con­
venu, par un navire de mer (à l'exclusion des voiliers) du type normalement employé
pour le transport de marchandises du genre visé au contrat; en outre, payer le fret et
supporter les frais de déchargement dans le port de débarquement, qui pourraient être
perçus par les lignes de navigation régulières lors du chargement dans le port d'em­
barquement.

3. Obtenir, à ses risques et frais, la licence d'exportation ou toute autre autori­
sation gouvernementale qui pouirait être nécessaire à l'exportation de la marchandise.

4. Charger à ses frais la marchandise à bord du navire au port d'embarquement
à la date ou dans le délai convenu ou, faute de stipulation à ce sujet, dans un délai
raisonnable, et aussitôt la marchandise chargée à bord du navire, en aviser l'acheteur
sans délai.

S. Sous réserve des dispositions de l'article BA ci-après, supporter tous les risques
que peut courir la marchandise jusqu'au moment où elle a effectivement passé le
bastingage du navire au port d'embarquement.

6. Fournir sans délai à ses frais à l'acheteur un connaissement net négociable
pour le port de destination convenu, ainsi que la facture de la marchandise expédiée.
Le connaissement doit se rapporter à la marchandise vendue, être daté dans le délai
stipulé pour l'embarql1ement et pourvoir, par endossement ou autre moyen, à la
livraison à l'ordre de l'acheteur ou de son représentant agréé, Le connaissement doit
être le jeu complet d'un connaissement "à bord" ou "embarqué" ou d'un connaissement
"reçu pour embarquement" dûment annoté par la compagnie de navigation attestant
que la marchandise est à bord, cette annotation devant être datée dans le délai
convenu pour l'embarquement. Si le connaissement contient une référence à la charte­
partie, le vendeur doit également fournir un exemplaire de ce dernier document.

Note. - Un connaissement net est celui qui ne porte pas de clauses surajoutées
constatant expressément l'état défectueux de la marchandise ou de l'emballage.

N'altèrent pas le caractère d\m connaissement net:
a) les clauses qui ne constatent pas expressément que la marchandise ou l'em­

ballage sont défectueux, par exemple "caisses de réemploi", "fûts usagés", etc.; b) les
clauses qui dégagent la responsabilité du transporteur pour les risques tenant à la
nature de la marchandise ou de l'emballage; l') les clauses par lesquelles le transporteur
déclare ignorer le contenu, les poids, les mesures, la qualité ou les spécifications tech·
niques de la marchandise.

7. Pourvair"à ses frais à l'emballage usuel de la marchandise, à moins qu'il ne
soit d'usage dans le commerce de l'expédier non emballée.
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8. Supporter les frais des opérations de vérification (telles que vérification de la
qualité, mesurage, pesage, comptage) nécessaires au chargement de la marchandise.

9. Supporter tous les droits et taxes que doit acquitter la marchandise jusqu'à
son embarquement, y compris les taxes, droits ou charges exigibles lors et du fait de
l'exportation, ainsi que les frais de toute formalité qu'il doit remplir pour charger la
marchandise à bord.

10. Fournir à l'acheteur, s'il le demande, et aux frais de ce dernier (cf. B.5), le
certificat d'origine et la facture consulaire.

Il. Prêter à l'acheteur, s'il le demande, et aux risques et frais de ce dernier, tout
son concours pour obtenir les pièces, autres que celles mentionnées à l'article précédent,
qui sont délivrées dans le pays d'embarquement et/ou d'origine et dont l'acheteur
pourrait avoir besoin pour l'importation de la marchandise dans le pays de destination
(et, le cas échéant, pour son passage en transit dans un pays tiers).

B. L'achetellr doit:

l, Lever les documents lors de la présentation par le vendeur s'ils sont conformes
aux stipulations du contrat de vente, et payer le prix contractuel.

2. Recevoir la marchandise au port de destination convenu et supporter, à
l'exception du fret, tous frais ou dépenses encourus par la marchandise pendant le
transport par mer jusqu'à son arrivée au port de destination, ainsi que les frais de
déchargement, y compris les frais d'allège ou de mise à quai, à moins que ces frais

,ou ?ép~nses ne soient compris dans le fret ou n'aient été perçus par la compagnie de
navlgahon au moment du paiement du fret,

Note. - Si la marchandise est vendue "c, & F. landed", les frais de déchargement,
y compris les frais d'allège et de mise à quai, sont à la charge du vendeur.

3. Supporter tous les risques que peut courir la marchandise à partir du moment
où elle a effectivement passé le bastingage du navire au port d'embarquement.

4. Dans les cas où il se serait réservé un délai pour faire embarquer la' marchan­
dise, et/ou le choix du port de destination, et qu'il ne donnerait pas d'instructions en
temps utile, supporter tous les frais supplémentaires ainsi occasionnés et tous les risques
que peut cou!ir la ~~rchandise à partir de la date où expire le délai convenu pour le
chargement, a condition cependant que la marchandise soit individualisée d'une façon
appropriée, c'est-à-dire nettement mise à part ou identifiée de toute autre façon comme
étant la marchandise faisant l'objet du contrat.

5. Supporter les frais d'obtention et le coût du certificat d'origine et des docu­
ments consulaires.

6, Supporter les frais d'obtention et le coût des pièces dont il est question à
l'article A.II ci-dessus.

7, Supporter les droits de douane ainsi que tous les autres droits et taxes exigibles
lors et du fait de l'importation.

8. Obtenir ~t fournir à ses risques et frais la licence ou le permis d'importation
ou toute autre pièce de ce genre dont il pourrait avoir besoin pour l'importation de
la marchandise.

CAF (COiJT, ASSURANCE, FRET) .•• (PORT DE DeSTINATION CONVENU)

A. Le vendeur doit :

l, Livrer la marchandise conformément aux termes du contrat de vente en four-
nissant toute attestation de conformité requise par le contrat. '

2. Conclure, ses propres frais, aux conditions usuelles, un contrat pour le trans­
port de la marchandise par la route habituelle jusqu'au port de destination convenu,
par un navire de mer (à l'exclusion des voiliers) du type normalement employé pour
le transport de marchandises du genre visé au contrat; en outre, payer le fret et sup­
porter les frais de déchargement dans le port de débarquement qui pourraient être
perçus par les lignes de navigation régulières lors du chargement dans le port d'em­
barquement.

3. Obtenir, à ses risques et frais, la licence d'exportation ou toute autre autori­
sation gouvernementale qui pourrait être nécessaire à l'exportation de la marchandise.

4. Charger à ses frais la marchandise à bord du navire au port d'embarquement
à la date ou dans le délai convenu ou, faute de stipulation à ce sujet, dans un délai
raisonnable, et aussitôt la marchandise chargée à bord du navire, en aviser l'acheteur
sans délai.

5. Fournir à ses frais et sous forme transmissible une police d'assurance mari­
time contre les risques du transport auquel le contrat donne lieu. L'assurance doit être
conclue auprès d'un assureur ou d'une compagnie d'assurance de bonne réputation
aux conditions "FPA" énumérées dans l'Annexe (1) et doit. couvrir le prix CAF majoré
de 10%. Lorsqu'on peut l'obtenir, l'assurance doit être libellée dans la monnaie du
contrat (2).

Sauf stipulation contraire, les risques de route ne comprennent pas les risques
spéciaux qui sont couverts dans certains commerces ou que "acheteur peut désirer voir
couverts dans le cas particulier. Parmi ces risques spéciaux sur lesquels vendeur et
acheteur doivent se mettre d'accord expressément, il y a les risques de vol, de pillage,
de coulage, de casse, d'écaillage, de buée de cale, de contact avec d'autres marchandises
et autres risques particuliers à certains commerces.

À la demande de l'acheteur, le vendeur doit fournir aux frais de l'acheteur une
assurance contre les risques de guerre libellée, si cela est possible, dans la monnaie
du contrat.

6. Sous réserve des dispositions de l'article BA ci-après, supporter tous les risques
que peut courir la marchandise jusqu'au moment où elle a effectivement passé le bas­
tingage du navire au port d'embarquement.

7. Fournir sans délai à ses frais à l'acheteur un connaissement net négociable
pour le port de destination convenu, ainsi que la facture de la marchandise expédiée
et la police d'assurance ou, au cas où la police ne serait pas disponible lors de la pré­
sentation des documents, un certificat d'assurance délivré au nom de l'assureur,
donnant au porteur les mêmes droits que s'il était en possession de la police et repro-

(1 ) Les conditions d'assurance énumérées dans la Partie 1 de l'Annexe, dont la liste a été
établie avec le concours de l'Union Internationale des Assureurs Maritimes, sont donnée~

comme procurant des garanties essentielles qui, dans la pratique commerciale, sont équivalentes.
Dans la Partie Il de l'Annexe est reproduit, à titre d'exemple, le texte intégral d'une des

polices d'assurances énumérées dans la Partie J, à savoir les conditions "FPA" de l'Institut des
Assureurs ("Institute Cargo Clauses, FPA") du 11.2.1946.

(2) CAF A,5 prévoit l'assurance minimum quant aux conditions (FPA) et à la durée
("magasin à magasin"), c'est-à-dire les conditions d'assuranceS qui figurent dans la Partie J
de l'Annexe. Il convient ici d'attirer tout particulièrement l'attention sur les paragraphes 4 à 7
de l'Introduction. Selon un des principes fondamentaux des "Jncoterms 1953", lorsque la
pratique dans les divers pays accuse des divergences marquées sur un point déterminé, le prix
fixé au contrat doit être compris comme comportant pour le vendeur à ce sujet des obligations
minima. Quand un acheteur désire prévoir dans le contrat des obligations plus étendues, il
doit prendre soin de préciser que le contrat a pour base "Incoterms 1953" plus tel ou tel
complément. Ainsi, s'il désire une couverture WA au lieu de FPA, il doit stipuler "Incoterms
1953 CAF plus assurance WA".
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duisant les dispositions essentielles de cette dernière. Le connaissement doit se rap­
porter à la marchandise vendue, être daté dans le délai stipulé pour l'embarquement
et pourvoir, par endossement ou Hlltre moyen, à la livraison à l'ordre de l'acheteur ou
de son représentant agréé. Le connaissement doit être le jeu complet d'un connaisse­
ment "à bord" ou "embarqué" ou d'un connaissement "reçu pour embarquement"
dûment annoté par la compagnie de navigation attestant que la marchandise est à bord,
cette annotation devant être datée dans le délai convenu pour l'embarquement. Si le
connaissement contient une référence à la charte-partie, le vendeur doit également
fournir un exemplaire de ce dernier document.

Note. - Un connaissement net est celui qui ne porte pas de clauses surajoutées
constatant expressément l'état défectueux de la marchandise ou de l'emballage.

N'altèrent pas le caractère d'un connaissement net:
a) les clauses qui ne constatent pas expressément que la marchandise ou l'em­

ballage sont défectueux, par exemple "caisses de réemploi", "fûts usagés", etc.; b) les
clauses qui dégagent la responsabilité du transporteur pour les risques tenant à la
nature de la marchandise ou de l'emballage; c) les clauses par lesquelles le trans­
porteur déclare ignorer le contenu, les poids, les mesures, la qualité ou les spécifications
techniques de la marchandise.

8. Pourvoir à ses frais à l'emballage usuel de la marchandise, à moins qu'il ne
soit d'usage dans le commerce de l'expédier non emballée.

9. Supporter les frais des opérations de vérification (telles que vérification de la
qualité, mesurage, pesage, comptage) nécessaires au chargement de la marchandise.

10. Supporter tous les droits et taxes que doit acquitter la marchandise jusqu'à
son embarquement, y compris les taxes, droits ou charges exigibles lors et du fait de
l'exportation, ainsi que les frais de toute formalité qu'il doit remplir pour charger la
marchandise à bord.

11. Fournir à l'acheteur, s'il le demande, et aux frais de ce dernier (cf. B.5), le
certificat d'origine et la facture consulaire.

12. Prêter à l'acheteur, s'il le demande, et aux risques ct frais de ce dernier,
tout son concours pour obtenir les pièces, autres que celles mentionnées à l'article
précédent, qui sont délivrées dans le pays d'embarquement et/ou d'origine et dont
l'acheteur pourrait avoir besoin pour l'importation de la marchandise dans le pays de
destination (et, le cas échéant, pour son passage en transit dans un pays tiers).

B. L'acheteur doit:

1. Lever les documents lors de la présentation par le vendeur s'ils sont conformes
aux stipulations du contrat de vente, ct payer le prix contractuel.

2. Recevoir la marchandise au port de destination convenu et supporter, à J'ex­
ception du fret et de l'assurance maritime, tous frais ou dépenses encourus par la
marchandise pendant le transport par mer jusqu'à son arrivée au port de destination,
ainsi que tes frais de déchargement, y compris les frais d'allège ou de mise à quai, à
moins que ces frais ou dépenses ne soient compris dans le fret ou n'aient été perçus
par la compagnie de navigation au moment du paiement du fret.

S'il est fourni une assurance contre les risques de guerre, l'acheteur en supportera
les frais (cf, A.5).

Note, - Si la marchandise est vendue "CIF landed", les frais de déchargement,
y compris les frais d'allège et de mise à quai, sont à la charge du vendeur.

3, Supporter tous les risques que peut courir la marchandise à partir du moment
où elle a passé effectivement le bastingage du navire au port d'embarquement.

4. Dans le c~ où il se serait réservé un délai pour faire embarquer la marchan­
dise, et/ou le choix du port de destination, et qu'il ne donnerait pas d'instructions en
temps utile, supporter tous les frais supplémentaires ainsi occasionnés et tous les
risques que peut courir la marchandise à partir de la date ?ù ex.pi~e I.e. déla~ ~D~enu
pour le chargement, à condition cependant que la marchandise SOit mdlvlduahsee dune
façon appropriée, c'est-à-dire nettement mise à part ou identifiée de toute autre façon
comme étant la· marchandise faisant l'objet du contrat.

5. Supporter les frais d'ohtention et le coût du certificat d'origine et des docu­
ments consulaires.

6. Supporter les frais d'obtention et le coût des pièces dont il est question à
l'article A.12 ci-dessus.

7. Supporter les droits de douane ainsi que tous les autres droits et taxes exigibles
lors et du fait de l'importation.

8. Obtenir et fournir, à ses risques et frais, la licence ou le permis d'importation
ou toute autre pièce de ce genre dont il pourrait avoir besoin pour l'importation de
la marchandise.

ANNEXES

J. - Conditions d'assurances

Il. - "Jnstitute Cargo Clauses, FPA"

(Les annexes ne sont pas reproduites dans le présent volume: voir la brochure
"Incoterms 1953" de la CCI, p. 41 et 45.)

FRET ou PORT PAVÉ JusQu'À. , .

.•. (l'OINT DE DESTINATION CONVENU)

(TRANSPORTS TERRESTRES (1) SEULEMENT)

A. Le vendeur doit:
1. Livrer la marchandise conformément aux termes du contrat de vente, en

fournissant toute attestation de conformité requise par le contrat.
2. Expédier la marchandise à ses frais, et à la date ou dans le délai stipulé, au

point de livraison convenu au lieu de destination. Si le point de livraison n'e~t. pas
prévu dans le contrat, ou déterminé pa~ l'usage,. le vendeu~ a .la faculté de chOISir le
point de livraison qui lui convient le mIeux au heu de destmatlon.

3. Sous réserve des dispositions de l'article B.3 ci-après, supporter tous les risques
que peut courir la marchandise jusqu'à sa remise au premier transporteur, dans les
délais prévus au contrat.

4. Prévenir sans délai l'acheteur de la remise de la marchandise au premier
transporteur.

5. Pourvoir à ses frais à l'emballage usuel de la marchandise, à moins qu'il ne
soit d'usage dans le commerce de l'expédier non emballée.

6. Supporter les frais des opérations de vérification (telles que vérification de la
qualité, mesurage, pesage, comptage) nécessaires au chargement de la marchandise ou
à sa remise au premier transporteur.

(1) Y compris tout trafic, intérieur ou international, par route, rail et voies navigables.



114 Convelltions et autres instruments relatifs au droit commercial international, vol. 1 Chapitre 1". .. - Vente internationale des objets mobiliers corporels 115

7. Si l'usage le veut, procurer à ses frais à l'acheteur le titre usuel de transport.
8. Obtenir à ses risques et à ses frais la licence d'exportation ou toute autre auto­

risation gouvernementale qui pourrait être nécessaire à l'exportation de la marchandise,
et supporter tous les droits et taxes que doit acquitter la marchandise dans le pays
d'expédition, y compris les droits et taxes de sortie, ainsi que les frais des formalités
qu'il doit remplir pour charger la marchandise.

9. Fournir à l'acheteur, s'il le demande, et aux frais de ce dernier (cf. B.4), le
certificat d'origine et la facture consulaire.

10. Prêter à l'acheteur, s'il le demande, et aux risques et frais de ce dernier,
tout son concours pour obtenir les pièces, autres que celles mentionnées à l'article
précédent, qui sont délivrées dans le pays de chargement et!ou d'origine et dont
l'acheteur pourrait avoir besoin pour l'importation de la marchandise dans le pays de
destination (et, le cas échéant, pour son passage en transit dans un pays tiers).

B. L'acheteur doit:
1. Prendre livraison de la marchandise, au point de livraison au lieu de desti­

nation, payer le prix contractuel et supporter tous les frais à partir du moment où la
marchandise est arrivée au point de livraison.

2. Supporter tous les risques que peut courir la marchandise à partir du moment
olt elle est remise au premier transporteur, conformément à l'article A.3.

3. S'il s'est réservé un délai pour se faire expédier la marchandise et/ou le choix
qu point de destination, et qu'il ne donne pas d'instructions en temps utile, supporter
les frais supplémentaires résultant de cette situation et tous les risques que peut courir
la marchandise à partir de la date d'expiration du délai convenu, à condition cependant
que la marchandise soit individualisée d'une façon appropriée, c'est-à-dire nettement
mise à part ou identifiée de toute autre façon comme étant la marchandise faisant
l'objet du contrat.

4. Supporter les frais d'obtention et le coût des pièces dont il est question aux
articles A.9 et 10 ci-dessus, y compris le coût du certificat d'origine et les taxes
consulaires.

5. Supporter les droits de douane ainsi que tous les autres droits ct taxes exigibles
lors et du fait de l'importation.

Ex SHIP ... (PORT DE DESTINATION CONVENU)

A. Le vendeur doit:
1. Livrer la marchandise conformément aux termes du contrat de vente, en

fournissant toute attestation de conformité requise par le contrat.
2. Tenir la marchandise d'une manière effective à la disposition de l'acheteur

dans les délais prévus au contrat, à bord du navire au point de déchargement usuel d~
port convenu, de façon à en permettre l'enlèvement du navire par les moyens de
déchargement appropriés à la nature de la marchandise.

3. Supporter tous les 'frais qui sont à la charge de la marchandise et tous les
risques qu'elle peut courir, jusqu'au moment où elle a été effectivement mise à la dis­
position de l'acheteur conformément à l'article A.2, à condition cependant que la
marchandise soit individualisée d'une façon appropriée, c'est-à-dire nettement mise
à part ou identifiée de toute autre façon comme étant la marchandise faisant l'objet
du contrat.

4. Pourvoir à ses frais à l'emballage usuel de la marchandise, à moins qu'il ne
soit d'usage dans le commerce de l'expédier non emballée.

5. Supporter les frais des opérations de vérification (telles que vérification de
la qualité, mesurag~, pesage, comptage) nécessaires pour mettre la marchandise à la
disposition de l'acheteur conformément à l'article A.2.

6. Prévenir l'acheteur sans délai et à ses frais de la date prévue de l'arrivée du
navire désigné, et lui fournir en temps utile le connaissement ou un ordre de livraison
etlou tous autres documents nécessaires pour que l'acheteur puisse prendre livraison
de la marchandise.

7. Fournir à l'acheteur, s'il le dcmandc, et aux frais de ce dcrnicr (cf. B.3), le
certificat d'originc et la facture consulaire.

8. Prêter à l'acheteur, s'il le demande, et aux risques et frais de ce dernier, tout
son concours pour obtenir les pièces autres que celles mentionnées dans les articles
précédents, qui sont délivrées dans le pays d'embarquement et/ou d'origine et dont
l'acheteur pourrait avoir besoin pour l'importation de la marchandise dans le pays de
destination (et, le cas échéant, pour son passage en transit dans un pays tiers).

B. L'acheteur doit:
1. Prendre livraison de la marchandise dès qu'elle est mise à sa disposition con­

formément aux stipulations de l'article A.2, et payer le prix contractuel.
2. Supporter tous les frais qui sont à la charge de la marchandise et tous les

risques qu'elle peut courir à partir du moment où elle est effectivement mise à sa dis­
position conformément à l'article A.2, à condition cependant que la marchandise soit
individualisée d'une façon appropriée, c'est-à-dire nettement mise à part ou identifiée
de toute autre façon comme étant la marchan<,lise faisant l'objet du contrat.

3. Supporter tous les frais et charges encourus par le vendeur pour obtenir les
pièces mentionnées aux articles A.7 et 8.

4. Procurer à ses risques et frais toutes licences ou pièces similaires qui seraient
nécessaires pour le débarquement et!ou l'importation de la marchandise.

5. Supporter les droits de douane ainsi que les frais de dédouanement ct tous
les autres droits et taxes exigibles lors et du fait du débarquement et!ou de l'impor­
tation de la marchandise.

À QUAI (DÉDOUANÉ) ... (PORT CONVENU) (1)

A. Le vendeur doit:
1. Livrer la marchandise conformément aux termes du contrat de vente, en

fournissant toute attestation de conformité requise par le contrat.
2. Tenir la marchandise à la disposition de l'achetcur sur le quai dans le port

désigné, et dans les délais prévus au contrat.
3. Supporter tous droits ct taxes d'importation, y compris les frais de dédouane­

ment, ainsi que tous autres taxes, charges et droits que doit acquitter la marchandise
lors et du fait de son importation et de sa livraison à l'acheteur.

4. Pourvoir à ses frais au conditionnement et à l'emballage usuels de la mar­
chandise, eu égard à sa nature et son enlèvement du quai.

(1) À Quai (non dédouané).
11 existe deux contrats "À Quai", savoir À Quai (dédouané) défini ci-dessus et À Quai

(non dédouané) dans lequel les obligations spécifiées dans l'article A.3 ci-dessus incombent à
l'acheteur au lieu du vendeur.

1/ est recommandé aux parties de toujours employer la désignation complète de ces termes,
soit À Quai (dédouané) soit À Quai (non dédouané). autrement il pourrait y avoir incerlitude
quanl à la charge des obligations stipulées dans l'article A.3 ci-dessus.
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* Pour éviter tout malentendu, il est recommandé aux parties faisant usage de ce terme
commercial d'insérer après le mot "frontière" l'indication des deux pays que celte frontière
sépare, et d'ajouter le lieu de livraison convenu. Par exemple: "Rendu-frontière franco-italienne
(Modane)".

\
RÈGLES INTERNATIONALES IJOUR L'INTERPRÉTATION DES TERMES

COMMERCIAUX

(lieu de livraison convenue à la frontière)"1. - "Rendu frontière

Il. - "Rendu (lieu de destination convenu dans le pays d'importation)
droits acquittés"

Préparées par la Chambre de commerce internationale (CCI) [CCI, brochure "dp"]

I. - "RENDU FRONTIÈRE ... (LIEU DE LIVRAISON CONVENU À LA l'RONTIÈRE)" *

A. Le vendeur doit:
1. Livrer la marchandise conformément aux termes du contrat de vente en four­

nissant toute attestation de conformité stipulée dans le contrat de vente.
2. À ses propres risques et frais:
a) Mettre la marchandise faisant l'objet du contrat à la disposition de l'acheteur

au lieu de livraison convenu à la frontière, à la date ou dans le délai stipulés dans le
contrat de vente ct, simultanément, fournir à l'acheteur un document de transport usuel,
un certificat d'entrepôt ou de mise à quai, un bon de livraison ou une pièce analogue,
selon le Cas, assurant par endossement ou de toute autre façon la livraison des mar­
chandises à l'acheteur ou à son ordre au lieu de livraison convenu à la frontière, une
licence d'exportation et avec cela, si besoin est, tout autre document dont l'acheteur
aurait absolument besoin pour prendre livraison de la marchandise à ce moment et
en ce lieu, en vue de son mouvement ultérieur, comme prévu aux articles B.l et 2.

La marchandise ainsi mise à la disposition de l'acheteur doit être nettement mise
à part ou identifiée de toute autre façon comme étant la marchandise faisant l'objet
du contrat.

b) Accomplir toutes formalités requises à cette fin et payer tous droits et frais de
douane, tous impôts internes et droits d'accise, taxe statistique, et autres charges
analogues, perçus dans le pays d'expédition ou ailleurs, qui peuvent lui incomber à
l'occasion de l'accomplissement de ses obligations jusqu'au moment où il met la
marchandise à la disposition de l'acheteur, conformément à l'article A.2 a).

3. Supporter tous les risques que peut courir la marchandise jusqu'au moment
où le vendeur a accompli ses obligations aux termes de l'article A.2 li).

4. Obtenir à ses propres frais et risques, en plus des documents que prévoit
l'article A.2 a), toute autorisation de change ou autre document administratif sem­
blable, nécessair". à l'accomplissement des formalités douanières en vue d'exporter la
marchandise au lieu de livraison convenu à la frontière, ainsi que tous autres docu­
ments dont il pourrait avoir besoin en vue d'expédier la marchandise vers ce lieu, de
la faire (si besoin est) transiter à travers un ou plusieurs pays tiers et la mettre à la
disposition de l'acheteur selon les présentes Règles.

5. Supporter les frais des opérations de vérification (telles que vérification de la
qualité,.mesurage, pesage, comptage) nécessaires pour mettre la marchandise à la
disposition de l'acheteur conformément à l'article A.2.

6. Supporter tous les frais qui sont à la charge de la marchandise et tous les
risques qu'elle peut courir jusqu'au moment où elle a été effectivement mise à. la
disposition de. l'acheteur conformément à l'article A.2, à condition cependant que la
marchandise soit individualisée d'une façon appropriée, c'est-à-dire nettement mise à
part ou identifiée de toute autre façon comme étant la marchandise faisant l'objet
du contrat.

7, Fournir à ses frais le bon d'enlèvement et/ou toutes autres pièces dont l'ache­
teur peut avoir besoin pour prendre livraison de la marchandise et l'enlever du quai.

B. L'acheteur doit:

1. Prendre livraison de la marchandise dès qu'elle est mise à sa disposition con­
formément aux' stipulations de l'article A.2, et payer le prix contractuel.

2. Supporter tous les frais qui sont à la charge de la marchandise et tous les
risques qu'elle peut courir à partir du moment où elle a été effectivement mise à sa
disposition conformément à l'article A.2, à condition cependant que la marchandise
soit individualisée d'une façon appropriée, c'est-à-dire nettement mise à part ou iden­
tifiée de toute alltre façon cOlume étant la marchandise faisant l'objet du contrat.
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5. Conclure à ses propres frais et risques, aux conditions usuelles, un contrat
pour le transport de la marchandise (y compris, au besoin, son transit à travers un
ou plusieurs pays tiers) vers le lieu de livraison convenu à la frontière, supporter et
payer .le fre~ ou tous autres frais de transport jusqu'à ce lieu et également, sous réserve
des dlsposll1ons des articles .A.~ et ?, toute autre dépense afférente à n'importe quel
mouvement de la marchandise jusqu au moment où elle est dûment mise en ce lieu
à la disposition de l'acheteur. ' ,

, Néanmoins l~ vendeur aura, sous réserve des dispositions des articles A.6 et 7
~t a se~ 'propr~s nsq~les et frais, la faculté d'utiliser ses propres moyens de transport,
a .c<;>ndltlOn qu en faisant usage de cette liberté il remplisse toutes les obligations que
lUi Imposent les présentes Règles.

, Si a~cun point. particulier au lieu de livraison à la frontière (gare, jetée, quai,
debarcader~, entrepot ou tou~ autre lieu) n'est expressément désigné dans le contrat
d~ vente nI prescnt par les reglements de la douane ou de toute autre autorité com­
pete~t~,. ,ou ,du tran~por~eur public, le .ven~eur ~eut choisir - au cas où plusieurs
possibilites s offrent a lUi - le pomt qtll ltll convient le mieux, pourvu que celui-ci
co~po~e un poste.de dou~ne et autres facilités permettant aux parties de remplir leurs
ob~lgal1<;>ns. resp~~l1ves prevues par ces Règles". L'acheteur doit être prévenu"" du
pomt amsl chOISI par le vendeur qui sera dès lors réputé être le lieu de livraison
convenu à la frontière pour mettre la marchandise à la disposition de l'acheteur et
lui en transférer le risque.

6. Fournir à l'acheteur, à la demande et aux risques de celui·ci un document
de transport direct pouvant ~tre normalement obtenu dans le pays d'~xpédition pour
le tr~nspo~t de ~a marcha~dls~ aux conditions usuelles du point de départ dans ce
pays jusqu au p~~nt de d~stmatlOn flna} ?ans le pays d'importation, désigné par l'ache­
teu~, p.ourvu qu 11 ne SOit pas considere que le vendeur, ce faisant, assume d'autres
ob!lgattons, ,nsques et frais que ceux qui lui incombent normalement en vertu des
presentes Regles.

7. S'il est nécessaire ou habituel que la marchandise soit déchargée ou débarquée
~ son arrivée a.u point-frontière de livraison convenu, supporter les frais de ces opéra­
tions (y compns les fraiS de chargement sur allèges et de manutention).

. Lorsque le vendeur d~cide d'utiliser ses propres moyens de transport pour l'ache­
mmement ~e la ma~ch~ndlse ,au po.int-frontière de livraison convenu, il doit supporter
tous les fraiS des operatIons necessalres ou usuelles envisagées au précédent paragraphe.
. 8. ~vis.er l'acheteur, aux frais du vendeur, que la marchandise a été expédiée au

heu de ,hv,ralson convenu à la frontière. Cet avis doit être donné à temps pour per­
mettre a .1 ac~eteur de prendre les mesures normalement nécessaires pour qu'il puisse
prendre hvraIson des marchandises"".

9. ,Pourvoir à ses. frais à l'~mballage usuel pour le transport de marchandises du
type prevu au ~o~t~at, jus'!u'.au heu de livraison, à moins qu'il ne soit d'usage dans le
commerce consIdere d expedler non emballée la marchandise faisant l'objet du contrat.

.. "S:i,J, exi.stc;, au li~u de livraison ~onvenu à. la fr.onti~re. deux postes de douane de
natlO!1ahtes dlffe~entes, Il est recommande aux parties, SOIt d'Indiquer lequel est convenu soit
de laisser le chOIX au vendeur. '

"" Voir article A.S, note de bas de page.
d ," * Cet av.is ~ou~ra être envoyé par le vendeur à l'acheteur par voie aérienne et à l'adresse
~ 1acheteur .Indiquee dans le contrat de vente. Mais si la marchandise a été expédiée ar

~Ir. ou Si !a dlstance..séparant le point de ~épart dan.s .le pays d'expédition et le lieu de livrai~on
~onve~u a}a fr.onlIere ~st courte, l?u. SI les domiCIles du vendeur et de l'acheteur sont si
elOlgnes qu Il pUisse en res!1lter un de}al ~mo~~al dans la remise de l'avis envoyé par la poste
le vendeur est tenu de nollfier cct aVIs par telegramme, radiogramme uu télex. '

10. Supporte, et payer les frais relatifs à toutes opérations de vérification, telles
que mesurage, pesage, comptage, analyse de la qualité, nécessaires pour lui permettre
de transporter la marchandise au lieu de livraison convenu à la frontière et de meltre
celte marchandise à la disposition de l'acheteur en ce lieu.

1I. Outre les frais à la charge du vendeur conformément aux articles précédents,
supporter et payer tous autres frais afférents à l'obligation du vendeur de mettre la
marchandise à la disposition de l'acheteur au lieu de livraison convenu à la frontière.

12. Fournir à l'acheteur, à la demande et aux risques et frais de ce dernier, un
concours raisonnable pour obtenir tous documents autres que ceux mentionnés
ci-dessus, pouvant être obtenu dans le pays d'expédition, dans le pays d'origine ou dans
les deux, et dont l'acheteur peut avoir besoin aux fins envisagées dans les articles B.2

et 6.
B. L'achetellr doit:

1. Prendre livraison des marchandises aussitôt que le vendeur les a dûment placées
à sa disposition au lieu de livraison convenu à la frontière, et assumer la responsabilité
de tout mouvement ultérieur de la marchandise.

. 2. Accomplir à ses frais toutes formalités douanières et autres qui peuvent être
exigées au lieu de livraison convenu à la frontière ou ail\eurs, et payer tous droits
éventuels dus au moment ou du fait de l'entrée de la marchandise dans le pays avoi­
sinant ou de tout autre mouvement de la marchandise après qu'elle a été dûment
mise à sa disposition.

3. Supporter et payer les frais afférents au déchargement ou débarquement de la
marchandise à son arrivée au lieu de livraison convenu à la frontière, dans la mesure
où ces frais n'incombent pas au vendeur conformément aux dispositions de l'article A.7.

4. Supporter tous les risques que peut courir la marchandise et tous les frais qui
sont à sa charge, y compris les droits et frais de douane, à partir du moment où elle
a été dûment placée à sa disposition au lieu de livraison convenu à la frontière.

5. S'il ne prend pas livraison de la marchandise dès que possible, après qu'elle
a été dûment mise à sa disposition, supporter tous les frais supplémentaires encourus
de ce fait tant par le vendeur que par l'acheteur, et tous les risques de la marchandise
ainsi mise à sa disposition, à condition qu'elle ait été nettement mise à part ou identifiée
de toute autre façon comme étant la marchandise faisant l'objet du contrat.

6, Obtenir, à ses propres risques et frais, toute licence d'importation, autorisation
de change, permis ou autres documents, émis dans le pays d'importation ou ailleurs,
dont il pourrait avoir besoin pour les mouvements de la marchandise postérieurs au
moment où elle aura été dûment mise à sa disposition au lieu de livraison convenU à
la frontière.

7. Supporter et payer toute dépense supplémentaire que le vendeur devrait
encourir pour obtenir un document de transport .direct selon l'article A.6.

8. Mettre à la disposition du vendeur, à la demande et aux frais de celui-ci, la
licence d'importation, l'autorisation de change, les permis et autres documents, ou des
copies certifiées de ceux-ci, pour le but limité d'obtenir le document de transport direct
visé à l'article A.6.

9. Indiquer au vendeur, à sa demande, l'adresse de la destination finale de la
marchandise dans le pays d'importation, lorsque le vendeur aura besoin de ces ren­
seignements pour obtenir les licences et autres documents visés aux articles A.4 etA.6.

10. Supporter et payer les frais encourus par le vendeur pour obtenir le certificat
d'expertise d'un tiers attestant la conformité de la marchandise, si le contrat de vente
le stipule.
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Il. Supporter et payer tous les frais que le vendeur peut encourir en prêtant
son concours à l'acheteur en vue d'obtenir un des documents visés à l'article A.12.

II. - "RENDU •.• (LIEU DE DESTINATiON CONVENU DANS LE PAYS D'IMPORTATION)

DROITS .~CQUITTÉs"

A. Le vendeur doit:

1. Livrer la marchandise conformément aux termes du contrat de vente en four­
nissant toute attestation de conformité stipulée dans le contrat de vente.

2, À ses propres risques et frais:
a) Mettre la marchandise faisant l'objet du contrat à la disposition de l'acheteur,

droits acquittés, au lieu de destination convenu dans le pays d'importation, à la date
ou dans le délai stipulés dans le contrat de vente et simultanément fournir à l'acheteur,
selon le cas, un document de transport usuel, un certificat d'entrepôt ou de mise à
quai, un bon de livraison ou une pièce analogue, assurant, par endossement ou de
toute autre façon, la livraison des marchandises à l'acheteur ou à son ordre au lieu
de destination convenu dans le pays d'importation et avec cela, si besoin est, tout
autre document dont l'acheteur aurait absolument besoin pour prendre livraison de la
marchandise à ce moment et en ce lieu, comme prévu à l'article B.l.

La marchandise ainsi mise à la disposition de l'acheteur doit être nettement mise
à part ou identifiée de toute autre façon comme étant la marchandise faisant l'objet
du contrat.

b) Fournir la licence ou le permis d'importation et supporter le coût de tous
droits et taxes d'importation, y compris les frais de dédouanement, ainsi que toutes
autres taxes, droits ou redevances payables au lieu de destination convenu au moment
de l'importation des marchandises, pour autant que ces paiements soient nécessaires
afin de permettre au vendeur de mettre les marchandises, droits acquittés, à la dis­
position de l'acheteur, en ce lieu.

c) Accomplir toutes les formalités requises à cette fin.

3. Supporter tous les risques que peut courir la marchandise jusqu'au moment où
le vendeur a accompli ses obligations aux termes de l'article A.2 a).

4. Obtenir à ses propres frais et risques, en plus des documents que prévoit
l'article A.2 a), toute licence ou permis d'exportation, autorisation de change, certificat,
facture consulaire ou autre document émis par les autorités publiques intéressées, qui
peuvent lui être nécessaires en vue d'expédier la marchandise, de l'exporter hors du
pays d'expédition, de la faire, si besoin est, transiter par un ou plusieurs pays tiers, de
l'importer dans le pays au lieu de destination convenu et de la placer, en ce lieu, à la
disposition de l'acheteur.

5. Conclure à ses propres frais et risques, aux conditions usuelles, un contrat
pour le transport de la marchandise depuis le point de départ dans le pays d'expédition
jusqu'au lieu de destination convenu, supporter et payer le fret ou tous autres frais
de transport jusqu'à ce lieu et également, sous réserve des dispositions de l'article A.6,
toute autre dépense afférente à n'importe quel mouvement de la marchandise jusqu'au
moment où elle est dûment mise à la disposition de l'acheteur au lieu de destination
convenu.

Néanmoins, le vendeur aura, à ses propres risques et frais, la faculté d'utiliser
ses propres moyens de transport, à condition qu'en faisant usage de cette liberté il
remplisse toutes les obligations que lui imposent les présentes Règles.

Si aucun point particulier au lieu de destinat!on da?s le pays ~'import~ti?n ,(gare,
jetée, quai, débarca\ière, entrepôt ou tout autre heu) n est expressement deslgne d~n~

le contrat de vente ni prescrit par les règlements de la douane ou de toute autre autonte
compétente, ou du transporteur public, le vendeur. peut choi.sir - au eas où plusie~l~
possibilités s'offrent à lui - le point qui lui conVient le mieux, pourvu que celUI-CI
comporte un poste de douane et autres facilités permettant aux parties de remplir leurs
obligations respectives prévues par ces Règles. L'acheteur doit être prévenu * du point
ainsi choisi par le vendeur qui sera dès lors réputé être le lieu de destination convenu
dans le pays d'importation pour mettre la marchandise à la disposition de l'acheteur
et lui en transférer le risque.

6. S'il est nécessaire ou habituel que la marchandise soit déchargée ou débarquée
à son arrivée au lieu de destination convenu afin de la mettre en ce lieu à la disposition
de l'acheteur, droits acquittés, supporter et payer les frais de ces opérations (y co~pris

les frais de chargement sur allèges, de mise à quai, d'entreposage et de manutention).
7. Aviser l'acheteur, aux frais du vendeur, que la marchandise a été confiée au

premier transporteur pour expédition vers le lieu de destination convenu, ou qu'elle
a été expédiée vers cette destination par les moyens propres du vendeur, selon le cas.
Cet avis doit être donné à temps pour permettre à l'acheteur de prendre les mesures
normalement nécessaires pour qu'il puisse prendre livraison des marchandises **.

8. Pourvoir à ses frais à l'emballage usuel pour le transport vers le lieu de desti­
nation convenu, à moins qu'il ne soit d'usage dans le commerce considéré d'expédier
non emballée la marchandise faisant l'objet du contrat.

9. Supporter et payer les frais relatifs à toutes opérations de vérification, telles
que mesurage, pesage, comptage, analyse de la qualité, nécessaires pour lui permettre
de transporter la marchandise au lieu de destination convenu et de mettre cette mar­
chandise à la disposition de l'acheteur en ce lieu.

10. Outre les frais à la charge du vendeur conformément aux articles A.l à 9
inclus, supporter tous autres frais afférents à l'obligatio~ dl~ vendeur de mettre la, mar­
chandise à la disposition de l'acheteur au lieu de destmatlOn convenu, conformement
aux présentes Règles.

B. L'acheteur doit:
1. Prendre livraison des marchandises aussitôt que le vendeur les a dûment placées

à sa disposition au lieu de destination convenu, et assumer la responsabilité de tout
mouvement ultérieur de la marchandise.

2. Supporter et payer les frais afférents au déchargement ou débarquement de I.a
marchandise à son arrivée au lieu de destination convenu, dans la mesure où ces fraiS
n'incombent pas au vendeur, conformément aux dispositions de l'article A.6.

3. Supporter tous les risques que peut courir la marchandise et payer tous les
frais y afférents, à partir du moment où elle a été dûment placée à sa disposition au
lieu de destination convenu, conformément à l'article A.2 a).

4. S'il ne prend pas livraison de la marchandise dès que possible, après qu'elle
a été dûment mise à sa disposition, supporter tous les frais supplémentaires encourus

* Voir article A.7, note de bas de page.
** Cet avis pourra être envoyé par le vendeur ~ l'~cheteur par v.oie aé.ri~nne et.~ l'adre~se

de l'acheteur indiquée dans le ~ontrat d,e vente. MaiS SI la ~arc,h~~dlse a ete, expédlee I!ar ~r,
ou si la distance séparant le pomt de depart dans le pays d expedltlon et le heu de destination
convenu à la frontière est courte, ou si les domiciles du vendeur et de l'acheteur sont si
éloignés qu'il puisse en résulter un délai anormal dans la remise de l'avis envoyé par la poste,
le vendeur est tenu de notifier cet avis par télégramme, radiogramme ou télex.
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de ce fait tant par le vendeur que par l'acheteur, et tous les risques de la marchandise
ainsi mise à sa disposition, à condition qu'elle ait nettement été mise à part ou identifiée
de toute autre façon comme étant la marchandise faisant l'objet du contrat.

S. Indiquer au vendeur, à sa demande, l'adresse de la destination finale de la
marchandise dans le pays d'importation, lorsque le vendeur aura besoin de ces rensei­
gnements pour obtenir les documents visés à l'article A.2 b).

6. Supporter et payer les frais encourus par le vendeur pour obtenir tout certificat
d'expertise d'un tiers attestant la conformité de la marchandise que stipulerait le
contrat de vente.

7. Fournir au vendeur, à la demande de ce dernier et à ses risques et frais, un
concours raisonnable pour obtenir tous documents émis dans le pays d'importation
dont le vendeur peut avoir besoin en vue de mettre la marchandise à la disposition
de l'acheteur conformément aux présentes Règles.

\
3. - PROJETS DE CONVENTIONS ET INSTRUMENTS

ANALOGUES

PROJET DE CONVENTION PORTANT LOI UNIFORME SUR LA VENTE
INTERNATIONALE DES BIENS MEUBLES CORPORELS. Projet
préparé par le Comité juridique interaméricain, 1960. Organisation des
Etats américains, publication CIJ·46 (textes anglais, espagnol et français)
[Le Comité juridique interaméricain a décidé le 22 septembre 1967 qu'il n'y
avait pas lieu de chercher à faire adopter un instrument régional en vue de
régir la vente internationale des biens corporels.]

Ce projet contient des dispositions définissant le champ d'application de la loi et
indiquant les types de transactions auxquels elle s·applique. Plusieurs de ses articles
traitent de la formation du contrat. Les règles relatives aux obligations du vendeur en
ce qui concerne la livraison comportent des dispositions sur le lieu et le moment de
la livraison, le retard de la part du vendeur, les défauts de la chose, leur dénonciation,
le transfert de la propriété, les garanties et les sanctions à l'égard du vendeur. D'autres
articles du projet définissent les obligations de l'acheteur. Parmi les dispositions com­
munes aux deux parties, se trouvent des articles concernant la simultanéité de la
délivrance de la chose et du paiement du prix, la mise en demeure, la sanction spéciale
dans le cas de. contrats prévoyant des livraisons successives, la force majeure, les
dommages-intérêts, le transfert des risques, la garde de la chose, le calcul des délais
et la juridiction compétcnte.

PROJET DE LOI UNIFORME SUR LE CONTRAT DE COMMISSION
DE VENTE OU D'ACHAT D'OBJETS MOBILIERS CORPORELS
DANS LES RAPPORTS INTERNATIONAUX. Préparé par le Conseil
de direction de l'Institut international pour l'unification du droit privé,
40e session, 1960. Annuaire UNIDROIT, 1960, p. 304 (textes anglais
et français)

Plusieurs articles de ce projet de loi visent les rapports entre le commettant et le
commissionnaire. D'autres dispositions concernent les rapports entre le commettant et
les tiers vendeurs ou acheteurs, les rapports entre le commettant et les créanciers du
commissionnaire, et enfin entre les commissionnaires successifs.

123



124 COIII'entions ct autres illstrwllents re/atifs au droit commercial international, vol. 1

PROJET DE LOI UNIFORME SUR LA PROTECTION DE L'ACHETEUR
DE BONNE FOI D'OBJETS MOBILIERS CORPORELS. Préparé par
le Conseil de direction de l'Institut international pour l'unification du
droit privé, 47" session, 1968. Annucdre UNIDROIT 1967.1968, vol. l,
p. 222 (textes anglais et français)

Ce projet de loi concerne principalement la protection de l'acheteur de bonne foi
contre des tiers. On y retrouve certaines règles du droit international privé relatives
aux questions visées par le projet de loi. D'autres dispositions traitent de l'extinction
des droits des tiers et des conséquences de la faillite du vendeur. D'autres enfin défi­
nissent la bonne foi et énoncent les circonstances dans lesquelles la bonne foi est
exigée de l'acheteur et des personnes agissant en son nom ou polir son compte.

\

Chapitre II

PAIEMENTS INTERNATIONAUX



\
A. - EFFETS DE COMMERCE

1. - CONVENTIONS ET INSTRUMENTS ANALOGUES

TRAITÉ CONCERNANT L'UNION DES ÉTATS SUD-AMÉRICAINS
EN ·MATIÈRE DE DROIT COMMERCIAL INTERNATIONAL 1

Signé à Montevideo, le 12 février 1889

[Extraits - Traductioll 2]

DES LETTRES DE CHANGE

Article 26

La forme du tirage, de l'endossement et de l'acceptation d'une lettre de change,
de même que du protêt auquel elle peut donner lieu, est déterminée par la loi du lieu
où les actes en question sont respectivement accomplis.

Article 27

Les relations juridiques que crée entre le tireur et le bénéficiaire le tirage d'une
lettre de change sont régies par la loi du lieu où la lettre a été tirée; celles qui en
résultent entre le tireur et le tiré sont régies par la loi du domicile de ce dernier.

Article 28

Les obligations de l'accepteur à l'égard du porteur et les exceptions qu'il peut
faire valoir sont déterminées par la loi du lieu où l'acceptation a été effectuée.

Article 29

Les effets juridiques que l'endossement produit entre l'endosseur et le cessionnaire
sont déterminés par la loi du lieu où la lettre a été négociée ou endossée.

Article 30

Les droits initialement acquis par le tireur et l'accepteur ne sont pas affectés par
la portée plus ou moins étendue des obligations des endosseurs respectifs.

1 Le Traité est entré en vigueur.
Les Etats suivants ont déposé leurs instruments de ratification (r) ou d'adhésion (a)

auprès du Gouvernement de l'Uruguay: Argentine (r), Bolivie (r), Colombie (a), Para­
guay (r), Pérou (r), Uruguay (r).

Les Etats suivants ont signé la Convention: Brésil, Chili.
2 Traduction établie par le Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies.
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Article 31

L'aval est régi par la loi applicable à l'obligation qu'il garantit.

Article 32

Les effets juridiques de l'acceptation par intervention sont régis par la loi du
lieu où le tiers intervient.

Article 33

Les dispositions du présent titre valent également pour les reconnaissances de
dette, billets ou autres effets de commerce, dans la mesure où elles leur sont applicables.

Article 34

Tout litige qui pourrait s'élever entre des personnes étant intervenues dans la
négociation d'une lettre de change sera porté devant le tribunal du lieu où le défendeur
était domicilié à la date où il a contracté l'obligation, ou du lieu où il est domicilié
à la date de la demande.

\

CONVENTION SUR L'UNIFICATION DU DROIT EN MATIÈRE DE
LE1TRES DE CHANGE ET BILLETS À ORDRE ET RÈGLEMENT
UNIFORME 1

Faite à La Haye, le 23 juillet 1912 2

Société des Nations, document C.234. M, 83. 1929.II, p. 33 à 49.

Article premier

Les États contractants s'engagent à introduire dans leurs territoires respectifs,
soit dans le texte original, soit dans leurs langues nationales, le Règlement ci-annexé
concernant la lettre de change et le billet à ordre, qui devra entrer en vigueur en
même temps que la présente Convention.

Cet engagement s'étend, à moins d'une réserve générale ou spéciale, aux colonies,
possessions ou protectorats et aux circonscriptions consulaires judiciaires des États
contractants, dans la mesure où leurs lois métropolitaines s'y appliquent.

Article 2

Par dérogation à l'article premier, 1°, du Règlement, chaque État contractant peut
prescrire que des lettres de change créées sur son territoire, qui ne contiennent pas la
dénomination de lettre de change, sont valables, pourvu qu'elles contiennent l'indication
expresse qu'elles sont à ordre.

Article 3

Chaque État contractant a, pour les engagements pris en matière de lettre de
change sur son territoire, la faculté de déterminer de quelle manière il peut être suppléé
à la signature elle-même, pourvu qu'une déclaration authentique inscrite sur la lettre
de change constate la volonté de celui qui aurait dû signer.

Article 4

Chaque État contractant a la faculté de prescrire, par dérogation à l'article 18
du Règlement, que pour un endossement fait sur son territoire, la mention impliquant
un nantissement sera réputée non écrite.

Dans ce cas, la mention sera également considérée comme non écrite par les
autres États.

l La Convention n'est pas entrée en vigueur.
Le Gouvernement des Pays-Bas exerce la fonction de dépositaire.
Les Etats suivants ont signé la Convention: Allemagne, Argentine, Autriche, Belgique

Brésil, Bulgarie, Chili, Chine, Danemark, El Salvador, France, Grèce, Hongrie, Italie, Japon'
Luxembourg, Mexique, Monténégro, Nicaragua, Norvège, Paraguay, Pays-Bas, Portugal Rou~
manie, Russie, Siam, Suède, Suisse, Turquie. '

2 La même conférence a également adopté des résolutions concernant l'unification du
droit en matière de chèques.
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Article 14

La question de savoir si le tireur est obligé de fournir provision à l'échéance et
si le porteur a des droits spéciaux sur cette provision reste en dehors du Règlement et
de la présente Convention.

cent pour les lettres de change qui sont à la fois émises et payables sur son territoire.
Cette disposition sts,ra reconnue par les autres États.

Le taux de l'intérêt à courir à partir d'une action en justice est déterminé libre­
ment par la législation de l'État où l'action est intentée. Toutefois, le défendeur ne
peut réclamer le remboursement des intérêts qu'il a payés que jusqu'à concurrence
du taux ordinaire de cinq ou six pour cent.

Article 13

Chaque État contractant est libre de décider que, dans le cas de déchéance ou
de prescription il subsistera sur son territoire une action contre le tireur qui n'a pas fait
provision ou contre un tireur ou un endosseur qui se seraient enrichis injustement.
La même faculté existe, en cas de prescription, en ce qui concerne l'accepteur qui
a reçu provision ou se serait enrichi injustement.

131Chapitre 11. - Paiements internationaux

Ces lettres seront reconnues valables par les autres États.
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Article 7

Chaque État contractant peut compléter l'article 37 du Règlement en ce sens que,
pour une lettre de change payable sur son territoire, le porteur sera obligé de la
présenter le jour même de l'échéance; l'inobservation de cette obligation ne devra
donner lieu qu'à des dommages-intérêts.

Les autres États auront la faculté de déterminer les conditions sous lesquelles ils
reconnaîtront une telle obligation.

Article 5

Par dérogation à l'article 30, alinéa 1, du Règlement chaque État contractant a
la faculté de prescrire qu'un aval pourra être donné sur un territoire par un acte séparé
indiquant le lieu où il est intervenu.

Article 6
Par dérogation à l'article 32 du Règlement, chaque État contractant a la faculté

d'admettre des lettres payables en foire sur son territoire et de fixer la date de leur
échéance.

Article 8

Par dérogation à l'article 38, alinéa 2, du Règlement, chaque État contractant
peut, pour les titres payables sur son territoire, autoriser le porteur à refuser un paie­
ment partiel.

Le droit ainsi accordé au porteur doit être reconnu par les autres États.

Article 9

Chaque État contractant a la faculté de prescrire qu'avec l'assentissement du
porteur, les protêts à dresser sur son territoire peuvent être remplacés par une décla­
ration datée et écrite sur la lettre de change elle-même, signée par le tiré et transcrite
sur un registre public dans le délai fixé pour les protêts.

Une telle déclaration sera reconnue par les autres États.

Article 10

Par dérogation à l'article 43, alinéa 2, du Règlement, chaque État contractant a
la faculté de prescrire, soit que le protêt faute de paiement doit être dressé le premier
jour ouvrable qui $uit celui où le paiement peut être exigé, soit qu'il doit être dressé
dans les deux jours ouvrables qui suivent.

Article 11

Chaque État contractant a la faculté de prescrire que l'avis du non-paiement,
prévu par l'article 44, alinéa 1, du Règlement pourra être donné par l'officier public
chargé de dresser le protêt.

Article 12

Chaque État contractant a la faculté de prescrire que les intérêts dont il est ques­
tion à l'article 47, alinéa 1, 2°, et à l'article 48, 2e, du Règlement seront de six pour

Article 15

Chaque État contractant peut, pour le cas d'une lettre de change payable sur son
territoire, régler les conséquences de la perte de cette lettre, notamment au point de
vue de l'émission d'une nouvelle lettre, du droit d'obtenir le paiement ou de faire
ouvrir une procédure d'annulation.

Les autres États ont la faculté de déterminer les conditions sous lesquelles ils
reconnaîtront les décisions judiciaires rendues en conformité de l'alinéa précédent.

Article 16

C'est à la législation de chaque État qu'il appartient de déterminer les causes
d'interruption et de suspension de la prescription des actions résultant de la lettre de
change dont ses tribunaux ont à connaître.

Les autres États ont la faculté de déterminer les conditions auxquelles ils recon­
naîtront de pareilles causes. Il en est de même de l'effet d'une action comme moyen
de faire courir le délai de prescription prévu par l'article 70, alinéa 3, du Règlement.

Article 17

Chaque État contractant a la faculté de prescrire que certains jours ouvrables
seront assimilés aux jours fériés légaux en ce qui concerne la présentation à l'accep­
tation ou au paiement et tous autres actes relatifs à la lettre de change.

Article 18

Chaque État contractant a la faculté de ne pas reconnaître la validité de l'engage­
ment pris en matière de lettre de change par l'un de ses ressortissants et qui ne serait
pas tenu pour valable dans le territoire des autres États contractants que par appli­
cation de l'article 74, alinéa 2, du Règlement.



chalCge et de billet, à ordre. Lorsqu'il s'agit d'une même langue, les États intéressés
s'entendront entre ellx, autant que possible, sur le choix d'un seul et même terme.

Les États notifieront, en outre, audit Gouvernement la liste des jours fériés légaux
et des autres jours où le paiement ne peut être exigé dans leurs pays respectifs.

Les États où une loi autre que la loi nationale est déclarée compétente pour
déterminer la capacité de leurs ressortissants de s'engager par lettre de change, auront
également soin d'en informer le Gouvernement des Pays-Bas.

Le Gouvernement des Pays-Bas fera connaître immédiatement à tous les autres
États contractants les indications qui lui auront été données en vertu des alinéas
précédents.
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Article 19

Les États contractants ne peuvent subordonner à l'observation des dispositions
sur le timbre la validité des engagements pris en matière de lettre de change ou
l'exercice des droits qui en découlent.

Ils peuvent, toutefois, suspendre l'exercice de ces droits jusqu'à l'acquittement des
droits de timbre qu'ils ont prescrits.

Ils peuvent également décider que la qualité et les effets de titres immédiatement
exécutoires qui, d'après leurs législations seraient attribués à la lettre de change, seront
subordonnés .à la condition que le droit de timbre ait été, dès la création du titre
dûment acqUitté conformément aux dispositions de leurs lois.
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Article 20

L~s .États c~ntracta.nt~ se rése~ent la fac~lté de ne pas appliquer les principes
de droIt mternabonal pnve consacres par la presente Convention ou par le Règlement
en tant qu'il s'agit:

10 D'un engagement pris hors des territoires des États contractants;
20 D'une loi qui serait applicable d'après ces principes et qui ne serait pas celle

d'un des États contractants.

Article 21

La disposition des articles 2 à 13 et 15 à 20, relatifs à la lettre de change s'ap-
pliquent également au billet à ordre. '

Article 22

Chaque État contractant se réserve la faculté de restreindre l'engagement men­
tionné dans l'article premier aux seules dispositions sur la lettre de change et de ne
pas introduire sur son territoire les dispositions sur le billet à ordre contenues dans
le titre II du Règlement. Dans ce cas, l'État qui a profité de cette réserve ne sera
considéré comme État contractant que pour ce qui concerne la lettre de change.

Chaque État se réserve également la faculté de faire des dispositions concernant
le billet à ordre, un Règlement spécial qui sera entièrement conforme aux stipulations
~u titre II du Règlement et qui reproduira les règles sur la lettre de change auxquelles
il est renvoyé, sous les seules modifications résultant des articles 77 78 79 et 80 du
Règlement et de l'article 21 de la présente Convention. ' ,

Article 23

Les Ét~ts contractants s'obligent à ne pas changer l'ordre des articles du Règle­
ment par l'mtroduction des modifications ou additions auxquelles ils sont autorisés.

Article 24

~s ~~ats co~.tra,:ta.nts communiqueront au Gouvernement des Pays-Bas toutes
les dIsposItIons qu Ils edIcteront en vertu de la présente Convention ou en exécution
du Règlement.

De même, les États commun~q~eront audit Gouvernement les termes qui, dans
les langues reconnues sur leur terntolre, correspondent à la dénomination de lettre de

Article 25

La présente Convention sera ratifiée aussitôt que possible.
Les ratifications seront déposées à La Haye.
Le premier dépôt des ratifications sera constaté par un procès-verbal signé par

les Représentants des États qui y prennent part et par le Ministre des Affaires étran­
gères des Pays-Bas.

Les dépôts ultérieurs des ratifications se feront au moyen d'une notification écrite
adressée au Gouvernement des Pays-Bas et accompagnée de l'instrument de ratification.

Copie certifiée conforme du procès-verbal relatif au premier dépôt de ratifications,
des notifications mentionnées à l'alinéa précédent, ainsi que des instruments de ratifi­
cation qui les accompagnent, sera immédiatement, par les soins du Gouvernement des
Pays-Bas et par la voie diplomatique remise aux Etats qui ont signé la présente Con­
vention ou qui y auront adhéré. Dans les cas visés par l'alinéa précédent, ledit Gou­
vernement leur fera connaître en même temps la date à laquelle il a reçu la notification.

Article 26

Les États non signataires pourront adhérer à la présente Convention, qu'ils aient
été ou non représentés aux Conférences internationales de La Haye pour l'Unification
du Droit relatif à la Lettre de Change et au Billet à Ordre.

L'État qui désire adhérer notifie par écrit son intention au Gouvernement des
Pays-Bas en lui transmettant l'acte d'adhésion qui sera déposé dans les Archives dudit
Gouvernement.

Le Gouvernement des Pays-Bas transmettra immédiatement à tous les États qui
ont signé la présente Convention ou qui y auront adhéré, copie certifiée conforme de
la notification ainsi que de l'acte d'adhésion, en indiquant la date à laquelle il a reçu
la notification.

Article 27

La présente Convention produira effet, pour les États qui auront participé au
premier dépôt de ratifications, six mois après la date du procès-verbal de ce dépôt et,
pour les États qui la ratifieront ultérieurement ou qui y adhéreront, six mois après que
les notifications prévues dans l'article 25, alinéa 4, et dans l'article 26, alinéa 2, auront
été reçues par le Gouvernement des Pays-Bas.

Article 28

_ S'il arrivait qu'un des États contractants voulût dénoncer la présente Convention,
la dénonciation sera notifiée, par écrit au Gouvernement des Pays-Bas qui communi-
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quera immédiatement copie certifiée conforme de la notification à tous les autres États
en leur faisant connaître la date à laquelle il l'a reçue.

La dénonciation, qui ne pourra se faire qu'après un délai de trois ans à partir de
la date du premier dépôt des ratifications produira ses effets à l'égard de l'Etat seul
qui l'aura notifiée et un an après que la notification en sera parvenue au Gouvernement
des Pays-Bas.

Article 29
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L'État qui désire profiter d'une des réserves mentionnées dans l'article 1er,

alinéa 2, ou dans l'article 22, alinéa l, doit lïnsérer dans l'acte de ratification ou
d'adhésion. S'il 'désire ultérieurement renoncer à cette réserve, il notifie par écrit son
intention au Gouvernement des Pays-Bas; en ce cas, les dispositions de l'article 26,
alinéa 3, et de l'article 27 sont applicables.

L'État contractant qui, postérieurement, désire profiter d'une des réserves ci-dessus
mentionnées, notifie par écrit son intention au Gouvernement des Pays-Bas; sont
applicables à cette notification les dispositions de l'article 28.

Article 30

Après un délai de deux ans à partir du premier dépôt des ratifications, cinq Etats
contractants peuvent adresser une demande motivée au gouvernement des Pays-Bas à
l'effet de provoquer la réunion d'une Conférence qui délibérerait sur la question de
savoir s'il y a lieu d'introduire des additions ou des modifications dans le Règlement
ou la présente Convention.

En l'absence d'une telle demande, le Gouvernement des Pays-Bas prendra soin
de convoquer une Conférence dans le but indiqué après l'expiration d'un délai de
cinq ans à partir du premier dépôt des ratifications.

Article 31

La présente Convention qui portera la date du 23 juillet 1912 pourra être signée
à La Haye jusqu'au 31 juillet 1913, par les Plénipotentiaires des Puissances repré­
sentées à la première ou à la deuxième Conférence internationale pour l'unification
du droit relatif à la lettre de change et au billet à ordre.

EN FOI DE QUOI, les Plénipotentiaires ont revêtu la présente Convention de leurs
signatures et y ont apposé leurs cachets.

FAIT à La Haye, le 23 juillet 1912, en un seul exemplaire qui restera déposé dans
les archives du Gouvernement des Pays-Bas, et dont une copie certifiée conforme sera
remise, par la voie diplomatique, à chacun des Gouvernements représentés à la
Conférence.

Article premier

La lettre de change contient:
1° La dénomination de lettre de change insérée dans le texte même du titre et

exprimée dans la langue employée pour la rédaction de ce titre;
2° Le mandat pur et simple de payer une somme déterminée;
3° Le nom de celui qui doit payer (tiré);
4° L'indication de l'échéance;
5° Celle du lieu où le paiement doit s'effectuer;
6 0 Le nom de celui auquel ou à l'ordre duquel le paiement doit être fait;
7° L'indication de la date et du lieu où la lettre est créée;
8 0 La signature de celui qui émet la lettre (tireur).

Article 2

Le titre dans lequei une des énonciations indiquées à l'article précédent fait
défaut, ne vaut pas comme lettre de change, sauf dans les cas déterminés par les
alinéas suivants.

La lettre de change dont l'échéance n'est pas indiquée, est considérée comme
payable à vue.

À défaut d'indication spéciale, le lieu désigné à côté du nom du tiré est réputé
être le lieu de paiement et, en même temps, le lieu du domicile du tiré.

La lettre de change n'indiquant pas le lieu de sa création est considérée comme
souscrite dans le lieu désigné à côté du nom du tireur.

Article 3

La lettre de change peut être à l'ordre du tireur lui-même.
Elle peut être tirée sur le tireur lui-même.
Elle peut être tirée pour le compte d'un tiers.

Article 4

Une lettre de change peut être payable au domicile d'un tiers soit dans le lieu
du domicile du tiré, soit dans un autre lieu (lettre de change domiciliée).

Article 5

Dans une lettre de change payable à vue ou à un certain délai de vue, il peut être
stipulé par le tireur que la somme sera productive d'intérêts. Dans toute autre lettre
de change, cette stipulation est réputée non écrite.



L'endossemeç.t est valable alors même que le bénéficiaire n'y serait pas désigné
ou que l'endosseur se serait borné à apposer sa signature au dos de la lettre de change
ou d'une allonge (endossement en blanc).

Article 13

L'endossement transmet tous les droits résultant de la lettre de change.
Si l'endossement est en blanc, le porteur peut:
10 remplir le blanc, soit de son nom, soit du nom d'une autre personne,
2 0 endosser la lettre de nouveau en blanc ou à une autre personne;
3 0 remettre la lettre à un tiers, sans remplir le blanc et sans l'endosser.
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Le taux des intérêts doit être indiqué dans la lettre; à défaut de cette indication,
il est de cinq pour cent.

Les intérêts courent à partir de la date de la lettre de change, si une autre date
n'est indiquée.

Article 6

La lettre de change dont le montant est écrit à la fois en toutes lettres et en
chiffres, vaut, en ce cas de différence, pour la somme écrite en toutes lettres.

La lettre de change dont le montant est écrit plusieurs fois soit en toutes lettres,
soit en chiffres, ne vaut, en cas de différence, que pour la moindre somme.
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Article 7

Si une lettre de change porte la signature de personnes incapables de s'obliger,
les obligations des autres signataires n'en sont pas moins valables.

Article 8

Quiconque appose sa signature sur une lettre de change comme représentant d'une
personne pour laquelle il n'avait pas le pouvoir d'agir, est obligé lui-même en vertu
de la lettre. Il en est ainsi du représentant qui a dépassé ses pouvoirs.

Article 9

Le tireur est garant de l'acceptation. et du paiement.
Il peut s'exonérer de la garantie de l'acceptation; toute clause par laquelle il

s'exonère de la garantie du paiement est réputée non écrite.

Chapitre II

DE L'ENDOSSEMENT

Article 10

Toute lettre de change, même non expressément tirée à ordre, est transmissible
par la voie de l'endossement.

Lorsque le tireur a inséré dans la lettre de change les mots "non à ordre" ou une
expression équivalente, le titre n'est transmissible que dans la forme et avec les effets
d'une cession ordinaire.

L'endossement peut être fait même au profit du tiré, accepteur ou non, du tireur
ou de tout autre obligé. Ces personnes peuvent endosser la lettre à nouveau.

Article Il

L'endossement doit être pur et simple. Toute condition à laquelle il est subordonné
est réputée non écrite.

L'endossement partiel est nul.
Est également nul l'endossement "au porteur".

Article 12

L'endossement doit être écrit sur la lettre de change ou sur une feuille qui y est
attachée (allonge). Il doit être signé par l'endosseur.

Article 14

L'endosseur est, sauf clause contraire, garant de l'acceptation et du paiement.
Il peut interdire un nouvel endossement; dans ce cas, il n'est pas tenu à la garantie

envers les personnes auxquelles la lettre est ultérieurement endossée.

Article 15

Le détenteur d'une lettre de change est considéré comme porteur légitime s'il
justifie de son droit par une suite ininterrompue d'endossements, même si le dernier
endossement est en blanc. Quand un endossement en blanc est suivi d'un autre
endossement, le signataire de celui-ci est réputé avoir acquis la lettre par l'endossement
en blanc. Les endossements biffés sont réputés non avenus.

Si une personne a été dépossédée d'une lettre de change par quelque événement
que ce soit, le porteur justifiant de son droit de la manière indiquée à l'alinéa précédent,
n'est tenu de se dessaisir de la lettre que s'il l'a acquise de mauvaise foi ou si, en
l'acquérant, il a commis une faute lourde.

Article 16

Les personnes actionnées en vertu de la lettre de change ne peuvent pas opposer
au porteur les exceptions fondées sur leurs rapports personnels avec le tireur ou avec
les porteurs antérieurs, à moins que la transmission n'ait eu lieu à la suite d'une entente
frauduleuse.

Article 17

Lorsque l'endossement contient la mention "valeur en recouvrement", "pour
encaissement", "par procuration" ou toute autre mention impliquant un simple mandat,
le porteur peut exercer tous les droits dérivant de la lettre de change, mais il ne peut
endosser celle-ci qu'à titre de procuration.

Les obligés ne peuvent, dans ce cas, invoquer contre le porteur que les exceptions
qui seraient opposables à l'endosseur.

Article 18

Lorsqu'un endossement contient la mention "valeur en garantie", "valeur en gage"
ou toute autre mention impliquant un nantissement, le porteur peut exercer tous les
droits dérivants de la lettre de change mais un endossement fait par lui ne vaut que
comme endossement à titre de procuration.
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Les obligés ne peuvent invoquer contre le porteur les exceptions fondées sur
leurs rapports personnels avec l'endosseur, à moins que l'endossement n'ait eu lieu à
la suite d'une entente frauduleuse.

Article 19

L'endossement postérieur à l'échéance produit les mêmes effets qu'un endossement
antérieur. Toutefois, l'endossement postérieur au protêt faute de paiement ou fait
après l'expiration du délai fixé pour le dresser, ne produit que les effets d'une cession
ordinaire.

Chapitre III

DE L'ACCEPTATION

Article 20

La lettre de change peut être, jusqu'à l'échéance, présentée à l'acceptation du tiré,
au lieu de son domicile, par le porteur ou même par un simple détenteur.

Article 21

Dans toute lettre de change, le tireur peut stipuler qu'elle devra être présentée à
l'acceptation, avec ou sans fixation de délai. '

Il peut interdire dans la lettre la présentation à l'acceptation à moins qu'il ne
s'agisse d'une lettre de change domiciliée ou tirée à un certain délai de vue.

Il peut aussi stipuler que la présentation à l'acceptation ne pourra avoir lieu avant
une certaine date.

Tout endosse':lr peut stipuler que la lettre devra être présentée à l'acceptation,
avec ou sans fixation de délai, à moins qu'elle n'ait été déclarée non acceptable par
le tireur.

Article 22

Les lettres de change à un certain délai de vue doivent être présentées à l'accep­
tation dans les six mois de leur date.

Le tireur peut abréger ce dernier délai ou en stipuler un plus long.
Ces délais peuvent être abrégés par les endosseurs.

Article 23

Le porteur n'est pas obligé de se dessaisir, entre les mains du tiré, de la lettre
présentée à l'acceptation.

Le tiré peut demander qu'une seconde présentation lui soit faite le lendemain de
la première. Les intéressés ne sont- admis à prétendre qu'il n'a pas été fait droit à cette
demande que si celle-ci est mentionnée dans le protêt.

Article 24

L'acceptation est écrite sur la lettre de change. Elle est exprimée par le mot
"accepté" ou tout autre mot équivalent; elle est signée du tiré. La simple signature
du tiré apposée au recto de la lettre vaut acceptation.

Quand la lettre est payable à un certain délai de vue ou lorsqu'elle doit être
présentée à l'accep\ation dans un délai déterminé en vertu d'une stipulation spéciale,
l'acceptation doit être datée du jour où elle a été donnée, à moins que le porteur n'exige
qu'elle soit datée du jour de la présentation. À défaut de date, le porteur, pour con­
server ses droits de recours contre les endosseurs et contre le tireur, fait constater
cette omission par un protêt dressé en temps utile.

Article 25

L'acceptation est pure et simple; mais elle peut être restreinte à une partie de la
somme.

Toute autre modification apportée par l'acceptation aux énonciations de la lettre
de change équivaut à un refus d'acceptation. Toutefois, l'accepteur est tenu dans les
termes de son acceptation.

Article 26

Quand le tireur a indiqué dans la lettre de change un lieu de paiement autre que
celui du domicile du tiré, sans désianer le domiciliaire, l'acceptation indique la per­
sonne qui doit effectuer le paiement. A défaut de cette indication, l'accepteur est réputé
s'être obligé à payer lui-même au lieu du paiement.

Si la lettre est payable au domicile du tiré, celui-ci peut, dans l'acceptation, indiquer
une adresse du même lieu où le paiement doit être effectué.

Article 27

Par l'acceptation, le tiré s'oblige à payer la lettre de change à l'échéance.
À défaut de paiement, le porteur, même s'il est le tireur, a contre l'accepteur une

action directe résultant de la lettre de change pour tout ce qui peut être exigé en vertu
des articles 47 et 48.

Article 28

Si le tiré, qui a revêtu la lettre de change de son acceptation, a biffé celle-ci avant
de s'être dessaisi du titre, l'acceptation est censée refusée; toutefois, lei tiré est tenu
dans les termes de son acceptation, s'il l'a biffée après avoir fait connaître par écrit
au porteur ou à un signataire quelconque qu'il avait accepté.

Chapitre IV

DE L'AVAL

Article 29

Le paiement d'une lettre de change peut être garanti par un aval.
Cette garantie est fournie par un tiers ou même par un signataire de la lettre.

Article 30

L'aval est donné sur la lettre de change ou sur une allonge.
Il est exprimé par les mots "bon pour aval" ou par toute autre formule équi­

valente; il est signé par le donneur d'aval.



Chapitre VI

Du PAIEMENT

Article 40

Lorsqu'une lettre de change est stipulée payable en une monnaie n'ayant pas
cours au lieu du paiement, !e montant peut en être payé, d'après sa valeur au jour où

Article 37

Le porteur doit présenter la lettre de change au paiement soit le jour où elle est
payable, soit l'un des deux jours ouvrables qui suivent.

La présentation à une chambre de compensation équivaut à une présentation
au paiement.
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Si l'échéance est fixée au commencement, au milieu (mi-janvier, mi-février, etc.)
ou à la fin du mo~ on entend par ces termes le premier, le quinze ou le dernier jour
du mois.

Les expressions "huit jours" où "quinze jours" s'entendent, non d'une ou deux
semaines, mais d'un délai de huit ou de quinze jours effectifs.

L'expression "demi-mois" indique un délai de quinze jours.

Article 36

Quand une lettre de change est payable à jour fixe dans un lieu où le calendrier
est différent de celui du lieu de l'émission, la date de l'échange est considérée comme
fixée d'après le calendrier du lieu de paiement.

Quand une lettre de change tirée entre deux places ayant des calendriers différents
est payable à un certain délai de date, le jour de l'émission est ramené au jour corres­
pondant du calendrier du lieu de paiement et l'échéance est fixée en conséquence.

Les délais de présentation des lettres de change sont calculés conformément aux
règles de l'alinéa précédent.

Ces règles ne sont pas applicables si une clause de la lettre de change, ou même
les simples énonciations du titre, indiquent que l'intention a été d'adopter des règles
différentes.

Article 38

Le tiré peut exiger, en payant la lettre de change, qu'elle lui soit remise acquittée
par le porteur.

Le porteur ne peut refuser un paiement partiel.
En cas de paiement partiel, le tiré peut exiger que mention de ce paiement soit

faite sur la lettre et que quittance lui en soit donnée,

Article 39

Le porteur d'une lettre de change ne peut être contraint d'en recevoir le paiement
avant l'échéance,

Le tiré qui paie avant l'échéance le fait à ses risques et périls.
Celui qui paie à l'échéance est valablement libéré, à moins qu'il n'y ait de sa

part une fraude ou une faute lourde. Il est obligé de vérifier la régularité de la suite
des endossements mais non la signature des endosseurs,

Article 33

La lettre de change à vue est payable à sa présentation. Elle doit être présentée
au paiement dans les délais légaux ou conventionnels fixés pour la présentation à
l'acceptation des lettres payables à un certain délai de vue.
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Chapitre V

DE L'ÉcHÉANcE

Article 34

Article 35

Il est considéré comme résultant de la seule signature du donneur d'aval, apposée
au recto de la lettre de change, sauf quand il s'agit de la signature du tiré ou de celle
d'un tireur.

L'aval doit indiquer pour le compte de qui il est donné. À défaut de cette indi­
cation, il est réputé donné pour le tireur.

L'échéance d'une lettre de change à un certain délai de vue est déterminée, soit
par la date de l'acceptation, soit par celle du protêt.

En l'absence du protêt, l'acceptation non datée est réputée, à l'égard de l'accepteur,
avoir été donnée le dernier jour du délai de présentation, légal ou conventionnel.

Article 31

Le donneur d'aval est tenu de la même manière que celui dont il s'est porté garant.
Son engagement est valable, alors même que l'obligation qu'il a garantie serait

nulle pour toute cause autre qu'un vice de forme.
Il a, quand il paie la lettre de change, le droit de recourir contre les garants de

celui-ci.

Article 32

Une lettre de change peut être tirée:
À jour fixe;
À un certain délai de date;
À vue;
À un certain délai de vue.
Les lettres de change, soit, à d'autes échéances, soit à échéances successives,

sont nulles.

L'échéance d'une lettre de change tirée à un ou plusieurs mois de date ou de vue
a lieu à la date correspondante du mois où le paiement doit être effectué. À défaut de
date correspondante l'échéance a lieu le dernier jour de ce mois.

Quand une lettre de change est tirée à un ou plusieurs mois et demi de date ou
de vue, on compte d'abord les mois entiers.
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le paiement est exigible dans la monnaie du pays, à moins que le tireur n'ait stipulé
que le paiement devra être fait dans la monnaie indiquée (clause de paiement effectif
en une monnaie étrangère). Les usages du lieu du paiement servent à déterminer la
valeur de la monnaie étrangère. Toutefois, le tireur peut stipuler que la somme à
payer sera calculée d'après un cours déterminé dans la lettre ou à déterminer par un
endosseur; dans ce cas, cette somme doit être payée dans la monnaie du pays.

Si le montant de la lettre de change est indiqué dans une monnaie ayant la même
dénomination, mais une valeur différente dans le pays d'émission et dans celui du
paiement, on est présumé s'être référé à la monnaie du lieu du paiement.

Article 41

À défaut de présentation de la lettre de change au paiement dans le délai fixé
par l'article 37, tout débiteur a la faculté d'en remettre le montant en dépôt à l'autorité
compétente, aux frais, risques et périls du porteur.

Chapitre VII

DES RECOURS FAUTE D'ACCEPTATION ET FAUTE DE PAIEMENT

Article 42

Le porteur peut exercer ses recours contre les endosseurs, le tireur et les autres
obligés:

à l'échéance, si le paiement n'a pas eu lieu;
même avant l'échéance:
10 S'il y a eu refus d'acceptation;

2 0 Dans les cas de faillite du tiré, accepteur ou non, de cessation de ses paiements
même non constatée pâr un jugement, ou de saisie de ces biens demeurée
infructueuse:

30 Dans les cas de faillite du tireur d'une lettre non acceptable.

Article 43

Le refus d'acceptation ou de paiement doit être constaté par un acte authentique
(protêt faute d'acceptation ou faute de paiement).

Le protêt faute de paiement doit être fait, soit le jour où la lettre de change est
payable, soit l'un des deux jours ouvrables qui suivent.

Le protêt faute d'acceptation doit être fait dans les délais fixés pour la présentation
à l'acceptation. Si dans le cas prévu par l'article 23 alinéa 2, la première présentation
a eu lieu le dernier jour du délai, le protêt peut encore être dressé le lendemain.

Le protêt faute d'acceptation dispense de la présentation au paiement et du protêt
faute de paiement.

Dans les cas prévus par l'article 42, 2 0
, le porteur ne peut exercer ses recours

qu'après présentation de la lettre au tiré pour le paiement et après confection d'un
protêt.

Dans les cas prévus par l'article 42, 3 0
, la production de jugement déclaratif de

la faillite du tireur suffit pour permettre au porteur d'exercer ses recours.

Article 44

Le porteur d01 donner avis du défaut d'accept~tio~ ou de 'paiement à ~on endos:
seur et au tireur dans les quatre jours ouvrables qlll sUivent le Jour du protet ou celUI
de la présentati;n en cas de clause de retour sans frais.

Chaque endosseur doit, dans le délai de deux jours, faire connaître ~ son endos;
seur l'avis ~~'il a reçu, ~n. indiqu~nt les noms et le~ adr~sses.de ceux q~l ?nt. donne
les avis precedents, et amsl de SUIte, en remontant Jusqu au hreur. Le delal Cl-dessus
indiqué court de la réception de l'avis précédent.

Dans le cas où un endosseur n'a pas indiqué son adresse ou l'a indiquée d'une
façon illisible, il suffit que l'avis soit donné à l'endosseur qui le précède.

Celui qui a un avis à donner peut le faire s~us une form~ q~elco~que, même pa~

un simple renvoi de la lettre de change. Il dOIt prouver qu 11 1a fait dans le délai
prescrit.

Ce délai sera considéré comme observé, si une lettre missive donnant l'avis a été
mise à la poste dans ledit délai.

Celui qui ne donne pas l'avis dans le délai ci-dessus indiqué n'encourt pas de
déchéance; il est responsable, s'il y a lieu, du préjudice causé par sa négligence, sans
que les dommages-intérêts puissent dépasser le montant de la lettre de change.

Article 45

Le tireur ou un endosseur peut, par la clause de "retour sans frais" "sans protêt"
ou toute autre clause équivalente, dispenser le porteur de faire dresser, pour exercer
ses recours, un protêt faute d'acceptation ou faute de paiement.

Cette clause ne dispense le porteur ni de la présentation de la lettre de change
dans les délais prescrits, ni des avis à donner à un endosseur précédent et au tireur.
La preuve de l'inobservation des délais incombe à celui qui s'en prévaut contre le
porteur.

La clause émanant du tireur produit ses effets à- l'égard de tous les signataires.
Si, malgré cette clause, le porteur fait dresser le p~otêt, les fr~is e~ restent à sa c~arge.

Quand la clause émane d'un endosseur, les fraiS du protet, s Il en est dresse un,
peuvent être recouvrés contre tous les signataires.

Article 46

Tous ceux qui ont tiré, endossé ou avalisé une lettre de change sont tenus à la
garantie solidaire envers le porteur.

Le porteur a le droit d'agir contre toutes ces personnes, individuelleme~t,ou
collectivement, sans être astreint à observer l'ordre dans lequel elles se sont obhgees.

Le même droit appartient à tout signataire d'une lettre de change qui a remboursé
celle-ci.

L'action intentée contre un des obligés n'empêche pas d'agir contre les autres,
même postérieurs à celui qui a été d'abord poursuivi.

Article 47

Le porteur peut réclamer à celui contre lequel il exerce son recours;
IOle montant de la lettre de change non acceptée ou non payée avec les intérêts,

s'il en a été stipulé;
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2 0 les intérêts au taux de 5% à partir de J'échéance;
3° les frais du protêt, ceux des avis donnés par le porteur à l'endosseur précédent

et au tireur, ainsi que les autres frais;
4° un droit de commission qui, à défaut de convention, sera d'un sixième pour

cent du principal de la lettre de change, et ne pourra en aucun cas dépasser
ce taux.

Si le recours est exercé avant l'échéance, déduction sera faite d'un escompte sur
le montant de la lettre. Cet escompte sera calculé, au choix du porteur, d'après le
taux de l'escompte officiel (taux de la Banque) ou d'après le taux du marché, tel qu'il
existe à ta date du recours au lieu du domicile du porteur.

Article 48

Celui qui a remboursé la lettre de change peut réclamer à ses garants:
1° la somme intégrale qu'il a payée;
2 a les intérêts de ladite somme, calculée au taux de 5% à partir du jour où

il l'a déboursée;
3° les frais qu'il a faits;
4° un droit de commission sur le principal de la leUre de change, fixé confor­

mément à l'article 47, 4 0 •

Article 49

To~t obligé contre lequel un recours est exercé ou qui est exposé à un recours,
peut eXiger, contre remboursement, la remise de la lettre de change avec le protêt et
un compte acquitté.

Tout endosseur qui a remboursé la lettre de change peut biffer son endossement
et ceux des endosseurs subséquents.

Article 50

En cas d'exercice d'un recours après une acceptation partielle, celui qui rembourse
la somme pour laquelle la lettre n'a pas été acceptée, peut exiger que ce remboursement
soit mentionné sur la lettre et qu'il lui en soit donné quittance. Le porteur doit en
outre, lui remettre une copie certifiée conforme de la lettre et le protêt pour permettre
J'exercice des recours ultérieurs.

Article 51

Toute personne ayant le droit d'exercer un recours peut, sauf stipulation contraire,
se rembourser au moyen d'une nouvelle lettre (retraite) non domiciliée et tirée à vue
sur J'un de ses garants.

La retraite comprend, outre les sommes indiquées dans les articles 47 et 48, un
droit de courtage et le droit de timbre de la retraite.

Si la retraite est tirée par le porteur, le montant en est fixé d'après le cours d'une
lettre de change à vue, tirée du lieu où la lettre primitive était payable sur le lieu du
domicile du garant. Si la retraite est tirée par un endosseur, le montant en est fixé
d'après le cours d'une lettre à vue tirée du lieu où le tireur de la retraite a son domicile
sur le lieu du domicile du garant.

Article 52
\

Après l'expiration des délais fixés:
Pour ta présentation d'une lettre de change à vue ou à un certain délai de vue;
Pour la confection d'un protêt faute d'acceptation ou faute de paiement;
Pour la présentation au paiement en cas de clause de retour sans frais;
Le porteur est déchu de ses droits contre les endosseurs, contre le tireur et contre

les autres obligés, à l'exception de l'accepteur.
À défaut de présentation à l'acceptation dans le délai stipulé par le tireur, le

porteur est déchu de ses droits de recours, tant pour défaut de paiement que pour
défaut d'acceptation, à moins qu'il ne résulte des termes de la stipulation que le tireur
n'a entendu s'exonérer que de la garantie de l'acceptation.

Si la stipulation d'un délai pour la présentation est contenue dans un endossement,
l'endosseur seul peut s'en prévaloir.

Article 53

Quand la présentation de la lettre de change ou la confection du protêt dans les
délais prescrits est empêchée par un obstacfe insurmontable (cas de force majeure)
ces délais sont prolongés.

Le porteur est tenu de donner, sans retard, avis du cas de force majeure à son
endosseur et de mentionner cet avis, daté et signé de lui, sur la lettre de change ou
sur une allonge; pour le surplus, les dispositions de l'article 44 sont applicables.

Après la cessation de la force majeure, le porteur doit, sans retard, présenter la
lettre à l'acceptation ou au paiement et, s'il y a lieu, faire dresser le protêt.

Si la force majeure persiste au-delà de trente jours à partir de l'échéance, les
recours peuvent être exercés, sans que ni la présentation ni la confection d'un protêt
ne soit nécessaire.

Pour les lettres de change à vue ou à un certain délai de vue, le délai de trente
jours court de la date à laquelle le porteur a, même avant l'expiration des délais de
présentation, donné avis de la force majeure à son endosseur.

Ne sont point considérés comme constituant des cas de force majeure les faits
purement personnels au porteur ou à celui qu'il a chargé de la présentation de la lettre
ou de la confection du protêt.

Chapitre VIII

DE L'INTERVENTION

Article 54

Le tireur ou un endosseur peut indiquer une personne pour accepter ou payer
au besoin.

La lettre de change peut être, sous les conditions déterminées ci-après, acceptée
ou payée par une personne intervenant pour un signataire quelconque.

L'intervenant peut être un tiers, même le tiré, ou une personne déjà obligée en
vertu de la lettre de change, sauf l'accepteur.

L'intervenant est tenu de donner, sans retard, avis de son intervention à celui
pour qui il est intervenu.
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I. - ACCEPTATION PAR INTERVENTION

Article 55

L'acceptation par intervention peut avoir lieu dans tous les cas où des recours
sont ouverts avant l'échéance au porteur d'une lettre de change acceptable.

Le porteur peut refuser l'acceptation par intervention, alors même qu'elle est
offerte par une personne désignée pour accepter ou payer au besoin.

S'il admet l'acceptation, il perd contre ses garants les recours qui lui appartiennent
avant l'échéance.

Article 56

L'acceptation par intervention est mentionnée sur la lettre de change' eUe est
signée par l'intervenant. EUe indique pour le compte de qui elle a lieu; à défaut de cette
indication, l'acceptation est réputée donnée pour le tireur.

Article 57

L'accepteur par intervention est obligé envers le porteur et envers les endosseurs
postérieurs à celui pour le compte duquel il est intervenu, de la même manière que
celui-ci.

Malgré l'acceptation par intervention, celui pour lequel eUe a été faite et ses
garants peuvent exiger du porteur, contre remboursement de la somme indiquée à
l'article 47, la remise de la lettre de change et du protêt s'il y a lieu.

II. - PAIEMENT PAR INTERVENTION

Article 58

Le paiement par intervention peut avoir lieu dans tous les cas où, soit à l'échéance,
des recours sont ouverts au porteur.

Il doit être fait au plus tard le lendemain du dernier jour admis pour la confection
du protêt faute de paiement.

Article 59

Si la lettre a été acceptée par intervention ou si des personnes ont été indiquées
pour payer au besoin, le porteur doit au lieu du paiement, présenter la lettre à toutes
ces person~es et fair~ dr~sser, s'il. y a lieu, un protêt faute de paiement au plus tard
le lendemam du dernIer Jour admIS pour la confection du protêt.

~ défaut de ~r~têt dan~ ce délai, celui qui a désigné le besoin ou pour le compte
de qUi la lettre a ete acceptee et les endosseurs postérieurs cessent d'être obligés.

Article 60

. Le paiement. par .intervention doit comprendre toute la somme qu'aurait à acquitter
celUi pour lequel Il a heu, à l'exception du droit de commission prévu par l'article 47 4 0

•

Le porteur qui refuse ce paiement perd ses recours contre ceux qui auraient été
libérés.

Article 61

Le paiement par intervention doit être constaté par un acquit donné sur la lettre
de change avec indication de celui pour qui il est fait. À défaut de cette indication le
paiement est considéré comme fait pour le tireur. '

La lettre de ~hange et le protêt, s'il en a été dressé un, doivent être remis au
payeur par interverttion.

Article 62

Le payeur par intervention est subrogé aux droits du porteur contre celui pour
lequel il a payé et contre les garants de celui-ci. Toutefois, il ne peut endosser la lettre
de change à nouveau.

Les endosseurs postérieurs au signataire pour qui le paiement a eu lieu sont libérés.
En cas de concurrence pour le paiement par intervention, celui qui opère le plus

de libérations est préféré. Si cette règle n'est pas observée, l'intervenant qui en a con­
naissance perd ses recours contre ceux qui auraient été libérés.

Chapitre IX

DE LA PLURALITÉ D'EXEMPLAIRES ET DES COPIES

1. - PLURALITÉ D'EXEMPLAIRES

Article 63

La lettre de change peut être tirée en plusieurs exemplaires identiques.
Ces exemplaires doivent être numérotés dans le texte même du titre; faute de

quoi, chacun d'eux est considéré comme une lettre de change distincte,
Tout porteur d'une lettre n'indiquant pas qu'eUe a été tirée en un exemplaire

unique peut exiger à ses frais la délivrance de plusieurs exemplaires. À cet effet, il doit
s'adresser à son endosseur immédiat qui est tenu de lui prêter ses soins pour agir contre
son propre endosseur et ainsi de suite en remontant jusqu'au tireur.

Les endosseurs sont tenus de reproduire leurs endossements sur les nouveaux
exemplaires.

Article 64

Le paiement fait sur un des exemplaires est libératoir~, alors mêm~ qu'il ~'est pas
stipulé que ce paiement annule l'effet des autres exemplaires. ToutefOIS, le tIré reste
tenu à raison de chaque exemplaire accepté dont il n'a pas obtenu la restitution.

L'endosseur qui a transféré les exemplaires à différentes personnes ainsi que les
endosseurs subséquents sont tenus à raison de tous les exemplaires portant leur signa­
ture et qui n'ont pas été restitués.

Article 65

Celui qui a envoyé un des exemplaires à l'acceptation doit indiquer sur les autres
exemplaires le nom de la personne entre les mains de laquelle cet exemplaire se trouve,
Celle-ci est tenue de le remettre au porteur légitime d'un autre exemplaire.

Si elle s'y refuse, le porteur ne peut exercer de recours qu'après avoir fait cons­
tater par un protêt:

lOque l'exemplaire envoyé à l'acceptation ne lui a pas été remis sur sa demande;
20 que l'acceptation ou le paiement n'a pu être obtenu sur un autre exemplaire.
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DES CONFLITS DE LOIS

Chapitre XIII

TITRE SECOND

DU BILLET À ORDRE

Chapitre XII

DISPOSITIONS GÉNÉRALES
\

Article 72

Le paiement d'une lettre de change, dont l'échéance est à un jour férié légal, ~e

peut être exigé que le premier jour ouvrable qui suit. De même, tous autres actes relatifs
à la lettre de change notamment la présentation à l'acceptation et le protêt, ne peuvent
être faits qu'un jour ouvrable.

Lorsqu'un de ces actes doit être accompli dans un certain délai, dont le dernier
jour est un jour férié légal, ce délai est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable qui. en
suit l'expiration. Les jours fériés intermédiaires sont compris dans la computation
du délai.

Article 73

Les délais légaux ou conventionnels ne comprennent pas le jour qui leur sert de
point de départ.

Aucun jour de grâce, ni légal, ni judiciaire, n'est admis.

Article 74

La capacité d'une personne pour s'engager par lettre de change est déterminée
par sa loi nationale. Si cette loi nationale déclare compétente la loi d'un autre état,
cette dernière loi est appliquée.

La personne qui serait incapable, d'après la loi indiquée par l'alinéa précédent,
est, néanmoins, valablement tenue, si elle s'est obligée sur le territoire d'un État d'après
la législation duquel elle aurait été capable.

Article 75

La forme d'un engagement pris en matière de lettre de change est réglée par les
lois de l'État sur le territoire duquel cet engagement a été souscrit.

Article 76

La forme et les délais du protêt ainsi que la forme des autres actes nécessaires à
l'exercice ou à la conservation des droits en matière de lettre de change sont réglés
par les lois de l'État sur le territoire duquel doit être dressé le protêt ou passé l'acte
en question.

Article 66

Tout portcur d'une lettre de change a le droit d'en faire des copies.
La copie doit reproduire exactement l'original avec les endossements et toutes

les autres mentions qui y figurent. Elle doit indiquer où elle s'arrête.
Elle peut être endossée et avalisée de la même manière et avec les mêmes effcts

que l'original.

Chapitre XI

DE LA PRESCRIPTION

Il. - COPIEs

Chapitre X

Du FAUX ET DES ALTÉRATIONS

Article 68

La falsification d'une signature, même de celle du tireur ou de l'accepteur, ne
porte en rien atteinte à la validité des autres signatures.

Article 67

La copie doit désigner le détenteur du titre original. Celui-ci est tenu de remettre
ledit titre au porteur légitime de la copie.

S'il s'y refuse, le porteur ne peut exercer de recours contre les personnes qui
ont endossé la copie qu'après avoir fait constater par un protêt que l'original ne lui
a pas été remis sur sa demande.

Article 69

En cas d'altération du texte d'une lettre de change, les signataires postérieurs à
cette altération sont tenus dans les termes du texte altéré; les signataires antérieurs le
sont dans les termes du texte originaire.

Article 70

Toutes actions, résultant de la lettre de change contre l'accepteur, se prescrivent
par trois ans à compter de la date de l'échéance.

Les actions du porteur contre les endosseurs et contre le tireur se prescrivent
par un an à partir de la date du protêt dressé en temps utile ou de celle de l'échéance
en cas de clause de retour sans frais.

Les actions en recours des endosseurs les uns contre les autres et contre le tireur
se prescrivent par six mois à partir du jour où l'endosseur a remboursé la lettre ou
du jour où il a été lui-même actionné.

Article 77
Article 71

L'interruption de la prescription n'a d'effet que contre celui à l'égard duquel
l'acte .interruptif a été fait.

Le billet à ordre contient:
10 La dénomination du titre inseree dans le texte même et exprimée dans la

langue employée pour la rédaction de ce titre;
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2° La promesse pure et simple de payer une somme déterminée;
3° L'indication de l'échéance;
4° Celle du lieu où le paiement doit s'effectuer;
5° Le nom de celui auquel. ou à l'ordre duquel le paiement doit être fait;
6° L'indication de la date et du lieu où le billet est souscrit;
7° La signature de celui qui émet le titre (souscripteur).

Article 78

Le titre dans lequel une des énonciations indiquées à l'article précédent fait défaut
ne vaut pas comme billet à ordre, sauf dans les cas déterminés par les alinéas suivants.

Le billet à ordre dont l'échéance n'est pas indiquée est considéré comme payable
à vue.

À défaut d'indication spéciale, le lieu de création du titre est réputé être le lieu
du paiement et, en même temps, le lieu du domicile du souscripteur.

Le billet à ordre n'indiquant pas le lieu de sa création est considéré comme souscrit
dans le lieu désigné à côté du nom du souscripteur.

Article 79

Sont applicables au billet à ordre, en tant qu'elles ne sont pas incompatibles avec
la nature de ce titre, les dispositions relatives à la lettre de change et concernant:

L'endossement (articles 10-19),
L'aval (articles 29-31),
L'échéance (articles 32-36),
Le paiement (articles 37-41),
Les recours faute de paiement (articles 42-49, 51-53),
Le paiement par intervention (articles 54, 58-62),
Les copies (articles 66 et 67),
Les falsifications et altérations (articles 68 et 69),
La prescription (articles 70-71).
Les jours fériés, la computation des délais et l'interdiction des jours de grâce

(articles 72 et 73),
Les conflits de lois (articles 74-76),
Sont aussi applicables au billet à ordre les dispositions concernant la domiciliation

(articles 4 et 26), la stipulation d'intérêts (article 5), les différences d'énonciations
relatives à la somme à payer (article 6), les conséquences de la signature d'une per­
sonne incapable (article 7) ou d'une personne qui agit sans pouvoirs ou en dépassant
ies pouvoirs (article 8).

Article 80

Le souscripteur d'un billet à ordre est obligé de la même manière que l'accepteur
d'une lettre de change.

Les billets à ordre payables à un certain délai de vue doivent être présentés au
visa du souscripteur dans les délais fixés à l'article 22. Le délai de vue court de la
date du visa signé du souscripteur sur le billet. Le refus du souscripteur de donner
son visa daté est constaté par un protêt (article 24) dont la date sert de point de
départ au délai de vue.

\
CODE BUSTAMANTE

(CONVENTION DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ) 1

Signée à La Havane, le 20 février 1928

Société des Nations, Recueil des Traités, vol. LXXXVI, p. 113, nO 1950 (1929)

[Extraitsj

DES CONTRATS SPÉCIAUX DU COMMERCE

CHAPITRE VI

Du CONTRAT ET DE LA LETTRE DE CHANGE ET DES EFFETS DE COMMERCE ANALOOUES

Article 263

Les formes du tirage, de l'endossement, de la ca~tion~ de l'~nterv~ntion, de l'ac­
ceptation et du protêt d'une lettre de change sont soumIses a la 101 du heu où se passe

chacun de ces actes.
Article 264

À défaut de convention expresse ou tacite, les rappo~t~ juridiques entre le tireur
et le preneur sont régis par la loi du lieu où la lettre est tiree.

Artk:le 265

Dans le même cas, les obligations et droits entre l'acceptant et le porteur sont
régis par la loi du lieu où l'acceptation est intervenue.

1 La Convention est entrée en vigueur le 20 avril 1928., '
Les Etats suivants ont déposé leurs instruments de ratlficatlOn auprès de l'Union pan-

américaine: 9 mars 1932
Bolivie ..... . . . . . . . . . 3 août 1929
~~iil .. 6 septembre 1933
Costa Rica 27 février 1930
Cuba . . . . . 20 avril 1928
El Salvador , 16 novembre 1931

31 mai 1933
Equateur. . 9 novembre 1929
Guatemala 6 février 1930
Haïti. . . . . 20 mai 1930
Honduras 28 février 1930
Nicaragua 26 octobre 1928
Panama 19 août 1929
~%°cl,Üq;;e' ri~~i~i~aine' . . . 12 mars 1929
Venezuela 12 .marsA ~932 C 1 bie Mexique, Paraguay,

Les Etats suivants ont signé la ConventIOn: rgentme, 0 om ,
Uruguay.
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Article 266

Dans la même hypothèse, les effets juridiques que l'endossement produit entre
endosseur et endossataire dépendent de la loi du lieu où la lettre a été endossée.

Article 267

La plus ou moins grande étendue des obligations de chaque endosseur ne modifie
pas les droits et devoirs du tireur et du premier endosseur.

Article 268

L'aval, dans les mêmes conditions, est régi par la loi du lieu où il est donné.

Article 269

Les effets juridiques de l'acceptation par intervention sont régis, à défaut de
convention, par la loi du lieu où le tiers intervient.

Article 270

Les délais et formalités pour l'acceptation, le paiement et le protêt sont soumis
à la loi locale.

Article 271

Les règles du présent chapitre sont applicables aux bons, obligations, billets et
mandats ou chèques.

CHAPITRE VII

DE LA FALSIFICATION, VOL, DÉTOURNEMENT OU PERTE D'EFFETS DE CRÉDIT

ET TITRES AU PORTEUR

Article 272

. Les dispositions relatives à la falsification, au vol ou au détournement des valeurs
et titres au porteur sont d'ordre public international.

Article 273

L'adoption des mesures prescrites par la loi du lieu où le fait s'est produit ne
d~spense pas les intéressés de prendre toutes autres mesures fixées par la loi du lieu
ou ces actes et effets sont cotés et par la loi du lieu de leur paiement.

RÉSERVES ET DÉCLARATiONS

Bolivie

Avec les réserves formulées par la délégation bolivienne, relativement aux articles qui
se trouvent en désaccord avec la législation du pays et les traités internationaux signés par
la Bolivie.

Chili
Avec la réserve t\rmulée par les délégués du Chili, en ajoutant que pour le droit chilien,

relativement aux conflits qui se produiront entre la législation chilienne et celle d'un autre
pays, les dispositions de la législation présente ou future du Chili prévaudront sur le [dit] Code
dans tous les cas où ils se trouveront en désaccord.

Costa Rica
Avec les réserves faites par la délégation du Costa Rica, étant entendu que relativement

à notre législation, cette réserve se rapporte non seulement à celle qui est en vigueur, mais
encore à celle qui peut être établie à l'avenir.

Colombie et Costa Rica (au moment de la signature)
Les délégations de la Colombie et du Costa Rica signent le Code de droit international

d'une manière globale avec la réserve expresse de tout ce qui pourrait être en contradiction
avec la législation colombienne et celle du Costa Rica.

El Salvador
[Quatrième:] La République d'El Salvador ne renonce pas à son pouvoir législatif quant

aux lois ou dispositions qu'à l'avenir elle estimerait convenable d'adopter sur des points de
droit international privé contenus dans le Code Bustamante.

[Cinquième:] Elle pense que la Convention sur le droit international privé est un corps
de doctrine juridique de grande valeur pour la jurisprudence, mais que jusqu'à présent il lui
manque une efficacité suffisante pour prévaloir sur les termes exprès de la loi salvadorienne,
toutes les fois que ce corps de doctrine les contredit ou les modifie.

Cette approbation ne restreint pas le pouvoir législatif d'El Salvador quant aux lois ou
dispositions qu'à l'avenir il estimerait convenable d'adopter sur des points de droit interna­
tional privé contenus dans le Code Bustamante, et,

Toutes les fois que les doctrines juridiques contenues dans ladite Convention contrediront
ou restreindront d'une manière quelconque les lois d'El Salvador, elles ne prévaudront pas
sur lesdites lois.

Équateur
Dans la mesure où elle ne contredit pas la Constitution ni les lois de la République.

Nicaragua (au moment de la signature)
Pour les questions qui sont actuellement ou pourront être à l'avenir considérées sujettes

au droit canonique, le Nicaragua ne pourra appliquer les dispositions du Code de droit inter­
national privé qui se trouveraient opposées à ce même droit.

La délégation du Nicaragua déclare que, ainsi qu'elle l'a déclaré verbalement en diverses
occasions pendant la discussion, quelques-unes des dispositions du Code approuvé sont en
désaccord avec les dispositions expresses de la législation du Nicaragua ou avec des principes
fondamentaux de cette législation: mais, comme un hommage dû à l'œuvre insigne de l'illustre
auteur de ce code, elle préfère, au lieu de préciser les réserves pertinentes, faire cette décla­
ration et laisser aux pouvoirs publics du Nicaragua le soin de formuler ces réserves ou de
réformer dans la mesure du possible la législation nationale, pour les cas d'incompatibilité.



Nations, qui en co~uniquera immédiatement le texte aux Membres de la Société des
Nations et aux États' non membres au nom desquels la présente convention aura été
ratifiée ou au nom desquels il y aura été adhéré. De telles réserves ne sortiront pas
leurs effets avant le quatre-vingt-dixième jour qui suivra la réception par le Secrétaire
général de la notification susdite.

Chacune des Hautes Parties contractantes pourra, en cas d'urgence, faire usage
des réserves prévues par les art. 7 et 22 de ladite annexe Il, après la ratification ou
l'adhésion. Dans ces cas, elle devra en donner directement et immédiatement commu­
nication à toutes les autres Parties contractantes et au Secrétaire général de la Société
des Nations. La notification de ces réserves produira ses effets deux jours après la
réception de ladite communication par les Hautes Parties contractantes.

CONVENTION PORTANT LOI UNIFORMF. SUR LES LETTRES DE
CHANGE ET BILLETS À ORDRE 1

Signée à Genève, le 7 juin 1930

Société des Nations, Recueil des Traités, vol. CXLIII, p. 258, n° 3313 (1933-1934)

Article premier
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Article III

La présente convention, dont les textes français et anglais feront également foi,
portera la date de ce jour.

Elle pourra être signée ultérieurement jusqu'au 6 septembre 1930 au nom de tout
Membre de la Société des Nations et de tout État non membre.

Article IV

La présente convention sera ratifiée.
Les instruments de ratification seront déposés avant le 1er septembre 1932 auprès

du Secrétaire général de la Société des Nations, qui en notifiera immédiatement la
réception à tous les Membres de la Société des Nations et aux États non membres
Parties à la présente convention.

Article 11

Dans le territoire de chacune des Hautes Parties contractantes, la Loi uniforme
ne sera pas applicable aux lettres de change et aux billets à ordre déjà créés au moment
de la mise en vigueur de la présente convention.

Article V

A partir du 6 septembre 1930, tout Membre de la Société des Nations et tout
État non membre pourra y adhérer.

Cette adhésion s'effectuera par une notification au Secrétaire général de la Société
des Nations pour être déposée dans les archives du Secrétariat.

Le Secrétaire général notifiera ce dépôt immédiatement· à tous ceux qui ont signé
ou adhéré à la présente convention.

Article VI

La présente convention n'entrera en vigueur que lorsqu'elle aura été ratifiée ou
qu'il y aura été adhéré au nom de sept Membres de la Société des Nations ou États
non membres, parmi lesquels devront figurer trois des Membres de la Société des
Nations représentés d'une manière permanente au Conseil.

La date de rentrée en vigueur sera le quatre-vingt-dixième jour qui suivra la
réception par le Secrétaire général de la Société des Nations de la septième ratification
ou adhésion, conformement à l'alinéa premier du présent article.

1932

1935
1936
1936
1934
1932
1932

16 juillet
7 août

19 décembre
8 juin

27 juillet
26 août

L~s Ha~tes Parties contractantes s'engagent à introduire dans leurs territoil:es
respectifs, SOit dans un des textes originaux, soit. dans leurs langues nationales la 10'
uniforme formant l'annexe 1 de la présente convention. ' 1

.Cet engagement sera éventuellement subordonné aux réserves que chaque Haute
Part}e. contracta?te devra, dans :e cas, signaler au moment de sa ratification ou de son
adhe~lOn. Ces reser~es devront etre choisies parmi celles que mentionne l'annexe II d
la presente convention. e

Cependant, pour ce qui est des réserves visées aux articles 8 12 et 18 d 1 d't
annexe Il, elles pourront être faites postérieurement à la ratification ou à l'a:héa. 1 e
pourvu qu'elles fassent l'objet d'une notification au Secrétaire général de la Sociét:lâ~

1 La Conven~on est entrée en vigueur le 1er janvier 1934.
Les Etats sUivants ont déposé leurs instruments de r ffi f () " .

auprès du Secrétaire général de la Société des Nations (de I~àr::n~~~tio~ d ouNd ('hesIUon. (a?
Allel!1agne (r) 3 octobre 1933 es a Ions mes).
Aut~lche (r) . 31 août 1932
Be~g!que (r) .... . . . . . . . . . . 31 août 1932
Bresil (a) .. . . 26 août 1942
~anemark (r) 27 juillet 1932
FInlande (r) . 31 août 1932
Fr~nce (a). .. 27 avril 1936
Grece. (r) 31 août 1931
Ho~gf1e (a) 28 octobre 1964
italie (r) ... 31 août 1932
Japon (r) .. 31 août 1932
Luxembourg (r) 5 mars 1963
Monaco (a) . 25 janvier 1934
Norvège (r) 27 juillet 1932
Pays-Bas:

Pour le Royaume en Eu-
rope (r) 20 août

Pour les Indes néerlandaises
et Curaçao (a)

Pour Surinam (a)
Pologne (a) .
Portugal (r)
=~~(~ .
UI~se (r) .

Umon des Républiques socialis-
tes soviétiques (a) 25 novembre 1936

1 Les ~tats suivilnts ont signé la Convention: Colombie, Equateur Espagne, Pérou, Tche'-cos ovaqUle, TurqUie, Yougoslavie. '
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Le. Secrétaire génér~1 de la So~i~té des Nations, en faisant les notifications prévues
aux ~rtlcles IV et V, slgna/era specialement que les ratifications ou adhésions visées
à l'alinéa premier du présent article ont été recueillies.

Article VII

Chaque ratification ou adhésion qui interviendra après l'entrée en vigueur de la
~onven~ion. conformément à l'article VI sortira ses effets dès le quatre-vingt-dixième
Jour qll1 sUIvra la date de sa réception par le Secrétaire général de la Société des Nations.

Article VIII

Sauf les cas d'urgence, la présente convention ne pourra être dénoncée avant
l'~xpiration d'un délai de deux ans à partir de la date à laquelle elle sera entrée en
vI,gueur ~our le ~em~re. de la So~iété des Natio?s ou pour l'État non membre qui la
denonce, cette denonclatlon prodUIra ses effets des le quatre-vingt-dixième jour suivant
la réception par le Secrétaire général de la notification à lui adressée.

Tout~ ?énonciat!on s,era communiquée immédiatement par le Secrétaire général
de la Societe des NatIOns a toutes les autres Hautes Parties contractantes.

Dans les cas d'urgence, la Haute Partie contractante qui effectuera la dénonciation
en donnera directeme~t et i~~édiatement communication à toutes autres Hautes Parties
co~tractantes e.t I~ denonclatl~n produira ses effets deux jours après la réception de
ladite comm.un~cat1on par lesdites Hautes Parties contractantes. La Haute Partie con­
tractante qUI denoncera dans ces conditions avisera également de sa décision le Secré­
taire général de la Société des Nations.

Chaque dénonciation n'aura d'effet qu'en ce qui concerne la Haute Partie contrac­
tante au nom de laquelle elle aura été faite.

Article IX

:-out Membre ~e la Société ~es Nations et tout État non membre à l'égard duquel
la ~~e~ente c0n,ventlOn e~t e? v.lgueur pourra adresser au Secrétaire général de la
Societe des N~tlons, dès 1expiration de la quatrième année suivant l'entrée en vigueur
d~ la .c~mventlon, une demande tendant à la revision de certaines ou de toutes les
dispOSItions de cette convention.

Si une telle demande, communiquée aux autres Membres ou États non membres
entre lesq~els I.a c~nvention est alors en vigueur, est appuyée, dans le délai d'un an,
par au moms SIX d entre eux le Conseil de la Société des Nations décidera s'il y a l'e
de convoquer une conférence à cet effet. 1 u

Article X

Les .Hau.tes Parties, con~r~ctantes peuvent déclarer au moment de la signature,
de la r~tlficatlon ou de 1adheslOn que~ par leur acceptation de la présente convention,
elles. n entendent assu~er aucune oblIgation en ce qui concerne l'ensemble ou toute
partie ~e leurs colomes, ,protectorats ~u territoires placés sous leur suzeraineté ou
~~dat, dans ~e cas~ la presente conventIOn ne sera pas applicable aux territoires faisant
1objet de pareille declaration.

Se
Les't~aute~ ~artlieds clontSrac~~~tes pourront à tout moment dans la suite notifier

au cr~ aire ge~era : ~ oClete des Nations qu'elles entendent rendre la présente
convention applicable a 1ensemble ou à toute partie de leurs territoires ayant fait

l'objet de la déclaril:tion prévue à l'alinéa précédent. Dans ce cas, la convention s'ap­
pliquera aux territoires visés dans la notification quatre-vingt-dix jours après la réception
de cette dernière par le Secrétaire général de la Société des Nations.

De même, les Hautes Parties contractantes peuvent, conformément à l'article V~II.
dénoncer la présente convention pour l'ensemble ou toute partie de leurs colomes.
protectorats ou territoires placés sous leur suzeraineté ou mandat.

Article XI

La présente convention sera enregistrée par le Secrétaire général de la Société des
Nations dès son entrée en vigueur. Elle sera ultérieurement publiée aussitôt que possible
au Recueil des Traités de la Société des Nations.

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires susnommés ont signé la présente convention.
FAIT à Genève, le sept juin mil neuf cent trente, en simple expédition qui sera

déposée dans les archives du Secrétariat de la Société des Nations; copie conforme en
sera transmise à tous les Membres de la Société des Nations et à tous les États non
membres représentés à la Conférence.

ANNEXE 1

Loi uniforme concemant la lettre de change et le billet à ordre

TITRE 1

DE LA LETTRE DE CHANGE

CHAPITRE I. - DE LA CRÉATION ET DE LA FORME DE LA LETTRE DE CHANGE

Article premier

La lettre de change contient:
1. La dénomination de lettre de change insérée dans le texte même du titre et

exprimée dans la langue employée' pour la rédaction de ce titre;
2. Le mandat pur et simple de payer une somme déterminée;
3. Le nom de celui qui doit payer (tiré);
4. L'indication de l'échéance;
5. Celle du lieu où le paiement doit s'effectuer;
6. Le nom de celui auquel ou à l'ordre duquel le paiement doit être fait;
7. L'indication de la date et du lieu où la lettre est créée;
8. La signature de celui qui émet la lettre (tireur).

Article 2

Le titre dans lequel une des énonciations indiquées à l'article précédent fait défaut
ne vaut pas comme lettre de change, sauf dans les cas déterminés par les alinéas

suivants:
La lettre de change dont l'échéance n'est pas indiquée est considérée comme

payable à vue.
À défaut d'indication spéciale, le lieu désigné à côté du nom du tiré est réputé

être le lieu du paiement et, en même temps, le lieu du domicile du tiré.
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La lettre de change n'indiquant pas le lieu de sa création est considérée
comme souscrite dans le lieu désigné à côté du nom du tireur.

Article 3

La lettre de change peut être à l'ordre du tireur lui-même.
Elle peut être tirée sur le tireur lui-même.
Elle peut être tirée pour le compte d'un tiers.

Article 4

Une lettre de change peut être payable au domicile d'un tiers, soit dans la localité
où le tiré a son domicile, soit dans une autre localité.

Article 5

Dans URe lettre de change payable à vue ou à un certain délai de vue, il peut être
stipulé par le tireur que la somme sera productive d'intérêts. Dans toute autre lettre
de change, cette stipulation est réputée non écrite.

Le taux des intérêts doit être indiqué· dans la lettre; à défaut de cette indication,
la clause est réputée non écrite.

Les intérêts courent à partir de la date de la lettre de change, si une autre date
n'est pas indiquée.

Article 6

La lettre de change dont le montant est écrit à la fois en toutes lettres et en
chiffres vaut, en cas de différence, pour la somme écrite en toutes lettres.

La lettre de change dont le montant est écrit plusieurs fois, soit en toutes lettres,
soit en chiffres, ne vaut, en cas de différènce, que pour la moindre somme.

Article 7

Si la lettre de change porte des signatures de personnes incapables de s'obliger
par lettre de change, des signatures fausses ou des signatures de personnes imaginaires,
ou des signatures qui, pour toute autre raison, ne sauraient obliger les personnes qui
ont signé la lettre de change, ou du nom desquelles elle a été signée, les obligations
des autres signataires n'en sont pas moins valables.

Article 8

Quiconque appose sa signature sur une lettre de change, comme représentant d'une
personne pour laquelle il n'avait pas le pouvoir d'agir, est obligé lui-même en vertu
de la lettre et, s'il a payé, a les mêmes droits qu'aurait eu le prétendu représenté. Il en
est de même du représentant qui a dépassé ses pouvoirs.

Article 9

Le tireur est garant de l'acceptation et du paiement.
Il peut s'exonérer de la garantie de l'acceptation; toute clause par laquelle il

s'exonère de la garantie du paiement est réputée non écrite.

Article 10

Si une lettre d~ change, incomplète à l'émission, a été complété.e contrairement
auX accords intervenus, l'inobservation de ces accords ne peut pas etre opposée au
porteur, à moins qu'il n'.ait acquis la lettre de change de mauvaise foi ou que, en
l'acquérant, il n'ait commis une faute lourde.

CHAPITRE II. - DE L'ENDOSSEMENT

Article 11

Toute lettre de change, même non expressément tirée à ordre, est transmissible

par la voie de l'endossement.
Lorsque le tireur a inséré dans la lettre de change les mots "non à ordre" ou une

expression équivalente, le titre n'est transmissible que dans la forme et avec les effets

d'une cession ordinaire. .
L'endossement peut être fait même au profit du tiré, accepteur ou non, du tireur

ou de tout autre obligé. Ces personnes peuvent endosser la lettre à nouveau.

Article 12

L'endossement doit être pur et simple. Toute condition à laquelle il est subordonné

est réputée non écrite.
L'endossement partiel est nul.
L'endossement au porteur vaut comme endossement en blanc.

Article 13

L'endossement doit être inscrit sur la lettre de change ou sur une feuille qui y est
attachée (allonge). Il doit être signé par l'endosseur. . '

L'endossement peut ne pas désigner le bénéficiaire ou conSister, slmplem~nt dans
la signature de l'endosseur (endossement en blanc). Dans ce dernier cas, 1~ndosse­
ment, pour être valable, doit être inscrit au dos de la lettre de change ou sur 1allonge.

Article 14

L'endossement transmet tous les droits résultant de la lettre de change.

Si l'endossement est en blanc, le porteur peut:
10 Remplir le blanc, soit de son nom, soit du nom d'une autre personne;
20 Endosser la lettre de nouveau en blanc <:,U à une autre pers?nne;
30 Remettre la lettre à un tiers, sans remplir le blanc et sans 1endosser.

Article 15

L'endosseur est, sauf clause contraire, garant de l'acceptation, et du paieme~t.
Il peut interdire un nouvel endossement; dans ce, ~as, il n est pas ,tenu a la

garantie envers les personnes auxquelles la lettre est ulterIeurement endossee.

Article 16

Le détenteur d'une lettre de change est considéré comme po,:eur l~gitime, ~'il
justifie de son droit par une suite ininterrompue d'endossements, meme SI le dermer



Article 26

L'acceptation est pure et simple, mais le tiré peut la restreindre à une partie de
la somme.

Toute autre modification apportée par l'acceptation aux énonciations de la lettre
de change équivaut à un refus d'acceptation. Toutefois, l'accepteur est tenu dans les
termes de son acceptation.

Article 25

L'acceptation est écrite sur la lettre de change. Elle est expnmee par le mot
"accepté" ou tout autre mot équivalent; elle est signée du tiré. La simple signature
du tiré apposée au recto de la lettre vaut acceptation.

Quand la lettre est payable à un certain délai de vue ou lorsqu'elle doit être
présentée à l'acceptation dans un délai déterminé en vertu d'une stipulation spéciale,
l'acceptation doit être datée du jour où elle a été ,donnée, à moins que le porteur
n'exige qu'elle soit datée du jour de la présentation. A défaut de date, le porteur, pour
conserver ses droits de recours contre les endosseurs et contre le tireur, fait constater
cette omission par un protêt dressé en temps utile.

Article 22

Dans toute lett~ de change, le tireur peut stipuler qu'elle devra être présentée à
l'acceptation, avec ou sans fixation de délai.

Il peut interdire dans la lettre la présentation à l'acceptation, à moins qu'il ne
s'agisse d'une lettre de change payable chez un tiers ou d'une lettre payable dans une
localité autre que celle du domicile du !iré ou d'une lettre tirée à un certain délai
de vue.

Il peut aussi stipuler que la présentation à l'acceptation ne pourra avoir lieu avant
un terme indiqué.

Tout endosseur peut stipuler que la It:ttre devra être présentée à l'acceptation,
avec ou sans fixation de délai, à moins qu'elle n'ait été déclarée non acceptable par
le tireur.
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Article 23

Les lettres de change à un certain délai de vue doivent être présentées à l'accep­
tation dans le délai d'un an à partir de leur date.

Le tireur peut abréger ce dernier délai ou en stipuler un plus long.
Ces délais peuvent être abrégés par les endosseurs.

Article 24

Le tiré peut demander qu'une seconde présentation lui soit faite le lendemain de
la première. Les intéressés ne sont admis à prétendre qu'il n'a pas été fait droit à cette
demande que si celle-ci est mentionnée dans le protêt.

Le porteur n'est pas obligé de se dessaisir, entre les mains du tiré, de la lettre
présentée à l'acceptation.

CHAPITRE III. - DE L'ACCEPTATION
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endossement est en blanc. Les endossements biffés sont à cet égard réputés non écrits.
Quand un endossement en blanc est suivi d'un autre endossement, le signataire de
celui-ci est réputé avoir acquis la lettre par l'endossement en blanc.

Si une personne a été dépossédée d'une lettre de change par quelque événement
que ce soit, le porteur, justifiant de son droit de la manière indiquée à l'alinéa pré­
cédent, n'est tenu de se dessaisir de la lettre que s'il l'a acquise de mauvaise foi ou si,
en l'acquérant, il a commis une faute lourde.

Article 18

Lorsque l'endossement contient la mention "valeur en recouvrement", "pour en­
caissement", "par procuration" ou toute autre mention impliquant un simple mandat,
le porteur peut exercer tous les droits dérivant de la lettre de change, mais il ne peut
endosser celle-ci qu'à titre de procuration.

Les obligés ne peuvent, dans ce cas, invoquer contre le porteur que les exceptions
qui seraient opposables à l'endosseur.

Le mandat renfermé dans un endossement de procuration ne prend pas fin par le
décès du mandant ou la survenance de son incapacité.

Article 17

Les personnes actionnées en vertu de la lettre de change ne peuvent pas opposer
au porteur les exceptions fondées sur leurs rapports personnels avec le tireur ou avec
les porteurs antérieurs à moins que le porteur, en acquérant la lettre, n'ait agi sciem­
ment au détriment du débiteur.

Article 19

Lorsqu'un endossement contient la mention "valeur en garantie", "valeur en gage"
ou toute autre mention impliquant un nantissement, le porteur peut exercer tous les
droits dérivant de la lettre de change, mais un endossement fait par lui ne vaut que
comme un endossement à titre de procuration.

Les obligés ne peuvent invoquer contre le porteur les exceptions fondées sur
leurs rapports personnels avec l'endosseur, à moins que le porteur, en recevant la
lettre, n'ait agi sciemment au détriment du débiteur.

Article 20

L'endossement postérieur à l'échéance produit les mêmes effets qu'un endossement
antérieur. Toutefois, l'endossement postérieur au protêt faute de paiement, ou fait
après l'expiration du délai fixé pour dresser le protêt, ne produit que les effets d'une
cession ordinaire.

Sauf preuve contraire, l'endossement sans date est censé avoir été fait avant
l'expiration du délai fixé pour dresser le protêt.

A.rticle 21

.La lettre de ch.a~ge peut être, jusqu'à l'échéance, présentée à l'acceptation du tiré,
au heu de son domicile, par le porteur ou même par un simple détenteur.

Article 27

Quand le tireur a indiqué dans la lettre de change un lieu de paiement autre que
celui du domicile du tiré, sans désigner un tiers chez qui le paiement doit être effectué,
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le tiré peut l'indiquer lors de l'acceptation. À défaut de cette indication, l'accepteur est
réputé s'être obligé à payer lui·même au lieu du paiement.

Si la lettre est payable au domicile du tiré, celui-ci peut, dans l'acceptation, indi­
quer une adresse du même lieu où le paiement doit être effectué.

Article 28

Par l'acceptation, le tiré s'oblige à payer la lettre de change à l'échéance.

À défaut de paiement, le porteur, même s'il est le tireur, a contre l'accepteur une
action directe résultant de la lettre de change pour tout ce qui peut être exigé en vertu
des articles 48 et 49.

Article 29

Si le tiré qui a revêtu la lettre de change de son acceptation a biffé celle-ci avant
la restitution de la lettre, l'acceptation est censée refusée. Sauf preuve contraire, la
radiation est réputée avoir été faite avant la restitution du titre.

Toutefois, si le tiré a fait connaître son acceptation par écrit au porteur ou à un
signataire quelconque, il est tenu envers ceux-ci dans les termes de son acceptation.

CHAPITRE IV. - DE L'AVAL

Article 30

Le paiement d'une lettre de change peut être garanti pour tout ou partie de son
montant par un aval.

Cette garantie est fournie par un tiers ou même par un signataire de la lettre.

Article 31

L'aval est donné sur la lettre de change ou sur une allonge.

Il est exprimé par les mots "bon pour aval" ou par toute autre formule équivalente'
il est signé par le donneur d'aval. '

Il est considéré comme résultant de la seule signature du donneur d'aval, apposée
au recto de la lettre de change, sauf quand il s'agit de la signature du tiré ou de celle
du tireur.

L'aval doit indiquer pour le compte de qui il est donné. À défaut de cette indi­
cation, il est réputé donné pour le tireur.

Article 32

Le donneur d'aval est tenu de la même manière que celui dont il s'est porté garant.
Son engagement est valable, alors même que l'obligation qu'il a garantie serait

nulle pour toute cause autre qu'un vice de forme.

Quand il paie la lettre de change, le donneur d'aval acquiert les droits résultant
de la lettre de change contre le garanti et contre ceux qui sont tenus envers ce dernier
en vertu de la lettre de change.

CHAPITRE V. - DE L'ÉCHÉANCE

Article 33

Une lettre de change peut être tirée:
À vue;
À un certain délai de vue;

À ~m certain ~élai de date;
À JOur fixe. '
Les lettres de change, soit à d'autres échéances, soit à échéances successives, sont

nulles.

Article 34

La lettre de change à vue est payable à sa présentation. Elle doit être présentée
au paiement dans le délai d'un an à partir de sa date. Le tireur pe.ut abréger ce délai
ou en stipuler un plus long. Ces délais peuvent être abrégés par les endosseurs.

Le tireur peut prescrire qu'une lettre de change payable à vue ne doit pas être
présentée au paiement avant un terme indiqué. Dans ce cas, le délai de présentation
part de ce terme.

Article 35

L'échéance d'une lettre de change à un certain délai de vue est déterminée, soit
par la date de l'acceptation, soit par celle du protêt.

En l'absence du protêt, l'acceptation non datée est réputée, à l'égard de l'acce.pteur,
avoir été donnée le dernier jour du délai prévu pour la présentation à l'acceptation.

Article 36

L'échéance d'une lettre de change tirée à un ou plusieurs mois de date ou de vue
a lieu à la date correspondante du mois où le paiement doit être effectué. À défaut de
date correspondante, l'échéance a lieu le dernier jour de ce mois.

Quand une lettre de change est tirée à un ou plusieurs mois et demi de date ou
de vue, on compte d'abord les mois entiers.

Si l'échéance est fixée au commencement, au milieu (mi-janvier, mi-février, etc.)
ou à la fin du mois, on entend par ces termes le premier, le quinze ou le dernier jour
du mois.

Les expressions, "huit jours" ou "quinze jours" s'entendent, non d'une ou deux
semaines, mais d'un délai de huit ou de quinze jours effectifs.

L'expression "demi·mois" indique un délai de quinze jours.

Article 37

Quand une lettre de change est payable à jour fixe dans un lieu où le calendrier
est différent de celui du lieu de l'émission, la date de l'échéance est considérée comme
fixée d'après le calendrier du lieu de paiement.

Quand une lettre de change tirée entre deux places ayant des calendriers différents
est payable à un certain délai de date,le jour de l'émission est ramené au jour corres­
pondant du calendrier du lieu de paiement et J'échéance est fixée en conséquence.

Les délais de présentation des lettres de change sont calculés conformément aux
règles de l'alinéa précédent.

Ces règles ne sont pas applicables si une clause de la lettre de change, ou même
les simples énonciations du titre, indiquent que l'intention a été d'adopter des règles
différentes.
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Article 38

Le porteur d'une lettre de change payable à jour fixe ou à un certain délai de date
ou de vue doit présenter la lettre de change au paiement, soit le jour où elle est payable,
soit l'un des deux jours ouvrables qui suivent.

La présentation d'une lettre de change à une Chambre de compensation équivaut
à une présentation au paiement.

Article 39

Le tiré peut exiger, en payant la lettre de change, qu'elle lui soit remise acquittée
par le porteur.

Le porteur ne peut refuser un paiement partiel.
En cas de paiement partiel, le tiré peut exiger que mention de ce paiement soit

faite sur la lettre et que quittance lui en soit donnée.

Article 40

Le porteur d'une lettre de change ne peut être contraint d'en recevoir le paiement
avant l'échéance.

Le tiré qui paie avant l'échéance le fait à ses risques et périls.
Celui qui paie à l'échéance est valablement libéré, à moins qu'il n'y ait de sa part

une fraude ou une faute lourde. Il est obligé de vérifier la régularité de la suite des
endossements mais non la signature des endosseurs.

Article 41

Lorsqu'une lettre de change est stipulée payable en une monnaie n'ayant pas cours
au lieu du paiement, le montant peut en être payé dans la monnaie du pays d'après
sa valeur au jour de l'échéance. Si le débiteur est en retard, le porteur peut, à son
choix, demander que le montant de la lettre de change soit payé dans la monnaie du
pays d'après le cours, soit du jour de l'échéance, soit du jour du paiement.

Les usages du lieu du paiement servent à déterminer la valeur de la monnaie
étrangère. Toutefois, le tireur peut stipuler que la somme à payer sera calculée d'après
un cours déterminé dans la lettre.

Les règles ci-énoncées ne s'appliquent pas au cas où le tireur a stipulé que le
paiement devra être fait dans une certaine monnaie indiquée (clause de paiement
effectif en une monnaie étrangère).

Si le montant de la lettre de change est indiqué dans une monnaie ayant la même
dénomination, mais une valeur différente dans le pays d'émission et dans celui du
paiement, on est présumé s'être référé à la monnaie du lieu du paiement.

Article 42

À défaut de présentation de la lettre de change au paiement dans le délai fixé
par l'article 38, tout débiteur a la faculté d'en remettre le montant en dépôt à l'autorité
compétente, aux frais, risques et périls du porteur.

Article 43

Le porteur peut exercer ses recours contre les endosseurs, le tireur et les autres
obligés:

À l'échéance:
Si le paiement n'a pas eu lieu;
Même avant l'échéance:
1° S'il Y a eu refus, total ou partiel, d'acceptation;
2° Dans les cas de faillite du tiré, accepteur ou non, de cessation de ses paie­

ments, même non constatée par un jugement, ou de saisie de ses biens de­
meurée infructueuse;

3° Dans les cas de faillite du tireur d'une lettre non acceptable.

Article 44

Le refus d'acceptation ou de paiement doit être constaté par un acte authentique
(protêt faute d'acceptation ou faute de paiement).

Le protêt faute d'acceptation doit être fait dans les délais fixés pour la présentation
à l'acceptation. Si, dans le cas prévu par l'article 24, premier alinéa, la première pré­
sentation a eu lieu le dernier jour du délai, le protêt peut encore être dressé le
lendemain.

Le protêt faute de paiement d'une lettre de change payable à jour fixe ou à un
certain délai de date ou de vue doit être fait l'un des deux jours ouvrables qui suivent
le jour où la lettre de change est payable. S'il s'agit d'une lettre payable à vue, le protêt
doit être dressé dans les conditions indiquées à l'alinéa précédent pour dresser le protêt,
faute d'acceptation.

Le protêt faute d'acceptation dispense de la présentation au paiement et du protêt
faute de paiement.

En cas de cessation de paiements du tiré, accepteur ou non, ou en cas de saisie de
ses biens demeurée infructueuse, le porteur ne peut exercer ses recours qu'après pré­
sentation de la lettre au tiré pour le paiement et après confection d'un protêt.

En cas de faillite déclarée du tiré, accepteur ou non, ainsi qu'en cas de faillite
déclarée du tireur d'une lettre non acceptable, la production du jugement déclaratif
de la faillite suffit pour permettre au porteur d'exercer ses recours.

Article 45

Le porteur doit donner avis du défaut d'acceptation ou de paiement à son
endosseur et au tireur dans les quatre jours ouvrables qui suivent le jour du protêt ou
celui de la présentation en cas de clause de retour sans frais. Chaque endosseur doit,
dans les deux jours ouvrables qui suivent le jour où il a reçu l'avis, faire connaître à
son endosseur l'avis qu'il a reçu, en indiquant les noms et les adresses de ceux qui
ont donné les avis précédents, et ainsi de suite, en remontant jusqu'au tireur. Les délais
ci-dessus indiqués courent de la réception de l'avis précédent.

Lorsque, en conformité de l'alinéa précédent, un avis est donné à un signataire de
la lettre de change, le même avis doit être donné dans le même délai à son avaliseur.

Dans le cas où un endosseur n'a pas indiqué son adresse ou l'a indiquée d'une
façon illisible, il suffit que l'avis soit donné à l'endosseur qui le précède.
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Celui qui a un avis à donner peut le faire sous une forme quelconque, même
par un simple renvoi de la lettre de change.

Il doit prouver qu'il a donné l'avis dans le délai imparti. Ce délai sera considéré
comme observé si une lettre missive donnant l'avis a été mise à la poste dans ledit
délai.

Celui qui ne donne pas l'avis dans le délai ci-dessus indiqué n'encourt pas de
déchéance; il est responsable, s'il y a lieu, du préjudice causé par sa négligence, sans
que les dommages-intérêts puissent dépasser le montant de la lettre de change.

Article 46

Le tireur, un endosseur ou un avaliseur peut, par la clause "retour sans frais",
"sans protêt" ou toute autre clause équivalente, inscrite sur le titre et signée, dispenser
le porteur de faire dresser, pour exercer ses recours, un protêt faute d'acceptation ou
faute de paiement.

Cette clause ne dispense pas le porteur de la présentation de la lettre de change
dans les délais prescrits ni des avis à donner. La preuve de l'inobservation des délais
incombe à celui qui s'en prévaut contre le porteur.

Si la clause est inscrite par le tireur, elle produit ses effets à l'égard de tous les
signataires; si elle est inscrite par un endosseur ou un avaliseur, elle produit ses effets
seulement à l'égard de celui-ci. Si, malgré la clause inscrite par le tireur, le porteur
fait dresser le protêt, les frais en restent à sa charge. Quand la clause émane d'un

, endosseur ou d'un avaliseur, les frais du protêt, s'il en est dressé un, peuvent être
recouvrés contre tous les signataires.

Article 47

Tous ceux qui ont tiré, accepté, endossé ou avalisé une lettre de change sont tenus
solidairement envers le porteur.

Le porteur a le droit d'agir contre toutes ces personnes, individuellement ou
collectivement, sans être astreint à observer l'ordre dans lequel elles se sont obligées.

Le même droit appartient à tout signataire d'une lettre de change qui a remboursé
celle-ci.

L'action intentée contre un des obligés n'empêche pas d'agir contre les autres,
même postérieurs à celui qui a été d'abord poursuivi.

Article 48

Le porteur peut réclamer à celui contre lequel il exerce son recours:
IOLe montant de la lettre de change non acceptée ou non payée avec les

intérêts, s'il en a été stipulé;
2 0 Les intérêts au taux de six pour cent à partir de l'échéance;
3 0 Les frais du protêt, ceux des avis donnés, ainsi que les autres frais.
Si le recours est exercé avant l'échéance, déduction sera faite d'un escompte sur

le montant de la lettre. Cet escompte sera calculé, d'après le taux de l'escompte officiel
(taux de la Banque), tel qu'il existe à la date du recours au lieu du domicile du
porteur.

Article 49

Celui qui a remboursé la lettre de change peut réclamer à ses garants:
10 La somme intégrale qu'il a payée;

2 0 Les intérêts de ladite somme, calculés au taux de six pour cent, à partir du
jour où il }la déboursée;

3 0 Les frais qu'il a faits.

Article 50

Tout obligé contre lequel un recours est exercé ou qui est exposé à un recours
peut exiger, contre remboursement, la remise de la lettre de change avec le protêt et
un compte acquitté.

Tout endosseur qui a remboursé la lettre de change peut biffer son endossement
et ceux des endosseurs subséquents.

Article 51

En cas d'exercice d'un recours après une acceptation partielle, celui qui rembourse
la somme pour laquelle la lettre n'a pas été acceptée peut exiger que ce remboursement
soit mentionné sur la lettre et qu'il lui en soit donné quittance. Le porteur doit, en
outre, lui remettre une copie certifiée conforme de la lettre et le protêt pour permettre
l'exercice des recours ultérieurs.

Article 52

Toute personne ayant le droit d'exercer un recours, peut, sauf stipulation contraire,
se rembourser au moyen d'une nouvelle lettre (retraite) tirée à vue sur l'un de ses
garants et payable au domicile de celui-ci.

La retraite comprend, outre les sommes indiquées dans les articles 48 et 49, un
droit de courtage et le droit de timbre de la retraite.

Si la retraite est tirée par le porteur, le montant en est fixé d'après le cours d'une
lettre de change à vue, tirée du lieu où ia lettre primitive était payable sur le lieu du
domicile du garant. Si la retraite est tirée par un endosseur, le montant en est fixé
d'après le cours d'une lettre à vue tirée du lieu où le tireur de la retraite a son domicile
sur le lieu du domicile du garant.

Article 53

Après l'expiration des délais fixés:
Pour la présentation d'une lettre de change à vue ou à un certain délai de vue;
Pour la confection du protêt faute d'acceptation ou faute de paiement;
Pour la présentation au paiement en cas de clause de retour sans frais;

le porteur est déchu de ses droits contre les endosseurs, contre le tireur et contre les
autres obligés, à l'exception de l'accepteur.

À défaut de présentation à l'acceptation dans le délai stipulé par le tireur, le
porteur est déchu de ses droits de recours, tant pour défaut de paiement que pour
défaut d'acceptation, à moins qu'il ne résulte des termes de la stipulation que le tireur
n'a entendu s'exonérer que .de la garantie de l'acceptation.

Si la stipulation d'un délai pour la présentation est contenue dans un endossement,
l'endosseur, seul, peut s'en prévaloir.

Article 54

Quand la présentation de la lettre de change ou la confection du protêt dans les
délais prescrits est empêchée par un obstacle insurmontable (prescription légale d'un
État quelconque ou autre cas de force majeure), ces délais sont prolongés.
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Le porteur est tenu de donner, sans retard, avis du cas de force majeure à son
endosseur et de mentionner cet avis, daté et signé de lui, sur la lettre de change ou
sur une allonge: pour le surplus, les dispositions de l'article 45 sont applicables.

Après la cessation de la force majeure, le porteur doit, sans retard, présenter la
lettre à l'acceptation ou au paiement et, s'il y a lieu, faire dresser le protêt.

Si la force majeure persiste au-delà de trente jours à partir de l'échéance, les
recours peuvent être exercés, sans que ni la présentation ni la confection d'un protêt
soit nécessaire.

Pour les lettres de change à vue ou à un certain délai de vue, le délai de trente
jours court de la date à laquelle le porteur a, même avant l'expiration des délais de
présentation, donné avis de la force majeure à son endosseur; pour les lettres de change
à un certain délai de vue, le délai de trente jours s'augmente du· délai de vue indiqué
dans la lettre de change.

Ne sont point considérés comme constituant des cas de force majeure les faits
purement personnels au porteur ou à celui qu'il a chargé de la présentation de la lettre
ou de la confection du protêt.

CHAPITRE VIII. - DE L'INTERVENTION

1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 55

Le tireur, un endosseur ou un avaliseur peut indiquer une personne pour accepter
ou payer au besoin.

La lettre de change peut être, sous les conditions déterminées ci-après, acceptée
ou payée par une personne intervenant pour un débiteur quelconque exposé au recours.

L'intervenant peut être un tiers, même le tiré, ou une personne déjà obligée en
vertu de la lettre de change, sauf l'accepteur.

L'intervenant est tenu de donner, dans un délai de deux jours ouvrables, avis de
son intervention à celui pour qui il est intervenu. En cas d'inobservation de ce délai,
il est responsable, s'il y a lieu, du préjudice causé par sa négligence sans que les
dommages-intérêts puissent dépasser le montant de la lettre· de change.

2. ACCEPTATION PAR INTERVENTION

Article 56

L'acceptation par intervention peut avoir lieu dans tous les cas où des recours
sont ouverts, avant l'échéance, au porteur d'une lettre de change acceptable.

Lorsqu'il a été indiqué sur la lettre de change une personne pour l'accepter ou la
payer au besoin au lieu du paiement, le porteur ne peut exercer avant l'échéance ses
droits de recours contre celui qui a apposé l'indication et contre les signataires subsé­
quents à moins qu'il n'ait présenté la lettre de change à la personne désignée et que,
celle-ci ayant refusé l'acceptation, ce refus n'ait été constaté par un protêt.

Dans les autres cas d'intervention, le porteur peut refuser l'acceptation par inter­
vention. Toutefois, s'il l'admet, il perd les recours qui lui appartiennent avant l'échéance
contre celui pour qui l'acceptation a été donnée et contre les signataires subséquents.

Article 57
\

L'acceptation par intervention est mentionnée sur la lettre de change; elle est
signée par l'intervenant. Elle indique pour le compte de qui elle a lieu; à défaut de
cette indication, l'acceptation est réputée donnée pour le tireur.

Article 58

L'accepteur par intervention est obligé envers le porteur et envers les endosseurs
postérieurs à celui pour le compte duquel il est intervenu, de la même manière que
celui-ci.

Malgré l'acceptation par intervention, celui pour lequel elle a été faite et ses
garants peuvent exiger du porteur, contre remboursement de la somme indiquée à
l'article 48, la remise de la lettre de change, du protêt et d'un compte acquitté, s'il
y a lieu.

3. PAIEMENT PAR INTERVENTION

Article 59

Le paiement par intervention peut avoir lieu dans tous les cas où, soit à l'échéance,
soit avant l'échéance, des recours sont ouverts au porteur.

Le paiement doit comprendre toute la somme qu'aurait à acquitter celui pour
lequel il a lieu.

n doit être fait au plus tard le lendemain du dernier jour admis pour la confection
du protêt faute de paiement.

Article 60

Si la lettre de change a été acceptée par des intervenants ayant leur domicile au
lieu du paiement, ou si des personnes ayant leur domicile dans ce même lieu ont été
indiquées pour payer au besoin, le porteur doit présenter la lettre à toutes ces personnes
et faire dresser, s'il y a lieu, un protêt faute de paiement au plus tard le lendemain du
dernier jour admis pour la confection du protêt.

À défaut de protêt dans ce délai, celui qui a indiqué le besoin ou pour le compte
de qui la lettre a été acceptée et les endosseurs postérieurs cessent d'être obligés.

Article 61

Le porteur qui refuse le paiement par intervention perd ses recours contre ceux
qui auraient été libérés.

Article 62

Le paiement par intervention doit être constaté par un acquit donné sur la lettre
de change avec indication de celui pour qui il est fait. À défaut de cette indication, le
paiement est considéré comme fait pour le tireur.

La lettre de change et le protêt, s'il en a été dressé un, doivent être remis au payeur
par l'intervention.

Article 63

Le payeur par intervention acquiert les droits résultant de la lettre de change
contre celui pour lequel il a payé et contre ceux qui sont tenus vis-à-vis de ce dernier
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Article 68en vertu de la lettre de change. Toutefois, il ne peut endosser la lettre de change à
nouveau.

Les endosseurs postérieurs au signataire pour qui le paiement a eu lieu sont libérés.
En cas de concurrence pour le paiement par intervention, celui qui opère le plus

de libération est préféré. Celui qui intervient, en connaissance de cause, contrairement
à cette règle, perd ses recours contre ceux qui auraient été libérés.

CHAPITRE IX. - DE LA PLURALITÉ D'EXEMPLAIRES ET DES COPIES

1. PLURALITÉ D'EXEMPLAIRES

Article 64

La lettre de change peut être tirée en plusieurs exemplaires identiques.
Ces exemplaires doivent être numérotés dans le texte même du titre; faute de

quoi, chacun d'eux est considéré comme une lettre de change distincte.
Tout porteur d'une lettre n'indiquant pas qu'elle a été tirée en un exemplaire

unique, peut exiger à ses frais la délivrance de plusieurs exemplaires. À cet effet, il doit
s'adresser à son endosseur immédiat, qui est tenu de lui prêter ses soins pour agir
contre son propre endosseur, et ainsi de suite, en remontant jusqu'au tireur. Les endos­
seurs sont tenus de reproduire les endossements sur les nouveaux exemplaires.

Article 65

Le paiement fait sur un des exemplaires est libératoire, alors même qu'il n'est pas
stipulé que ce paiement annule l'effet des autres exemplaires. Toutefois, le tiré reste
tenu à raison de chaque exemplaire accepté dont il n'a pas obtenu la restitution.

L'endosseur qui a transféré les exemplaires à différentes personnes, ainsi que les
endosseurs subséquents, sont tenus à raison de tous les exemplaires portant leur signa­
ture et qui n'ont pas été restitués.

Article 66

Celui qui a envoyé un des exemplaires à l'acceptation doit indiquer sur les autres
exemplaires le nom de la personne entre les mains de laquelle cet exemplaire se trouve.
Celle-ci est tenue de le remettre au porteur légitime d'un autre exemplaire.

Si elle s'y refuse, le porteur ne peut exercer de recours qu'après avoir fait cons­
tater par un protêt:

lOQue l'exemplaire envoyé à l'acceptation ne lui a pas été remis sur sa demande;
2 0 Que l'acceptation ou le paiement n'a pu être obtenu sur un autre exemplaire.

2. COPIES

Article 67

Tout porteur d'une lettre de change a le droit d'en faire des copies.
La copie doit reproduire exactement l'original avec les endossements et toutes les

autres mentions qui y figurent. Elle doit indiquer où elle s'arrête.
Elle peut être endossée et avalisée de la même manière et avec les mêmes effets

que l'original.

\
La copie doit désigner le détenteur du titre original. Celui-ci est tenu de remettre

ledit titre au porteur légitime de la copie.
S'il s'y refuse, le porteur ne peut exercer de recours contre les p:rsonnes ,q~i .ont

endossé ou avalisé la copie qu'après avoir fait constater par un protet que longmal
ne lui a pas été remis sur sa demande.

Si le titre original, après le dernier endossement survenu avant que la copie ne
soit faite, porte la clause: "à partir d'ici l'endossem~nt ,ne v~~t que sur la CO,pI~". ou
toute autre formule équivalente, un endossement signe ulteneurement sur longmal
est nul.

CHAPITRE X. - DES ALTÉRATIONS

Article 69

En cas d'altération du texte d'une lettre de change, les signataires postérieurs à
cette altération sont tenus dans les termes du texte altéré; les signataires antérieurs le
sont dans les termes du texte originaire.

CHAPITRE XI. - DE LA PRESCRIPTION

Article 70

Toutes actions résultant de la lettre de change contre l'accepteur se prescrivent par
trois ans à compter de la date de l'échéance.

Les actions du porteur contre les endosseurs et c~ntre le tireur se p~~scr~vent par
un an à partir de la date du protêt dressé en temps utile ou de celle de 1echeance, en
cas de clause de retour sans frais.

Les actions des endosseurs les uns contre les autres et co~tre le tireur se ~res­

crivent par six mois à partir du jour où l'endosseur a rembourse la lettre ou du JOur
où il a été lui-même actionné.

Article 71

L'interruption de la prescription n'a d'effet que contre celui à l'égard duquel l'acte
interruptif a été fait.

CHAPITRE XII. - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 72

Le paiement d'une lettre de change dont. l'é~héance ,est à un jour férié légal ~e
peut être exigé que le premier jour ouvrable qUi S~\It: De me~e, tous autre~ actes relatifs
à la lettre de change notamment la présentation a 1acceptatIOn et le protet, ne peuvent
être faits qu'un jour ouvrable. .

Lorsqu'un de ces actes doit être accompl~ ?ans ,un certa~n ~élai dont le der~ler
jour est un jour férié légal, ce délai est pr<;>r?ge jusqu au pr~mler JOur ouvrable .qUl en
suit l'expiration. Les jours fériés intermédiaires sont compns dans la computation du

délai.
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Article 73

Les délais légaux ou conventionnels ne comprennent pas le jour qui leur sert de
point de départ.

Article 74

Aucun jour de grâce, ni légal ni judiciaire, n'est admis.

TITRE II

DU BILLET À ORDRE

Article 75

Le billet à ordre contient:

1° La dénomination du titre inseree dans le texte même et exprimée dans la
langue employée pour la rédaction de ce titre;

2° La promesse pure et simple de payer une somme déterminée;
3° L'indication de l'échéance;
4° Celle du lieu où le paiement doit s'effectuer;
5° Le nom de celui auquel ou à l'ordre duquel le paiement doit être fait;
6° L'indication de la date et du lieu où le billet est souscrit;
7° La signature de celui qui émet le titre (souscripteur).

Article 76

Le titre dans lequel une des énonciations indiquées à l'article précédent fait défaut
ne vaut pas comme billet à ordre, sauf dans les cas déterminés par les alinéas suivants.

Le billet à ordre dont l'échéance n'est pas indiquée est considéré comme payable
à vue.

A défaut d'indication spéciale, le lieu de création du titre est réputé être le lieu
du paiement et, en même temps, le lieu du domicile du souscripteur.

Le billet à ordre n'indiquant pas le lieu de sa création est considéré comme
souscrit dans le lieu désigné à côté du nom du souscripteur.

Article 77

Sont applicables au billet à ordre, en tant qu'elles ne sont pas incompatibles avec
la nature de ce titre, les dispositions relatives à la lettre de change et concernant:

L'endossement (articles 11-20);
L'échéance (articles 33-37);
Le paiement (articles 38-42);
Les recours faute de paiement (articles 43-50, 52-54);
Le paiement par intervention (articles 55, 59-63);
Les copies (articles 67 et 68);
Les altérations (article 69);
La prescription (articles 70-71);
Les jours fériés, la computation des délais et l'interdiction des jours de grâce

(articles 72, 73 et 74).

Sont aussi applicables au billet à ordre les dispositions concernant la lettre de
change payable chez un tiers ou dans une localité autre que celle du domicile du

tiré (articles 4 et 2\): la stipulati?n d'intérêts (ar~icle 5), les d,ifféren.c~s d'~nonci~tion
relatives à la somme' a payer (article 6), les consequences de 1apposItion d une signa­
ture dans les conditions visées à l'article 7, celles de la signature d'une personne qui
agit sans pouvoirs ou en dépassant ses pouvoirs (article 8), et la lettre de change
en blanc (article 10).

Sont également applicables au billet à ordre, les dispositions relatives à l'aval
(articles 30 à 32); dans le cas prévu à l'article 31, dernier alinéa, si l'aval n'indique
pas pour le compte de qui il a été donné, il est réputé l'avoir été pour le compte du
souscripteur du billet à ordre.

Article 78

Le souscripteur d'un billet à ordre est obligé de la même manière que l'accepteur
d'une lettre de change.

Les billets à ordre payables à un certain délai de vue doivent être présentés au
visa du souscripteur dans les délais fixés à ('article 23. Le délai de vue court de la
date du visa signé du souscripteur sur le billet. Le refus du souscripteur de donner
son visa daté est constaté par un protêt (article 25) dont la date sert de point de
départ au délai de vue.

ANNEXE II

Article premier

Chacune des Hautes Parties contractantes peut prescrire que l'obligation d'insérer
dans les lettres de change créées sur son territoire la dénomination de "lettre de
change" prévue par l'article premier, no 1 de la loi uniforme, ne s'appliquera que six
mois après l'entrée en vigueur de la présente convention.

Article 2

Chacune des Hautes Parties contractantes a, pour les engagements pris en matière
de lettre de change sur son territoire, la faculté de déterminer de quelle manière il
peut être suppléé à la signature elle-même, pourvu qu'une déclaration authentique
inscrite sur la lettre de change constate la volonté de celui qui aurait dû signer.

Article 3

Chacune des Hautes Parties contractantes se réserve la faculté de ne pas insérer
l'article 10 de la loi uniforme dans sa loi nationale.

Article 4

Par dérogation à l'article 31, alinéa premier de la loi uniforme, chacune des
Hautes Parties contractantes a la faculté d'admettre qu'un aval pourra être donné
sur son territoire par un acte séparé indiquant le lieu où il est intervenu.

Article 5

Chacune des Hautes Parties contractantes peut compléter l'article 38 de la loi
uniforme en ce sens que, pour une lettre de change payable sur son territoire, le
porteur sera obligé de la présenter le jour même de l'échéance; l'inobservation de cette
obligation ne pourra donner lieu qu'à des dommages-intérêts,
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Les autres Hautes Parties contractantes auront la faculté de déterminer les
conditions sous lesquelles elles reconnaîtront une telle obligation.

Article 6

Il appartiendra à chacune des Hautes Parties contractantes de déterminer, pour
l'application du dernier alinéa de l'article 38 de la loi uniforme, les institutions qui,
selon la loi nationale, sont à considérer comme chambres de compensation.

Article 7

Chacune des Hautes Parties contractantes a la faculté de déroger si elle le juge
nécessaire, en des circonstances exceptionnelles ayant trait au cours du change de la
monnaie de cet Etat, aux effets de la clause prévue à l'article 41 et relative au paiement
effectif en une monnaie étrangère en ce qui concerne les lettres de change payables
sur son territoire. La même règle peut être appliquée pour ce qui concerne la création
des lettres de change en monnaies étrangères sur. le territoire national.

Article 8

Chacune des Hautes Parties contractantes a la faculté de prescrire que les protêts
à dresser sur son territoire peuvent être remplacés par une déclaration datée et écrite
sur la lettre de change elle-même, signée par le tiré, sauf dans le cas où le tireur exige
dans le texte de la lettre de change un protêt par acte authentique.

Chacune des Hautes Parties contractantes a également la faculté de prescrire que
ladite déclaration soit transcrite sur un registre public dans le délai fixé par les protêts.

Dans le cas prévu aux alinéas précédents, l'endossement sans date est présumé
avoir été fait antérieurement au protêt.

Article 9

Par dérogation à l'article 44, alinéa 3, de la loi uniforme, chacune des Hautes
Parties contractantes a la faculté de prescrire que le protêt faute de paiement doit être
dressé soit le jour où la lettre de change est payable, soit l'un des deux jours ouvrables
qui suivent.

Article la

Il est réservé à la législation de chacune des Hautes Parties contractantes de déter­
miner de façon précise les situations juridiques visées à l'article 43, numéros 2 et 3,
et à l'article 4, alinéas 5 et 6, de la loi uniforme.

Article 11

Par dérogation aux dispositions des articles 43, numéros 2 et 3, et 74 de la loi
uniforme, chacune des Hautes Parties contractantes se réserve la faculté d'admettre
dans sa législalion la possibilité pour les garants d'une lettre de change d'obtenir, en
cas de recours exercé contre eux, des délais, qui, en aucun cas, ne pourront dépasser
l'échéance de la lettre de change.

Article 12

Par dérogation à l'article 45 de la loi uniforme, chacune des Hautes Parties con­
tractantes a la faculté de maintenir ou d'introduire le système d'avis à donner par

['officier public, s~oir: qu'en effectuant le protêt faute d'acceptation ou faut~ de
paiement, le notair~ ou le fonctionnaire qui, d'après la loi nationale, est autOrIsé à
dresser le protêt est tenu d'en donner avis par écrit à celles des personnes obligées dans
la lettre de change dont les adresses sont soit indiquées sur la lettre de change, soit
connues par l'officier public dressant le protêt, soit indiquées par les personnes ayant
exigé le protêt. Les dépenses résultant d'un tel avis sont à ajouter aux frais de protêt.

Article 13

Chacune des Hautes Parties contractantes a la faculté de prescrire en ce qui
concerne les lettres de change qui sont à la fois émises et payables sur son territoire,
que le taux d'intérêt, dont il est question à l'article 48, numéro 2, et à l'article 49,
numéro 2, de la loi uniforme, pourra être remplacé par le taux légal en vigueur dans
le territoire de cette Haute Partie contractante.

Article 14

Par dérogation à l'article 48 de la loi uniforme chacune des Hautes Parties con­
tractantes se réserve la faculté d'insérer dans la loi nationale U;l1e disposition prescrivant
que le porteur peut réclamer à celui contre lequel il exerce son recours un droit de
commission dont le montant sera déterminé par la loi nationale.

Il en est de même, par dérogation à l'article 49 de la loi uniforme, en ce qui
concerne la personne qui, ayant remboursé la lettre de change, en réclame le montant
à ses garants.

Article 15

Chacune des Hautes Parties contractantes est libre de décider que, dans le cas de
déchéance ou de prescription, il subsistera sur son territoire une action contre le tireur
qui n'a pas fait provision ou contre un tireur ou l~n .endosseur q~i se serait ~nrichi
injustement. La même faculté existe, en cas de preSCrIptIOn, en ce ql1l concerne 1accep­
teur qui a reçu provision ou se serait enrichi injustement.

Article 16

La question de savoir si le tireur est obligé de fournir provision à l'éc~éan~e et si
le porteur a des droits spéciaux sur cette provision reste en dehors de la 101 umforme.

Il en est de même pour toute autre question concernant le rapport sur la base
duquel a été émise la traite.

Article 17

C'est à la législation de chacune des Hautes Parties contractantes qu'il appartient
de déterminer les causes d'interruption et de suspension de la prescription des actions
résultant d'une lettre de change dont ses tribunaux ont à connaître.

Les autres Hautes Parties contractantes ont la faculté de déterminer les conditions
auxquelles elles reconnaîtront de pareilles causes. Il en est de même de l'effet d'une
action comme moyen de faire courir le délai de prescription prévu par l'article 70,
alinéa 3, de la loi uniforme.

Article 18

Chacune des Hautes Parties contractantes a la faculté de prescrire que certains
jours ouvrables seront assimilés aux jours fériés légaux en ce qui concerne la présen­
tation à l'acceptation oU au paiement et tous autres actes relatifs à la lettre de change.
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Article 19

Chacune des .Haut~s Parties contractantes peut déterminer la dénomination à
adopter dans les lOIs natIOnales pour les titres visés à l'article 75 de 1 l' 'f
dispe 'ft l ' a 01 UU1 orme ou

. nser <.:es 1 re~. (e tou~e denomination spéciale pourvu qu'ils contiennent ('indi­
cation expresse qUlls sont a ordre.

Article 20

Les ?isp~sitions ,des articles 1 à 18 de la présente annexe, relatives à la lettre de
change, s appliquent egalement au billet à ordre.

Article 21

, Chacune des. Hal;tes Pa~ies. contractantes se réserve la faculté de restreindre
1en1a~ement mentionne dans 1article premier de la convention aux seules dispositions
~~l~ t ,ettr~ de change et de ne pas. introduire dans son territoire les dispositions sur le

1 e a or re contenues dans le titre II de la loi uniforme Dans ce cas la H t
Partie contractante qui a profité de cette réserve ne sera ~onsidérée co~me P:r~i:
contractante que pour ce qui concerne la lettre de change.

d ;hact~n.e des Hautes Parties contractantes se réserve également la faculté de faire
es IsposltIons concernant le billet à ordre l'obJ'et d'un re'glement p" 1 .

ent'è t· f '. s eCla qUI sera
. 1 remen con orme aux stipulations du titre II de la lo"f t' .l '1 1 1 UU1 orme e qUI reprodUIra
:s ~~g ~s Jur a .I~ttre de change auxquelles il est renvoyé, sous les seules modifications

res.u an es artIc es 75, 76, 77 et 78 de la loi uniforme et des articles 19 et 20 de la
presente annexe.

Article 22

C~acune des Hautes Parties contractantes a la faculté d'édicter des d' 'f
~xceptIOnnelIes ?'ordre général relatives à la prorogation des délais conc~~~~~tI~::
actes conservatoires des recours et à la prorogation des échéances.

Article 23

c;hacune des Hautes Parties contractantes s'engage à reconnaître les dis ositions
adoptees par tout~ Haute Partie contractante en vertu des articles 1 à 4 6 8P, 16
18 a 21 de la presente annexe. ' , a et

RÉSERVES ET DÉCLARATIONS
Allemagne

Cette ratification est donnée sous les réserves prévues aux articles 6
19 et 20 de l'annexe II à la Convention. ' 10, 13, 14, 15, 17,

Autriche

,Cette ratifi~ation est don.née sous les réserves prévues aux articles 6 10, 14, 15, 17 et 20
de 1annexe II a la ConventIon. '

Par une communication reçue le 13 m . 1963 1 G
Secrétaire général, conformément aux dis ~~itions' eo~vernement aut~ich~en a not~fié au

~ Conv~ntio~, ~u'il a décidé de f~ire la Préserve p~~v~:r:~~~i~l; I
d
8
e ~:r~~;ene~:e~~e~ ~e

onvenhon, a 1effet que certams JOurs ouvrables seront . '1' . '" a a
~n ce qui concerne la présentation à l'acceptation ou au pai:~~~~ ~~ :ux Joutrs fénes lega~x
a la lettre de change. ous au res actes relatifs

Par une comq1Unication reçue le 26 novembre 1968, le Gouvernement autrichien, se
référant aux réserv~ précitées, a notifié au Secrétaire général que, en vertu de la législation
autrichienne en vigueur depuis le 26 juillet 1967, le paiement, l'acceptation ou tous autres
actes rel atifs aux lettres de change et aux billets à ordre ne peuvent être exigés les jours
fériés légaux et jours assimilés dont la liste suit: 1er janvier (Nouvel An), 6 janvier
(Epiphanie), Vendredi Saint, Lundi de Pâques, 1er mai (jour férié légal), Ascension, Lundi
de Pentecôte, Fête-Dieu, 15 aofit (Assomption), 26 octobre (fête nationale), 1er novembre
(Toussaint), 8 décembre (Immaculée Conception), 25 et 26 décembre (Noël), samedis et
dimanches.

Belgique
Cette ratification est subordonnée à l'usage des facultés prévues aux articles l, 2, 3, 4,

5, 8, 10, Il, 13, 14, 15, 16, 17 et 20 de l'annexe II à cette Convention. En ce qui concerne
le Congo belge et le Ruanda-Urundi, le Gouvernement belge entend se réserver l'usage de
toutes les facultés prévues dans l'annexe en question, à l'exception de celle stipulée à
"article 21.

Brésil
Cette adhésion est donnée sous les réserves prévues aux articles 2, 3, 5, 6, 7, 9, 10,

13, 15, 16, 17, 19 et 20 de l'annexe Il à la Convention.

Danemark
L'engagement du Gouvernement du Roi à introduire au Danemark la Loi uniforme

formant l'annexe 1 à cette convention est subordonné aux réserves visées aux articles 10, 14,
15, 17, 18 et 20 de l'annexe Il à ladite convention.

Par une communication reçue le 31 janvier 1966, le Gouvernement danois a notifié au
Secrétaire général ce qui suit: A compter du l"r décembre 1965, la législation danoise donnant
effet aux lois uniformes instituées par la Convention a été modifiée à l'effet d'assimiler les
samedis aux jours fériés. La présente communication doit être considérée comme une notifi­
cation faite conformément au troisième paragraphe de l'article premier de la Convention.

Finlande
Cette ratification est subordonnée aux réserves que mentionnent les articles 14 et 20 de

l'annexe II à cette convention. En outre, la Finlande a fait usage du droit accordé aux
Hautes Parties contractantes, par les articles 15, 17 et 18 de ladite annexe, de légiférer sur
les matières y mentionnées.

Par une communication reçue le 29 juillet 1966, le Gouvernement finlandais a notifié
au Secrétaire général ce qui suit: A compter du 1er juin 1966, le 1er mai et les samedis
des mois de juin, juillet et aofit sont assimilés à des jours fériés. La présente communication
doit être considérée comme une notification faite conformément au troisième paragraphe
de l'article premier de la Convention.

France
Déclare faire application des articles l, 2, 3, 4, 6, la, Il, 13, 15, 16, 17, 18, 19, 20,

22 et 23 de l'annexe Il à cette convention.

Grèce
Sous les réserves suivantes relatives à l'annexe II:

Article 8: alinéas 1 et 3.
Article 9: en ce qui concerne les lettres de change payables à jour fixe ou à un

certain délai de date ou de vue.
Article 13.
Article 15:
a) Action contre le tireur ou l'endosseur qui se serait enrichi injustement;
b) Même action contre l'accepteur qui se serait enrichi injustement;
"Cette action se prescrit par cinq ans à compter de la date de la lettre de change."
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Article 17: seront appliquées les dispositions de la législation hellénique concernant
les prescriptions à court délai.

Article 20: les réserves susvisées s'appliquent également au billet à ordre.

Hongrie

Par une communication reçue le 5 janvier 1966, le Gouvernement hongrois, se référant
au troisième paragraphe de l'article premier de la Convention et à l'article 18 de l'annexe II,
a notifié au Secrétaire général ce qui suit: En ce qui concerne les lettres de change et les
billets à ordre, aucun paiement ne pourra être réclamé sur le territoire hongrois les jours
de fête légale indiqués ci-après: I"r janvier (Nouvel An), 4 avril (fête de la Libération),
1er mai (fête du Travail), 20 aoùt (fête de la Constitution), 7 novembre (anniversaire de
la révolution socialiste d'Octobre), 25 décembre (Noël), 26 décembre (lendemain de Noël),
lundi de Pâques et le jour de repos hebdomadaire (normalement le dimanche).

Italie

Le Gouvernement italien se réserve de se prévaloir de la faculté prévue aux articles 2,
8, 10, 13, 15, 16, 17, 19 et 20 de l'annexe Il à cette convention.

Japon

Cette ratification est donnée sous réserve du bénéfice des dispositions mentionnées à
l'annexe II à cette convention, par application de l'alinéa 2 de l'article premier.

Luxembourg

L'instrument de ratification stipule que le Gouvernement luxembourgeois, conformément
à l'article premier de la Convention, a fait usage des réserves prévues aux articles l, 4, Il,
12, 13, 15, 16, 18, 19 et 20 de l'annexe II à la Convention.

Norvège

Cette ratification est subordonnée aux réserves que mentionnent les articles 14 et 20 de
l'annexe II à la Convention, et le Gouvernement royal de Norvège se réserve, en même
temps, de se prévaloir du droit accordé à chacune des Hautes Parties contractantes par les
articles 10, 15, 17 et 18 de ladite annexe de légiférer sur les matières y mentionnées.

Dans une communication reçue le 15 avril 1970, le Gouvernement norvégien a fait
savoir au Secrétaire général qu'une loi assimilant le samedi et le 1er mai à des jours fériés
prendrait effet en Norvège à compter du 1er juin 1970.

Pays-Bas

Pour le Royaume en Europe
Cette ratification est subordonnée aux réserves mentionnées à l'annexe II de la Convention,

Pour les Indes néerlandaises et Curaçao
Sous les réserves mentionnées à l'annexe II de la Convention.

Pour Surinam
Sous les réserves mentionnées à l'annexe II de la Convention.

Pologne

Cette adhésion est donnée sous les réserves prévues aux articles 2, 6, 7, 10, 11, 13, 14,
15, 17, 19, 20, 21, alinéa 2, et 22 de l'annexe II à la Convention.

Suède

Cette ratification est subordonnée aux réserves que mentionnent les articles 14 et 20 de
l'annexe II à la Convention et, en outre, le Gouvernement royal de Suède a fait usage du
droit accordé aux Hautes Parties contractantes par les articles 10, 15 et 17 de ladite annexe
de légiférer sur les matières y mentionnées,

Par une communication reçue le 16 mai 1961, le Gouvernement suédois a notifié au
Secrétaire général qu'après avoir obtenu l'approbation du Parlement il avait promulgué le

7 avril 1961 une loi par laquelle les samedis à partir du 1er juin jusqu'au 30, septembre
de chaque année ~ront assimilés aux jo~rs fériés légaux, entre autres en. ce, qUi concerne
l ' ent tion à l'acceptation ou au paiement et tous autres actes relatIfs a la lettre de

ah pres t aaux chèques Le Gouvernement suédois a demandé en outre que cette commu-
cange e . .., f 't f 'm nt au para-nication soit considérée comme une notIfica~lOn des reserves al es con orme e
graphe 3 de l'article premier de la ConventIOn. . , ,

Par une communication reçue le 18 juin 1965, le Gouvernement suédOiS a nO~lfie au
Secrétaire général ce qui suit: h ••• le Gouvernement suédois a promulgué le 26. mal, 1~65,

avec l'approbation du Parlement, des dispositions légales. selon l~squelle~ l,es lOIS suedOises
édictant la législation uniforme introduite"par, la ConventIon ont eté ,~odlfiees de. façon q~e

les samedis soient assimilés aux jours fénes legaux comme le sont deJa le~. samediS des mOIs
d'avril, de mai, de juin, de juillet, d'aoùt et de septembre. Ces dispOSItIons entreront en
vigueur le 1er octobre 1965,"

Suisse
Cette ratification est donnée sous réserve des articles 2, 6, 14, 15, 16, 17, 18 et 19 de

l'annexe II. , ,. d
D'après une déclaration faite par le Gouv~rnement suisse en depo~ant 1mstrumen~ e

ratification sur cette Convention,.celle-ci n~ devait pren,dre effet, en ce qUi c~n~rne la SUI~se:

u'après l'adoption d'une loi revlsant les tItres XXIV a XXXIII du Code f~eral ,!es obhga
q 1 s 'che'ant d'une loi spéciale sur les lettres de change, les billets a ordre ettIons ou, e ca e , . . 1 cr'
les chèques, La loi susvisée étant entr~e en vigueur le 1er JUIllet 1937, a onven IOn a pns
effet, pour la Suisse, à partir de la meme date.

Union des Républiques socialistes soviétiques
Sous les réserves mentionnées à l'annexe II de la Convention.
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Signée à Genève, le 7 juin 1930

Société des Nations, Recueil des Traités, vol. CXLIII, p. 318, n° 3314 (1933-1934)

CONVENTION DESTINÉE À RÉGLER CERTAINS CONFLITS DE LOI
EN MATIÈRE DE LETTRES DE CHANGE ET DE BILLETS À ORDRE 1

Article 6

Article 4

Les effets des obligations de l'accepteur d'une lettre de change et du souscripteur
d'un billet à ordre sont déterminés par la loi du lieu où ces titres sont payables.

Les effets que produisent les signatures des autres obligés par lettre de change ou
billet à ordre sont déterminés par la loi du pays sur le territoire duquel les signatures
ont été données.

La loi du lieu de la création du titre détermine si le porteur d'une lettre de change
acquiert la créance qui a donné lieu à l'émission du titre.

Article 7

La loi du pays où la lettre de change est payable règle la question de savoir si
l'acceptation peut être restreinte à une pàrtie de la somme ou si le porteur est tenu ou
non de recevoir un paiement partiel.

La même règle s'applique quant au paiement en matière de billet à ordre.

Les délais de l'exercice de l'action en recours restent déterminés pour tous les
signataires par la loi du Jieu de la création du titre.

Article 8

La forme et les délais du protêt, ainsi que la forme des autres actes nécessaires à
l'exercice ou à la conservation des droits en matière de lettre de change et de billet
à ordre, sont réglés par les lois du pays sur le territoire duquel doit être dressé le protêt
ou passé l'acte en question.

Article 5

La personne qui serait incapable, d'après la loi indiquée par l'alinéa précédent,
est, néanmoins vala'blement tenue, si la signature a été donnée sur le territoire d'un
pays d'après la législation duquel la personne aurait été capable.

Chacune des Hautes Parties contractantes a la faculté de ne pas reconnaître la
validité de l'engagement pris en matière de lettre de change et de billet à ordre par
l'un de ses ressortissants et qui ne serait tenu pour valable dans le territoire des autres
Hautes Parties contractante~ que par application de l'alinéa précédent du présent article.

Article 3

La forme des engagements pris en matière de lettre de change et de billet à ordre
est réglée par la loi du pays sur le territoire duquel ces engagements ont été souscrits.

Cependant, si les engagements souscrits sur une lettre de change ou un billet à
ordre ne sont pas valables d'après les dispositions de l'alinéa précédent, mais qu'ils
soient conformes à la législation de l'État où un engagement ultérieur a été souscrit,
la circonstance que les premiers engagements sont irréguliers en la forme n'infirme pas
la validité de l'engagement ultérieur.

Chacune des Hautes Parties contractantes a la faculté de prescrire que les engage­
ments pris en matière de lettre de change et de billets à ordre à l'étranger par un de
ses ressortissants seront valables à l'égard d'un autre de ses ressortissants sur son terri­
toire, pourvu qu'ils aient été pris dans la forme prévue par la loi nationale.

1932

1935
1936
1936
1934
1932
1932

16 juillet
7 août

19 décembre
8 juin

27 juillet
26 août

Article premier

Les Hautes Parties contractantes s'engagent, les unes vis-à-vis des autres, à appli­
quer pour la solution des conflits de lois ci·dessous énumérés, en matière de lettres
de change et de billets à ordre, les règles indiquées dans les articles suivants.

Article 2

La capacité d'une personne pour s'engager par lettre de change et billet à ordre,
est déterminée par sa loi nationale. Si cette loi nationale déclare compétente la loi
'd'un autre pays, cette dernière loi est appliquée.

1 La Convention est entrée en vigueur le 1er janvier 1934.
Les, Etats s}liyants ont dépo.s,é ,leurs inst~uments d~ ratifi~ati.on (r) ou d'adhésion (a) auprès

du Secretaire general de la Societe des Nations (de IOrgamsatlOn des Nations Unies):
Allemagne (r) 3 octobre 1933
Autriche (r) 31 août 1932
Belgique (r) 31 août 1932
Brésil (a) . 26 août 1942
Danemark (r) . . . . . . . .. 27 juillet 1932
Finlande (r) . . . . . . . . . . 31 août 1932
France (a) 27 avril 1936
Grèce (r) 31 août 1931
Hongrie (a) 28 octobre 1964
Italie (r) .. 31 août 1932
Japon (r) 31 août 1932
Luxembourg (r) 5 mars 1963
Monaco (a) 25 janvier 1934
Norvège (r) 27 juillet 1932
Pays-Bas:

Pour le Royaume en Euro-
pe (r) 20 août

Pour les Indes néerlandaises
et Curaçao (a)

Pour Surinam (a)
Pologne (a)
Portugal (r)
Suède (r)
Suisse (r) .
Union des Républiques socialis-

tes soviétiques (a) . . .. 25 novembre 1936
Les Etats suivants ont signé la Convention: Colombie Equateur, Espagne, Pérou, Tché-

coslovaquie, Turquie, Yougoslavie. '
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Article 9

La loi du pays où la lettre de change ou le billet à ordre sont payables détermine
les mesures à prendre en cas de perte ou de vol de la lettre de change ou du billet
à ordre.

Article 10

Chacune des Hautes Parties contractantes se réserve la faculté de ne pas appliquer
les principes de droit international privé consacrée par la présente convention en tant
qu'il s'agit:

1
0

D'un engagement pris hors du territoire d'une des Hautes Parties contractantes;
2

0

D'une loi qui serait applicable d'après ces principes et qui ne serait pas celle
d'une des Hautes Parties contractantes.

Article Il

Dans le territoire de chacune des Hautes Parties contractantes, les dispositions de
la prése~~e c~~vention ne seront pas. applicables aux lettres de change et aux billets à
ordre deJa crees au moment de la mise en vigueur de la présente convention.

Article 12

La présente convention, dont les textes français et anglais feront également foi,
portera la date de ce jour.

Elle pourra être signée ultérieurement jusqu'au 6 septembre 1930 au nom de tout
Membre de la Société des Nations et de tout État non membre.

Article 13

La présente convention sera ratifiée.

Les instruments de ratification seront déposés av~nt le 1er septembre 1932 auprès
du Secrétaire général de la Société des Nations, qUi en notifiera immédiatement la
réception à tous les Membres de la Société des Nations et aux États non membres
parties à la présente convention.

Article 14

À partir du 6 septembre 1930, tout Membre de la Société des Nations et tout
État non membre pourront y adhérer.

Cette adhésion s'effectuera par une notification au SeCrétaire général de la Société
des Nations pour être déposée dans les archives du Secrétariat.

Le Secrétaire général notifiera ce dépôt immédiatement à tous ceux qui auront
signé ou adhéré à la présente convention.

Article 15

La présente convention n'entrera en vigueur que lorsqu'elle aura été ratifiée ou
qu'il y aura été adhéré au nom de sept Membres de la Société des Nations ou États
non membres, parmi lesquels devront figurer trois des Membres de la Société des
Nations représentés d'une manière permanente au Conseil.

La date de l'cptrée en vigueur sera le quatre-vingt-dixième jour qui suivra la
réception par le Seci'étaire général de la Société des Nations de la septième ratification
ou adhésion, conformément à l'alinéa premier du présent article.

Le Secrétaire général de la Société des Nations, en faisant les notifications prévues
aux articles 13 et 14, signalera spécialement que les ratifications ou adhésions visées
à l'alinéa premier du présent article ont été recueillies.

Article 16

Chaque ratification ou adhésion qui interviendra après l'entrée en vigueur de la
convention conformément à l'article 15 sortira ses effets dès le quatre-vingt-dixième
jour qui suivra la date de sa réception par le Secrétaire général de la Société des Nations.

Article 17

La présente convention ne pourra être dénoncée avant l'expiration d'un délai de
deux ans à partir de la date à laquelle elle sera entrée en vigueur pour ce Membre de
la Société des Nations ou pour cet État non membre; cette dénonciation produira ses
effets dès le quatre-vingt-dixième jour suivant la réception par le Secrétaire général de
la notification à lui adressée.

Toute dénonciation sera communiquée immédiatement par le Secrétaire général
de la Société des Nations à toutes les autres Hautes Parties contractantes.

Chaque dénonciation n'aura d'effet qu'en ce qui concerne la Haute Partie contrac­
tante au nom de laquelle elle aura été faite.

Article 18

Tout Membre de la Société des Nations et tout État non membre à l'égard duquel
la présente convention est en vigueur, pourra adresser au Secrétaire général de la
Société des Nations, dès l'expiration de la quatrième année suivant l'entrée en vigueur
de la convention, une demande tendant à la revision de certaines ou de toutes les
dispositions de cette convention.

Si une telle demande, communiquée aux autres Membres de la Société des Nations
ou États non membres entre lesquels la convention est alors en vigueur, est appuyée
dans un délai d'un an, par au moins six d'entre eux, le Conseil de la Société des Nations
décidera s'il y a lieu de convoquer une conférence à cet effet.

Article 19

Les Hautes Parties contractantes peuvent déclarer au moment de la signature, de
la ratification ou de l'adhésion, que, par leur acceptation de la présente convention,
elles n'entendent assumer aucune obligation en ce qui concerne l'ensemble ou toute
partie de leurs colonies, protectorats ou territoires placés· sous. leur suzeraine~é.ou
mandat; dans ce cas, la présente convention ne sera pas applicable aux terntolres
faisant l'objet de pareille déclaration.

Les Hautes Parties contractantes pourront, dans la suite, notifier au Secrétaire
général de la Société des Nations qu'e~les entendent ~en.dre la prése~te, c~nvention

applicable à l'ensemble ou à toute partie de leurs territoires ay~nt fait 1~bJet de la
déclaration prévue à l'alinéa précédent. Dans ce cas, la convention s'appliquera aux
territoires visés dans la notification quatre-vingt-dix jours après la réception de cette
dernière par le Secrétaire général de la Société des Nations.
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Article premier

Signée à Genève, le 7 juin 1930

Société des Nations, Recueil des Traités, vol. CXLIlI, p. 338, nO 3315 (1933-1934)

\
CONVENTION RELATIVE AU DROIT DE TIMBRE EN MATIÈRE

DE LETTRES DE CHANGE ET DE BILLETS À ORDRE 1

1935
1936
1936
1934

1932

1939
1965

1933
1938
1932
1932
1942
1968
1932
1932
1936
1964
1936
1932
1932
1963
1960
1966
1934
1932

16 juillet
7 août

19 décembre
8 juin

3 octobre
3 septembre

31 août
31 août
26 août
5 mars

27 juillet
31 août
27 avril
28 octobre
JO juillet
31 août
31 août
5 mars

14 janvier
6 décembre

25 janvier
27 juillet

Dans le cas où telle ne serait pas déjà leur législation, l~s. J;Iautes Parties contra~­
tants s'engagent à modifier leurs lois de telle sorte que la validite ~es engage~ents 'pns
en matière de lettres de change et de billets à ord~e, ou l'e~ercl~e. des drOits ~U1 en
découlent, ne puissent être subordonnés à l'observation des dispOSItions sur le tunbre.

1 La Convention est entrée en vigueur le 1er janvier 1934:. " .
Les Etats suivants ont déposé leurs i~struments ,de. ratl~clltlOn (r) ou.~ lldheslon .(a)

ou leurs notifications de succession. (s) aupres du Secretaire general de la Societe des NatIOns
(de l'Organisation des Nations Umes):

Allemagne (r)
Australie (a)
Autriche (r)
Belgique (r)
Brésil (a)
Chypre (8) ,
Danemark (r)
Finlande (r)
France (a)
Hongrie (a)
Irlande (a)
Italie (r)
Japon (r) ,,' .
Luxembourg (r)
Malaisie (8)
Malte (8)
Monaco (a)
Norvège (r) .. , ., '.
France-Royaume-Um:

Nouvelle-Hébrides (avec li-
mitation *) (a) 16 mars

Ouganda (a) 15 avril
Pays-Bas:

Pour le Royaume en Euro-
pe (r) " ,.".,',' '" 20 août

Pour les Indes néerlandaises
et Curaçao (a)

Pour Surinam (a)
pologne (a)
Portugal (r)

RÉSERVES ET DÉCLARATIONS
Danemark

Le Gouvernement du Roi, par son acceptation de cette convention, n'entend assumer
j;\ucune obligation en ce qui concerne le Groenland.

Suisse
Selon une déclaration faite par le Gouvernement suisse en déposant l'instrument de

ratification sur cette Convention, celle-ci ne devait prendre effet, en ce qui concerne la Suisse,
qu'après l'adoption d'une loi révisant les titres XXIV à XXXIII du Code fédéral des obliga­
tions ou, le cas échéant, d'une loi spéciale sur les lettres de change, les billets à ordre et les
chèques. La loi susvisée étant entrée en vigueur le l"r juillet 1937, la Convention a pris effet,
pour la Suisse, à partir de la même date.

Article 20

La présente convention sera enregistrée par le Secrétaire général de la Société des
Nations dès son entrée en vigueur. Elle sera ultérieurement publiée aussitôt que possible
au Recueil des Traités de la Société des Nations.

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires susnommés ont signé la présente convention.
FAIT à Genève, le sept juin mil neuf cent trente, en simple expédition qui sera

déposée dans les archives du Secrétariat de la Société des Nations; copie conforme
en sera transmise à tous les Membres de la Société des Nations et à tous les États non
membres représentés à la Conférence,

De même, les Hautes Parties contractantes peuvent à tout moment déclarer qu'elles
entendent que la présente convention cesse de s'appliquer à l'ensemble ou à toute partie
de leurs colonies, protectorats ou territoires placés sous leur suzeraineté ou mandat;
dans ce cas, la convention cessera d'être applicable aux territoires faisant l'objet de
pareille déclaration un an après la réception de cette dernière par le Secrétaire général
de la Société des Nations.

• L mention "avec limitation", insérée après les noms de certain~ territoires,. in:fquà que
la 1imit~tion prévue par la section 0 du Protocole de cette conventIOn est applica e ces
territoires. (Suile de la noIe à la p. 186)

185
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Article 4Elles peuvent toutefois suspendre l'exercice de ces droits jusqu'à l'acquittement des
droits de timbre qu'elles ont prescrits ainsi que des amendes encourues. Elles peuvent
également décider que la qualité el les effets de titre immédiatement exécutoire qui,
d'après leurs législations, seraient attribués à la lettre de change et au billet à ordre,
seront subordonnés à la condition que le droit de timbre ait été, dès la création du
titre, dûment acquitté conformément aux dispositions de leurs lois.

Chacune des Hautes Parties contractantes se réserve la faculté de restreindre l'en­
gagement mentionné à l'alinéa premier aux seules lettres de change.

\
À partir du 6 septembre 1930, tout Membre de la Société des Nations et tout

État non membre pourront y adhérer.
Cette adhésion s'effectuera par une notification au Secrétaire général de la Société

des Nations pour être déposée dans les archives du Secrétariat. .. ,
Le Secrétaire général notifiera ce dépôt immédiatement à tous ceux qUi ont signe

ou adhéré à la présente convention.

Article 5

Lprésente convention n'entrera en vigueur que lorsqu'elle aura été ratifiée ou
"1 a 't'adhéré au nom de sept Membres de la Société des Nations ou États

qu 1 y aura e e b diS'" d
bres Parmi lesquels devront figurer trois des Mem res e a oClete esnon mem , . .

Nations représentés d'une manière permanente au conseil.

Espagne, Pérou, Tché-

1939
1932
1932

1936

3 août
27 juillet
26 août

(Suite de la note de la p. 186)

land (Protectorat), Ougan­
da (Protectorat) [avec li­
mitation], Palestine (à l'ex­
clusion de la Transjorda­
nie), Rhodésie du Nord,
Seychelles, Sierra Leone
(Colonie et Protectora.t)
[avec limitation], Straits
Settlements (avec limita­
tion), Souaziland, Trinité-
et-Tobago (avec limita-
tion) (a) . 18 juillet

Bahamas (avec limitation),
Falkland (îles et déPen-
dances) [avec limitation],
Gilbert (Colonie des îles
Gilbert-et-Ellice) [avec li-
mitation], Maurice, Sainte-
Hélène (et' Ascension)
[avec limitation], Salomon
(Protectorat des îles Salo-
mon britanniques) [avec
limitation], Tanganyika
(Territoire) [avec l!m!ta-
tion], Tonga (ave<: hnuta-
tion), Transjordame (avec
limitation), Zanzibar (avec
limitation) (a) 7 septembre 1938

Jamaïque, y compris les îles
Turques et Caïques ~t .Ies
îles Caïmanes (avec limita-
tion), Somaliland (Protec­
torat) [avec limitation] (a)

Suède (r)
Suisse (r) . .
Union des Républiques socialis-

tes soviétiques 25 novembre 1936
Les Etats suivants ont signé la Convention: Colombie, Equateur,

coslovaquie, Turquie, Yougoslavie.

Article 3

La présente convention sera ratifiée.

Les instruments de ratification seront déposés avant le 1el" septembre 1932 auprès
du Secrétaire général de la Société des Nations, qui en noltfiera immédiatement la
réception à tous les Membres de la Société des Nations et aux États non membres
parties à la présente convention.

(Suite de la note Il la p. 187)

Article 2

La présente convention, dont les lextes français et anglais feront également foi,
portera la date de ce jour.

Elle pourra être signée ultérieurement jusgll'au 6 septembre 1930 au nom de tout
Membre de la Société des Nations et de tout Etat non membre.

(Suite de la note de la p. 185)

Royaume-Uni de Grande-Bre-
tagne et d'Irlande du Nord (a) 18 avril 1934
Terre-Neuve (a) ... 7 mai 1934

Sous réserve de la disposi-
tion D.I du Protocole de
la Convention.

Barbade (avec limitation),
Bassoutoland, Bermudes
(avec limitation), Bet­
chouanaland (Protectorat),
Ceylan (avec limitation),
Chypre (avec limitation),
Côte de l'Or: [a) Colonie,
b) Achanti, c) Territoires
septentrionaux, d) Togo
sous mandat britannique],
Fidji (avec limitation),
Gambie (Colonie et Pro­
tectorat), Gibraltar (avec
limitation), Guyane britan­
nique (avec limitation),
Honduras britannique, îles
du Vent (Grenade, Sainte­
Lucie, Saint-Vincent) [avec
limitation], Kenya (COIlo­
nie et Protectorat) [avec
limitation], Malaisie [a)
Etats malais fédérés: Negri
Sembilan, Pahang, Perak,
Selangor; b) Etats malais
non fédérés: Johore, Ke­
dah, Kelantan, Perlis,
Trengganu et Brunéi] (avec
limitation), Malte, Nyassa-
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La date de l'entrée en vigueur sera le quatre-vingt-dixième jour qui suivra la
réception par le Secrétaire général de la Société des Nations, de la septième ratification
ou adhésion, conformément à l'alinéa premier du présent article.

Le Secrétaire général de la Société des Nations en faisant les notifications prévues
aux articles 3 et 4 signalera spécialement que les ratifications ou adhésions visées à
l'alinéa premier du présent article ont été recueillies.

Article 6

Chaque ratification ou adhésion qui interviendra après l'entrée en vigueur de la
convention conformément à l'article 5 sortira ses effets dès le quatre-vingt-dixième jour
qui suivra la date de sa réception par le Secrétaire général de la Société des Nations.

Article 7

La présente convention ne pourra être dénoncée avant l'expiration d'un délai de
deux ans à partir de la date à laquelle elle sera entrée en vigueur pour ce Membre de
la Société des Nations ou pour cet État non membre; cette dénonciation produira ses
effets dès le quatre-vingt-dixième jour suivant la réception par le Secrétaire général
de la notification à lui adressée.

Toute dénonciation sera communiquée immédiatement par le Secrétaire général
de la Société des Nations à toutes les autres Hautes Parties contractantes.

Chaque dénonciation n'aura d'effet qu'en ce qui concerne la Haute Partie con­
"tractante au nom de laquelle elle aura été faite.

Article 8

Tout Membre de la Société des Nations et tout État non membre à l'égard duquel
la présente convention est en vigueur, pourra adresser au Secrétaire général de la
Société des Nations, dès l'expiration de la quatrième année suivant l'entrée en vigueur
de la convention, une demande tendant à la revision de certaines ou de toutes les
dispositions de cette convention.

Si une telle demande, communiquée aux autres Membres ou États non membres
entre lesquels la convention est alors en vigueur, est appuyée dans un délai d'un an
par au moins six d'entre eux, le Conseil de la Société des Nations décidera, s'il y a lieu:
de convoquer une conférence à cet effet.

Article 9

Les Hautes Parties contractantes peuvent déclarer, au moment de la signature de
la ratification ou de l'adhésion, que, par leur acceptation de la présente convention,
elles n'entendent assumer aucune obligation en ce qui concerne l'ensemble ou toute
partie de leurs colonies, protectorats ou territoires placés sous leur suzeraineté ou
mandat; dans ce cas, la présente convention ne sera pas applicable aux territoires
faisant l'objet de pareille déclaration.

Les Hautes Parties contractantes pourront, dans la suite, notifier au Secrétaire
général de la Société des Nations qu'elles entendent rendre la présente convention
applicable à l'ensemble ou à toute partie de leurs territoires ayant fait l'objet de la
déclaration prévue à l'alinéa précédent. Dans ce cas, la convention s'appliquera aux
territoires visés dans la notification quatre-vingt-dix jours après la réception de cette
dernière par le Secrétaire général de la Société des Nations.

De même, les :tiautes Parties contractantes peuvent à tout moment déclarer qu'elles
entendent que la pr€sente convention cesse de s'appliquer à l'ensemble ou à toute partie
de leurs colonies, protectorats ou territoires placés sous leur suzeraineté ou mandat;
dans ce cas la convention cessera d'être applicable aw, territoires faisant l'objet de
pareille déclaration un an après la réception de cette dernière par le Secrétaire général
de la Société des Nations.

Article la
La présente convention sera enregistrée par le Secrétaire général de la Société des

Nations dès son entrée en vigueur. Elle sera ultérieurement publiée aussitôt que possible
au Recueil des Traités de la Société des Nations.

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires susnommés ont signé la présente convention.
FAIT à Genève, le sept juin mil neuf cent trente, en simple expédition qui sera

déposée dans les archives du Secrétariat de la Société des Nations; copie conforme en
sera transmise à tous les membres de la Société des Nations et à tous les États non
membres représentés à la Conférence.

Protocole de la Convention

Au moment de procéder à la signature de la convention, en date de ce jour,
relative au droit de timbre en matière de lettre de change et de billet à ordre, les
soussignés, dûment autorisés, sont convenus des dispositions suivantes:

A

Les Membres de la Société des Nations et les États non membres qui n'auraient
pas été en mesure d'effectuer avant le l"r septembre 1932 le dépôt de leur ratification
sur ladite convention, s'engagent à adresser, dans les quinze jours suivant cette date,
une communication au Secrétaire général de la Société des Nations, pour lui faire
connaitre la situation dans laquelle elles se trouvent en ce qui. concerne la ratification.

B

Si, à la date du 1"" novembre 1932, les conditions prévues à l'article 5, alinéa
premier, pour l'entrée en vigueur de la convention, ne sont pas remplies, le Secrétaire
général de la Société des Nations convoquera une réunion des Membres de la Société
des Nations et des États non membres qui auraient signé la convention ou y auraient
adhéré.

Cette réunion aura pour objet l'examen de la situation et des mesures à prendre,
le cas échéant, pour y faire face.

C

Les Hautes Parties contractantes se communiqueront réciproquement, dès leur
mise en vigueur, les dispositions législatives qu'elles établiront sur leurs territoires'
respectifs en exécution de la convention.

D

1. Il est convenu que, pour ce qui concerne le Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord, les seuls titres auxquels s'appliquent les dispositions de la
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présente convention sont les lettres de change présentées à l'acceptation, acceptées ou
payables ailleurs que dans le Royaume-Uni.

2. La même limitation s'appliquera en ce qui concerne toute colonie, protectorat
ou territoire placé sous la suzeraineté ou le mandat de Sa Majesté britannique auquel
la convention deviendrait applicable en vertu de l'article 9, pourvu, cependant, qu'une
notification ayant pour objet cette limitation soit adressée au Secrétaire général de la
Société des Nations avant la date à laquelle l'application de ladite convention entrera
en vigueur pour ce territoire.

3. Il est également convenu que, pour ce qui concerne l'Irlande du Nord, les
dispositions de la présente convention ne s'appliqueront qu'avec telles modifications
qui seraient estimées nécessaires.

4. Le gouvernement de tout Membre de la Société des Nations ou État non
membre, désireux d'adhérer à la convention en vertu de l'article 4 sous les limitations
spécifiées à l'alinéa premier ci-dessus, peut en informer le Secrétaire général de la
Société des Nations. Celui-ci communiquera cette notification aux gouvernements de
tous les Membres de la Société des Nations et des États non membres au nom desquels
la· convention aura été signée et au nom desquels il y aura été adhéré, en leur deman­
dant s'ils ont des objections à présenter. Si, dans un délai de six mois à partir de ladite
communication, aucune objection n'a été soulevée, la participation à la convention du
pays invoquant la limitation en question sera considérée comme acceptée sous cette
limitation.

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires ont signé le présent protocole.
FAIT à Genève, le sept juin mil neuf cent trente, en simple expédition qui sera

déposée dans les archives du Secrétariat de la Société des Nations; copie conforme en
sera transmise à tous les Membres de la Société des Nations et à tous les États non
membres représentés à la Conférence.

RÉSERVES ET DÉCLARATIONS

Australie
y compris les territoires du Papoua et de l'île de Norfolk et les Territoires sous mandat

de la Nouvelle-Guinée et de Nauru.
Il est convenu que, pour ce qui concerne le Commonwealth d'Australie, les seuls titres

auxquels s'appliquent les dispositions de cette Convention sont les lettres de change présentées
à l'acceptation, acceptées ou payables ailleurs que dans le Commonwealth d'Australie.

La même limitation s'appliquera en ce qui concerne les territoires du Papoua et de
l'île de Norfolk et les Territoires sous mandat de la Nouvelle-Guinée et de Nauru.

Chypre
Maintenant les limites prévues par la section D du Protocole à la Convention sous les

réserves desquelles la Convention a été rendue applicable à son territoire.

Danemark
Le Gouvernement du Roi, par son acceptation de celle convention, n'entend assumer

aucune obligation en ce qui concerne le Groenland.

Irlande
Le Gouvernement de l'Irlande ayant communiqué au Secrétaire général de la Société

des Nations son désir de se voir reconnaître la limitation spécifiée au paragraphe 1 de la
section D du Protocole de cette convention, le Secrétaire général a transmis ce désir aux
Etats intéressés, en application du paragraphe 4 de la disposition susmentionnée. Aucune

soulevee' de la part desdits Etats, cette limitation doit être consÎdéréeobjection n'ayant été
comme acceptée. \

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du N?rd
Sa Majesté n'assume aucune obligatio~ en ce qUI concerne l'une quelconque de ses

colonies ou protectorats, ou territoires places sous le mandat de son gouvernement dans le
Royaume-Uni.

Suisse . d' t l" t t deSelon une déclaration faite par le Gouvernement SUIsse en ep~san ms rumen.
t' fi li sur cette Convention celle-ci devait prendre effet, en ce qUI concerne la SUIsse,

r~"a c:ès°f.adoption d'une loi révisant les titres XXN à XXXIII du Code. fédér~l des obliga­
~ Pl' h 'ant, d'une loi spéciale sur les lettres de change, les bIllets a ordre et lestIons ou, e cas ec e . . . ' fI t
chèques. La loi susvisée étant entrée en vigueur le 1er JUIllet 1937, la ConventIon a pns e e,
pour la Suisse, à partir de la même date.
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Signée à Genève, le 19 mars 1931

Article Il

Dans le territoire de chacune des Hautes Parties contractantes, la loi uniforme ne
sera pas applicable aux chèques déjà créés au moment de la mise en vigueur de la
présente convention.

Article VI

Article IV

Article III

La présente convention, dont les textes français et anglais feront également foi,
portera la date de ce jour.

Elle pourra être signée ultérieurement jusqu'au 15 juillet 1931 au nom de tout
Membre de la Société des Nations et de tout État non membre.

La présente convention sera ratifiée.
Les instruments de ratification seront déposés avant le 1er septembre 1933 auprès

du Secrétaire général de la Société des Nations, qui en notifiera immédiatement la
réception à tous les Membres de la Société des Nations et aux États non membres au
nom desquels la présente convention a été signée ou au nom desquels il y a été adhéré.

Article V

À partir du 15 juillet 1931, tout Membre de la Société des Nations et tout État
non membre pourra y adhérer.

Cette adhésion s'effectuera par une notification au Secrétaire général de la Société
des Nations pour être déposée dans les archives du Secrétariat.

Le Secrétaire général notifiera ce dépôt immédiatement à tous les Membres de
la Société des Nations et aux États non membres au nom desquels la présente con­
vention aura été signée ou au nom desquels il y aura été adhéré.

Nations qui en communiquera immédiatement le texte aux Membres de la Société des
Nations et aux Ét~s non membres au nom desquels la présente convention aura été
ratifiée ou au nom desquels il y aura été adhéré. De telles réserves ne sortiront pas
leurs effets avant le quatre-vingt-dixième jour qui suivra la réception par le Secrétaire
général de la notification susdite.

Chacune des Hautes Parties contractantes pourra, en cas d'urgence, faire usage
des réserves prévues par les articles 17 et 28 de ladite Annexe II, après la ratification
ou l'adhésion. Dans ces cas, elle devra en donner directement et immédiatement com­
munication à toutes autres Parties contractantes et au Secrétaire général de la Société
des Nations. La notification de ces réserves produira ses effets deux jours après la
réception de ladite communication par les Hautes Parties contractantes.

La présente convention n'entrera en vigueur que lorsqu'elle aura été ratifiée ou
qu'il y aura été adhéré au nom de sept Membres de la Société des Nations ou Etats
non membres, parmi lesquels devront figurer trois des Membres de la Société des
Nations représentés d'une manière permanente au Conseil.

La date de l'entrée en vigueur sera le quatre-vingt-dixième jour qui suivra la
réception par le Secrétaire général de la Société des Nations de la septième ratification
ou adhésion, conformément à l'alinéa premier du présent article.

Mexique, Roumanie,

1933
1958
1961
1942
1932
1932
1936
1934
1964
1959
1933
1933
1968
1933
1932
1932

1934

1935
1936
1936
1934
1932
1932

Equateur, Espagne,

2 avril

3 octobre
1'"' décembre
18 décembre
26 août
27 juillet
31 août
27 avril
1'-' juin
28 octobre
9 mars

31 août
25 août
1er août
9 février

16 mars
27 juillet

Société des Nations, Recueil des Traités, vol. CXLIlI, p. 356, n° 3316

CONVENTION PORTANT LOI UNIFORME SUR LES CHÈQUES 1

Article premier

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à introduire dans leurs territoires
respectifs, soit dans un des textes originaux, soit dans leurs langues nationales la loi
uniforme formant l'annexe 1 de la présente convention. '

.Cet engagement sera éventuellement subordonné aux réserves que chaque Haute
Partte contractante devra, dans ce cas, signaler au moment de sa ratification ou de son
adhésion. Ces réserves devront être choisies parmi celles que mentionne l'annexe II
de la présente convention.

Cependant, pour ce qui est des réserves visées aux articles 9, 22, 27 et 30 de ladite
annexe II, elles pourront être faites postérieurement à la ratification ou à l'adhésion
pourvu qu'elles fassent l'objet d'une notification au Secrétaire général de la Société de~

1 La Convention est entrée en vigueur le 1er janvier 1934.
Les Et~ts suivants ont dé,?osé leurs instruments de ratification (r) ou d'adhésion (a)

ou le~rs nO~lfic!ltlOns de su.ccesslOn (s) auprès du Secrétaire général de la Société des Nations
(de 1OrgamsatlOn des NatlOns Umes):

Allemagne (r)
Autriche (r)
Belgique (r)
Brésil (a) .
Danemark (r)
Finlande (r)
France (a)
Grèce (r)
Hongrie (a)
Indonésie (s)
Italie (r)
Japon (r)
Luxembourg (a)
Monaco (r)
Nicaragua (a)
Norvège (r)
Pays-Bas:

Pour le Royaume en Euro-
pe (r) .

Pour les Indes néerlandaises
et Curaçao (a) . 30 septembre

Pour Surinam (a) 7 août
Pologne (a) 7 août
Portugal (r) . 8 juin
Suède (r) . 27 juillet
Suisse (r) 26 août

Les Etats suivants ont signé la Convention:
Tchécoslovaquie, Turquie, Yougoslavie.
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Le Secrétaire général de la Société des Nations, en faisant les notifications prévues
aux articles IV et V, signalera spécialement que les ratifications ou adhésions visées à
l'alinéa premier du présent article ont été recueillies.

Article VII

Chaque ratification <ou adhésion qui interviendra après l'entrée en vigueur de la
convention conformément à l'article VI sortira des effets dès le quatre-vingt-dixième
jour qui suivra la date de sa réception par le Secrétaire général de la Société des Nations.

Artide VIII

Sauf les cas d'urgence, la présente convention ne pourra être dénoncée avant l'expi­
ration d'un délai de deux ans à partir de la date à laquelle elle sera entrée en vigueur
pour le Membre de la Société des Nations ou pour l'État non membre qui la dénonce;
cette dénonciation produira ses effets dès le quatre-vingt-dixième jour suivant la récep­
tion par le Secrétaire général de la notification à lui adressée.

Toute dénonciation sera communiquée immédiatement par le Secrétaire général
de la Société des Nations à toutes les autres Hautes Parties contractantes.

Dans les cas d'urgence, la Haute Partie contractante qui effectuera la dénonciation
en donnera directement et immédiatement communication à toutes autres Hautes Parties
con.tractantes, et la dénonciation produira ses effets deux jours après la réception de
ladite communication par lesdites Hautes Parties contractantes. La Haute Partie con-

"< tractante qui dénoncera dans ces conditions avisera également de sa décision le Secré­
taire général de la Société des Nations.

Chaque dénonciation n'aura d'effet qu'en ce qui concerne la Haute Partie contrac­
tante au nom de laquelle elle aura été faite.

Article IX

Tout Membre de la Société des Nations et tout État non membre à l'égard duquel
la présente convention est en vigueur pourra adresser au Secrétaire général de la
Société des Nations, dès l'expiration de la quatrième année suivant l'entrée en vigueur
de la convention, une demande tendant à la revision de certaines ou de toutes les
dispositions de cette convention.

Si une telle demande, communiquée aux autres Membres ou États non membres
entre lesquels la convention est alors en vigueur, est appuyée, dans un délai d'un an,
par au moins six d'entre eux, le Conseil de la Société des Nations décidera s'il y a lieu
de convoquer une conférence à cet effet.

Article X

Les Hautes Parties contractantes peuvent déclarer au moment de la signature, de
la ratification ou de l'adhésion que, par leur acceptation de la présente convention,
elles n'entendent assumer aucune obligation en ce qui concerne l'ensemble ou toute
partie de leurs colonies, protectorats ou territoires placés sous leur suzeraineté ou
mandat; dans ce cas, la présente convention ne sera pas applicable aux territoires
faisant l'objet de pareille déclaration.

Les Hautes Parties contractantes pourront à tout moment dans la suite notifier au
Secrétaire général de la Société des Nations qu'elles entendent rendre la présente con­
vention applicable à l'ensemble ou à toute partie de leurs territoires ayant fait l'objet

de la déclaration p[évue à l'alinéa précédent. Dans ce cas, la convention s'appliquera
aux territoires visé~ dans la notification quatre-vingt-dix jours après la réception de
cette dernière par le Secrétaire général de Ja Société des Nations.

De même les Hautes Parties contractantes peuvent, conformément à l'article VIII,
dénoncer la p~ésente convention pour l'ensemble ou toute partie de leurs colonies,
protectorats ou territoires placés sous leur suzeraineté ou mandat.

Article Xl

La présente convention sera enregistrée par le Secrétaire général de la Société des
Nations dès son entrée en vigueur.

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires susnommés ont signé la présente convention.
FAIT à Genève, le dix-neuf mars mil neuf cent trente et un, en simple expédition,

qui sera déposée dans les archives du Secrétariat de la.,S?ciété de~ Natio?s; copie
conforme en sera transmise à tous les Membres de la SOCIete des Nations et a tous les
États non membres représentés à la conférence.

ANNEXE 1

Loi uniforme concernant le chèque

CHAPITRE 1. - DE LA CRÉATION ET DE LA FORME DU CHÈQUE

Article premier

Le chèque contient:
1. La dénomination de chèque, insérée dans le texte même du titre est exprimée

dans la langue employée pour la rédaction de ce titre;
2. Le mandat pur et simple de payer une somme déterminée;
3. Le nom de celui qui doit payer (tiré);
4. L'indication du lieu où le paiement doit s'effectuer;
5. L'indication de la date et du lieu où le chèque est créé;
6. La signature de celui qui émet le chèque (tireur).

Article 2

Le titre dans lequel une des énonciations indiquées à l'article précédent fait défaut
ne vaut pas comme chèque, sauf dans les cas déterminés par les alinéas suivants.

À défaut d'indication spéciale, le lieu désigné à côté du nom du tiré est réputé être
le lieu de paiement. Si plusieurs lieux sont indiqués à côté du nom du tiré, le chèque
est payable au premier lieu indiqué.

À défaut de ces indications ou de toute autre indication, le chèque est payable au
lieu où le tiré a son établissement principal.

Le chèque sans indication du lieu de sa création est considéré comme souscrit dans
le lieu désigné à côté du nom du tireur.

Article 3

Le chèque est tiré sur un banquier ayant des fonds à la disposition du tireur et
conformément à une convention, expresse ou tacite, d'après laquelle le tireur a le droit
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de disposer de ces fonds par chèque. Néanmoins, en cas d'inobservation de ces pres­
criptions, la validité du titre comme chèque n'est pas atteinte.

Article 4

Le chèque ne peut pas être accepté. Une mention d'acceptation portée sur le
chèque est réputée non écrite.

Article 5

Le chèque peut être stipulé payable:

À une personne dénommée, avec ou sans clause expresse "à ordre'"
À une personne dénommée, avec la clause "non à ordre" ou un~ clause équi­

valente;
Au porteur.

Le chèque au profit d'une personne dénommée avec la mention "ou au porteur",
ou un terme équivalent, vaut comme chèque au po;teur.

Le chèque sans indication du bénéficiaire vaut comme chèque au porteur.

Article 6

Le chèque peut être à l'ordre du tireur lui-même.
Le chèque peut être tiré pour le compte d'un tiers.

Le chèque ne peut être tiré sur le tireur lui-même, sauf dans le cas où il s'agit
d'un chèque tiré entre différents établissements d'un même tireur.

Article 7

Toute stipulation d'intérêts insérée dans le chèque est réputée non écrite.

Article 8

. , Le chèque. ~eut être payable au domicile d'un tiers, soit dans la localité où le
tue a .son domicile, soit dans une autre localité, à condition toutefois que le tiers soit
banqUIer.

Article 9

Le chèque dont le montant est écrit à la fois en toutes lettres et en chiffres vaut,
en cas de différence, pour la somme écrite en toutes lettres.

. Le chèque dont le montant est écrit plusieurs fois, soit en toutes lettres, soit en
chiffres, ne vaut, en cas de différence, que pour la moindre somme.

Article 10

~i le chèque porte des si~natures de personnes incapables de s'obliger par chèque,
des signatures fauss~s ou des slgn~tures de personnes imaginaires, ou des signatures qui,
pour toute autre ral~on, ?~ s~ur~lent obli~er ~es personnes qui ont signé le chèque, ou
au .nom desquelles il a ete signe, les obhgatlOns des autres signataires n'en sont pas
moms valables.

Article 11

Quiconque ap~ose sa signature sur un chèque, comme représentant d'une personne
pour laquelle il n'avait pas le pouvoir d'agir, est obligé lui-même en vertu du chèque,
et, s'il a payé, a les mêmes droits qu'aurait eu le prétendu représenté. Il en est de même
du représentant qui a dépassé ses pouvoirs.

Article 12

Le tireur est garant du paiement. Toute clause par laquelle le tireur s'exonère de
cette garantie est réputée non écrite.

Article 13

Si un chèque incomplet à l'émission a été complété contrairement aux accords
intervenus, l'inobservation de ces accords ne peut pas être opposée au porteur, à moins
qu'il n'ait acquis le chèque de mauvaise foi ou que, en l'acquérant, il n'ait commis une
faute lourde.

CHAPITRE Il. - DE LA TRANSMISSION

Article 14

Le chèque stipulé payable au profit d'une personne dénommée avec ou sans clause
expresse "à ordre" est transmissible par la voie de l'endossement.

Le chèque stipulé payable au profit d'une personne dénommée avec la clause
"non à ordre" ou une clause équivalente n'est transmissible que dans la forme et avec
les effets d'une cession ordinaire.

L'endossement peut être fait même au profit du tireur ou de tout autre obligé.
Ces personnes peuvent endosser le chèque à nouveau.

Article L5

L'endossement doit être pur et simple. Toute condition à laquelle il est subordonné
est réputée non écrite.

L'endossement partiel est nul.
Est également nul l'endossement du tiré.
L'endossement au porteur vaut comme endossement en blanc.
L'endossement au tiré ne vaut que comme quittance, sauf dans le cas où le tiré a

plusieurs établissements et où l'endossement est fait au bénéfice d'un établissement
autre que celui sur lequel le chèque a été tiré.

Article 16

L'endossement doit être inscrit sur le chèque ou sur une feuille qui y est attachée
(allonge). Il doit être signé par l'endosseur.

L'endossement peut ne pas désigner le bénéficiaire ou consister simplement dans
la signature de l'endosseur (endossement en blanc). Dans ce dernier cas, l'endosse­
ment, pour être valable, doit être inscrit au dos du chèque ou sur l'allonge.
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Article 17

L'endossement transmet tous les droits résultant du chèque.
Si l'endossement est en blanc, le porteur peut:
10 Remplir le blanc, soit de son nom, soit du nom d'une autre personne;
2 0 Endosser le chèque de nouveau en blanc ou à une autre personne;
3 0 Remettre le chèque à un tiers, sans remplir le blanc et sans l'endosser.

Article 18

L'endosseur est, sauf clause contraire, garant du paiement.
II peut interdire un nouvel endossement; dans ce cas, il n'est pas tenu à la

garantie envers les personnes auxquelles le chèque est ultérieurement endossé.

Article 19

Le détenteur d'un. chèque endossable est considéré comme porteur légitime s'il
justifie de son droit par une suite ininterrompue d'endossements, même si le dernier
endossement est en blanc. Les endossements biffés sont, à cet égard, réputés non écrits.
Quand un endossement en blanc est suivi d'un autre endossement, le signataire de
celui-ci est réputé avoir acquis le chèque par l'endossement en blanc.

Article 20

Un endossement figurant sur un chèque au porteur rend l'endosseur responsable
aux termes des dispositions qui régissent le recours; il ne convertit, d'ailleurs, pas le
titre en un chèque à ordre.

Article 21

Lorsqu'une personne a été dépossédée d'un chèque par quelque événement que ce
soit, le porteur entre les mains duquel le chèque est parvenu - soit qu'il s'agisse d'un
chèque au porteur, soit qu'il s'agisse d'un chèque endossable pour lequel le porteur
justifie de son droit de la manière indiquée à l'article 19 - n'est tenu de se dessaisir
du chèque que s'il l'a acquis de mauvaise foi ou si, en l'acquérant, il a commis une
faute lourde.

Article 22

Les personnes actionnées en vertu du chèque ne peuvent pas opposer au porteur
les exceptions fondées sur leurs rapports personnels avec le tireur ou avec les porteurs
antérieurs, à moins que le porteur, en acquérant le chèque, n'ait agi sciemment au
détriment du débiteur.

Article 23

.Lorsque l'endossement contient la mention "valeur en recouvrement", "pour
encaissement", "par procuration" ou toute autre mention impliquant un simple mandat,
le porteur peut exercer tous les droits découlant du chèque, mais il ne peut endosser
celui-ci qu'à titre de procuration.

Les obligés ne peuvent, dans ce cas, invoquer contre le porteur que les exceptions
qui seraient opposables à l'endosseur.

Le mandat renfermé dans un endossement de procuration ne prend pas fin par
le décès du mandaht ou la survenance de son incapacité.

Article 24

L'endossement fait après le protêt ou une constatation équivalente, ou après l'expi­
ration du délai de présentation, ne produit que les effets d'une cession ordinaire.

Sauf preuve contraire, l'endossement sans date, est .pr~sumé av?ir. é~é, f~it , a~a?t
le protêt ou les constatations équivalentes ou avant 1expiration du deial vise a 1ahnea
précédent.

CHAPITRE III. - DE L'AVAL

Article 25

Le paiement d'un chèque r;:ut être gar~nti pour tou~ ?U parti~ de son mo~tant ~ar

un aval. Cette garantie est fournie par un tiers, sauf le tire, ou meme par un slgnatarre
du .chèque.

Article 26

L'aval est donné sur le chèque ou sur une allonge.
II est exprimé par les mots "bon pour aval" ou par toute autre formule équiva­

lente; il est signé par le donneur d'aval.
II est considéré comme résultant de la seule signature du donneur d'aval, apposée

au recto du chèque, sauf quand il s'agit de la signature du tireur.
L'aval doit indiquer pour le compte de qui il est donné. À défaut de cette indi­

cation, il est réputé donné pour le tireur.

Article 27

Le donneur d'aval est tenu de la même manière que celui dont il s'est porté garant.
Son engagement est valable, alors même que l'obligation qu'il a garantie serait

nulle pour toute cause autre qu'un vice de forme.
Quand il paie le chèque, le donneur d'aval acquiert les droits résultant du chèque

contre le garanti et contre ceux qui sont tenus envers ce dernier en vertu du chèque.

CHAPITRE IV. - DE LA PRÉSENTATION ET DU PAIEMENT

Article 28

Le chèque est payable à vue. Toute mention contraire est réputée non écrite.
Le chèque présenté au paiement avant le jour indiqué comme date d'émission

est payable le jour de la présentation.

Article 29

Le chèque émis et payable dans le même pays doit être présenté au paiement dans
le délai de huit jours.

Le chèque émis dans un autre .pays que celui. o~ il est payable doit. être ,pr~se~té
dans un délai, soit de vingt jours, SOIt de sOixante-diX JOurs, selon que le heu d emlsslon
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et le lieu de paiement se trouvent situés dans la même ou dans une autre partie du
monde.

. ~ cet égard, !e~ chèq~es émis. dans un pays de l'Europe et payables dans un pays
nveram d: la Me~lterranee ou vIce versa sont considérés comme émis et payables
dans la meme partie du monde. .

Le, p~i~t de départ des délais susindiqués est le jour porté sur le chèque comme
date d'emlsslOn.

Article 30

. Lor~~u'.u~ chèque est tiré entre deux places ayant des calendriers différents, le
JOur de 1emlsslon sera ramené au jour correspondant du calendrier du lieu de paiement.

Article 31

La présentation à une Chambre de compensation équivaut à la présentation au
paiement.

Article 32

La révocation du chèque n'a d'effet qu'après l'expiration du délai de présentation.
S'il n'y a pas de révocation, le tiré peut payer même après l'expiration du délai.

Article 33

Ni le décès du tireur ni son incapacité survenant après l'émission ne touchent
aux effets du chèque.

Article 34

Le tiré peut exiger, en payant le chèque, qu'il lui soit remis acquitté par le porteur.
Le porteur ne peut pas refuser un paiement partiel.

. En cas de paiement partiel, le tiré peut exiger que mention de ce paiement soit
faite sur le chèque et qu'une quittance lui en soit donnée.

Article 35

Le tiré qui paie un chèque endossable est obligé de vérifier la régularité de la
suite des endossements mais non la signature des endosseurs.

Article 36

~orsqu'un chèque est stipulé payable en une monnaie n'ayant pas cours au lieu
du paiement, le montant peut en etre payé, dans le délai de présentation du chèq
~n, la mon?a!e du ~ays d'~près sa valeur au jour du paiement. Si le paiement n'a ;:~
~te e~~ctue a la pre~edntatlon, le porteur peut, à son choix, demander que le montant

u, c eql~e SOIt. paye. ans la monnaie du pays d'après le cours, soit du jour de la
presentation, SOIt du JOur du paiement.

Les usages du lieu du paiement servent à déterminer la valeur de la ., , Tf' 1 '. monnaie
etrangere. ,oute .Ol~, e tireur peut stipuler que la somme à payer sera calculée d'après
un cours determme dans le chèque.

Les règles cl-enoncées ne s'appliquent pas au cas où le tireur a stipulé que le
paiement devra êt~ fait dans une certaine monnaie indiquée (clause de paiement
effectif en une monnaie étrangère).

Si le montant du chèque est indiqué dans une monnaie ayant la même dénomi­
nation, mais une valeur différente, dans le pays d'émission et dans celui du paiement,
on est présumé s'être référé à la monnaie du lieu du paiement.

CHAPITRE V. - Du CHÈQUE BARRÉ ET DU CHÈQUE À PORTER EN COMPTE

Article 37

Le tireur ou le porteur d'un chèque peut le barrer avec les effets indiqués dans
l'article suivant.

Le barrement s'effectue au moyen de deux barres parallèles apposées au recto.
n peut être général ou spécial.

Le barrement est général s'il ne porte entre les deux barres aucune désignation
ou la mention "banquier" ou un terme équivalent; il est spécial si le nom d'un banquier
est inscrit entre les deux barres.

Le barrement général peut être transformé en barrement spécial, mais le barre­
ment spécial ne peut être transformé en barrement général.

Le biffage du barrement ou du nom du banquier désigné est réputé non avenu.

Article 38

Un chèque à barrement général ne peut être payé par le tiré qu'à un banquier
ou à un client du tiré.

Un chèque à barrement spécial ne peut être payé par le tiré qu'au banquier
désigné ou, si celui-ci est le tiré, qu'à son client. Toutefois, le banquier désigné peut
recourir pour l'encaissement à un autre banquier.

Un banquier ne peut acquérir un chèque barré que d'un de ses clients ou d'un
autre banquier. Il ne peut l'encaisser pour le compte d'autres personnes que celles-ci.

Un chèque portant plusieurs barrements spéciaux ne peut être payé par le tiré
que dans le cas où il s'agit de deux barrements, dont l'un pour encaissement par une
Chambre de compensation.

Le tiré ou le banquier qui n'observe pas les dispositions ci-dessus est responsable
du préjudice jusqu'à concurrence du montant du chèque.

Article 39

Le tireur, ainsi que le porteur d'un chèque, peut défendre qu'on le paye en
espèces, en insérant au recto la mention transversale "à porter en compte" ou une
expression équivalente.

Dans ce cas, le chèque ne peut donner lieu, de la part du tiré, qu'à un règlement
par écritures (crédit en compte, virement ou compensation). Le règlement par écri­
tures vaut payement.

Le biffage de la mention "à porter en compte" est réputé non avenu.
Le tiré qui n'observe pas les dispositions ci-dessus est responsable du préjudice

jusqu'à concurrence du montant du chèque.
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CHAPITRE VI. - Du RECOURS FAUTE DE PAIEMENT

Article 40

Le porteur peut exercer ses recours contre les endosseurs, le tireur et les autres
obligés, si le chèque, présenté en temps utile, n'est pas payé et si le refus de paiement
est constaté:

10 Soit par un acte authentique (protêt);
2 0 Soit par une déclaration du tiré, datée et écrite sur le chèque avec l'indication

du jour de la présentation;
3 0 Soit par une déclaration datée d'une Chambre de compensation constatant

que le chèque a été remis en temps utile et qu'il n'a pas été payé.

Article 41

Le protêt ou la constatation équivalente doit être fait avant l'expiration du délai
de présentation.

Si la présentation a lieu le dernier jour du délai, le protêt ou la constatation
équivalente peut être établi le premier jour ouvrable suivant.

Article 42

Le porteur doit donner avis du défaut de paiement à son endosseur et au tireur
dans les quatre jours ouvrables qui suivent le jour du protêt ou de la constatation
équivalente, et, en cas de clause de retour sans frais, le jour de la présentation. Chaque
endosseur doit, dans les deux jours ouvrables qui suivent le jour où il a reçu l'avis,
faire connaître à son endosseur l'avis qu'il a reçu, en indiquant les noms et les adresses
de ceux qui ont donné les avis précédents, et ainsi de suite, en remontant jusqu'au
tireur. Les délais ci-dessus indiqués courent de la réception de l'avis précédent.

Lorsqu'en conformité de l'alinéa précédent, un avis est donné à un signataire
de chèque, le même avis doit être donné dans le même délai à son avaliseur.

Dans le cas où un endosseur n'a pas indiqué son adresse ou l'a indiquée d'une
façon illisible il suffit que l'avis soit donné à l'endosseur qui le précède.

Celui qui a un avis à donner peut le faire sous une forme quelconque, même
par un simple renvoi du chèque.

Il doit prouver qu'il a donné l'avis dans le délai imparti. Ce délai sera considéré
comme observé si une lettre-missive donnant l'avis a été mise à la poste dans ledit délai.

Celui qui ne donne pas l'avis dans le délai ci-dessus indiqué n'encourt pas de
déchéance; il est responsable, s'il y a lieu, du préjudice causé par sa négligence, sans
que les dommages-intérêts puissent dépasser le montant du chèque.

Article 43

Le tireur, un endosseur ou un avaliseur peut, par la clause "retour sans frais",
"sans protêt", ou toute autre clause équivalente, inscrite sur le titre et signée, dispenser
le porteur, pour exercer ses recours, de faire établir un protêt ou une constatation
équivalente.

Cette clause ne dispense pas le porteur de la présentation du chèque dans le délai
prescrit ni des avis à donner. La preuve de l'inobservation du délai incombe à celui
qui s'en prévaut contre le porteur.

Si la clause est inscrite par le tireur, elle produit ses effets à l'égard de tous les
signataires; si elle eSt inscrite par un endosseur ou un avaliseur, elle produit ses effets
seulement à l'égard de celui-ci. Si, malgré la clause inscrite par le tireur, le porteur
fait établir le protêt ou la constatation équivalente, les frais en restent à sa charge.
Quand la clause émane d'un endosseur ou d'un avaliseur, les frais du p~otêt ou de ~a
constatation équivalente, s'il est dressé un acte de cette nature, peuvent etre recouvres
contre tous les signataires.

Article 44

Toutes les personnes obligées en vertu d'un chèque sont tenues solidairement
envers le porteur.

Le porteur a le droit d'agir contre toutes ces personnes, individuelleme~t,ou
collectivement, sans être astreint à observer l'ordre dans lequel elles se sont oblIgees.

Le même droit appartient à tout signataire d'un chèque qui a remboursé celui-ci.
L'action intentée contre un des obligés n'empêche pas d'agir contre les autres,

même postérieurs à celui qui a été d'abord poursuivi.

Article 45

Le porteur peut réclamer à celui contre lequel il exerce son recours:

IoLe montant du chèque non payé;
2 0 Les intérêts au taux de 6% à partir du jour de la présentation;
3 0 Les frais du protêt ou de la constatation équivalente, ceux des avis donnés,

ainsi que les autres frais.

Article 46

Celui qui a remboursé le chèque peut réclamer à ses garants:

10 La somme intégrale qu'il a payée;
20 Les intérêts de ladite somme, calculés au taux de 6 %, à partir du jour où

il l'a déboursée;
3 0 Les frais qu'il a faits.

Article 47

Tout obligé contre lequel un recours est exercé ou qui est exposé à un recours
peut exiger, contre remboursement, la remise du chèque avec le protêt ou la consta­
tation équivalente et un compte acquitté.

Tout endosseur qui a remboursé le chèque peut biffer son endossement et ceux
des endosseurs subséquents.

Article 48

Quand la présentation du chèque, la confection du protêt ou la constatation
équivalente dans les délais prescrits est empêchée par un obstac~e insurmont~bl.e
(prescription légale d'un État quelconque ou autre cas de force majeure), ces deiais
sont prolongés.

Le porteur est tenu de donner, sans retard, avis du cas de force majeure à son
endosseur et de mentionner cet avis, daté et signé de lui, sur le chèque ou sur une
allonge; pour le surplus, les dispositions de l'article 42 sont applicables.
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Article 56

Article 57

ANNEXE Il

Article 54

CHAPITRE X. - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

\

Les délais prévus par la présente loi ne comprennent pas le jour qui leur sert de
point de départ.

Article 2

Chacune des Hautes Parties contractantes a, pour les engagements pris en matière
de chèques sur son territoire, la faculté de déterminer de quelle manière il peut être
suppléé à la signature elle-même, pourvu qu'une déclaration authentique inscrite sur
le chèque constate la volonté de celui qui aurait dît signer.

Aucun jour de grâce, ni légal ni judiciaire, n'est admis.

Article premier

Chacune des Hautes Parties contractantes peut prescrire que l'obligation d'insérer
dans les chèques créés sur son territoire la dénomination de "chèque" prévue par
l'article premier, N° 1, de la loi uniforme, et l'obligation prévue au N° 5 dudit article,
d'indiquer le lieu de création du chèque ne s'appliqueront que six mois après l'entrée
en vigueur de la présente convention.

Dans la présente loi, le mot "banquier" comprend aussi les personnes ou institu­
tions assimilées par la loi aux banquiers.

Article 55

La présentation et le protêt d'un chèque ne peuvent être faits qu'un jour ouvrable.
Lorsque le dernier jour accordé du délai par la loi pour l'accomplissement des

actes relatifs au chèque, et notamment pour la présentation ou pour l'établissement du
protêt ou d'un acte équivalent, est un jour férié lé.gal, ce délai est prorogé jusqu'au
premier jour ouvrable qui en suit l'expiration. Les jours fériés intermédiaires sont
compris dans la computation du délai.

CHAPITRE VIII. - DES ALTÉRATIONS

Article 49

Sauf les chèques au porteur, tout chèque émis dans un pays et payable dans un
autre pays ou dans une partie d'outre-mer du même pays et vice versa, ou bien émis
et pa~able ?~ns la mê~e partie ou ~ans .dive~ses parties d'outre-mer du même pays,
peut. etre tIre en. plUSieurs exemplaires IdentIques. Lorsqu'un chèque est établi en
plUSieurs exemplaires, ces exemplaires doivent être numérotés dans le texte même
du titre, faute de quoi chacun d'eux est considéré comme un chèque distinct.

Article 50

Le paiement fait sur un des exemplaires est libératoire alors même qu'il n'est pas
stipulé que ce paiement annule l'effet des autres exemplaire~.

L'endosseUl': qui a transmis les, ex~mplaires à différentes personnes, ainsi que les
endosseurs subsequents, sont tenus a raison de tous les exemplaires portant leur signa­
ture qui n'ont pas été restitués.

Article 52

, Après la. cessation de la force majeure, le porteur doit, sans retard, présenter le
cheque au paiement et, s'il y a lieu, faire établir le protêt ou une constatation équi­
valente.

Si la force majeure persiste au-delà de quinze jours à partir de la date à laquelle
le I;0rteu: a, même avant l'expiration du délai de présentation, donné avis de la force
~aJeure a. son endosseur, les recours peuvent être exercés, sans que ni la présentation
nI le protet ou une constatation équivalente soit nécessaire.

Ne sont pas considérés comme constituant des cas de force majeure les faits
pureme?! pe~sonnels au porte~r ou à, celui qu'il a chargé de la présentation du chèque
ou de 1etabiIssement du protet ou d une constatation équivalente.

CHAPITRE IX. - DE LA PRESCRIPTION

CHAPITRE VII. - DE LA PLURALITÉ D'EXEMPLAIRES

Article 51

. En cas d'altération du texte d'un chèque, les signataires postérieurs à cette alté­
ratIon sont tenus dans les termes du texte altéré; les signataires antérieurs le sont dans
les termes du texte originaire.

. Les actions en recours du porteur contre les endosseurs, le tireur et les autres
obligés se prescrivent par six mois à partir de l'expiration du délai de présentation.

Les actions en recours des divers obligés au paiement d'un chèque les uns contre
les autres se prescrivent par six mois à partir du jour où l'obligé a remboursé le chèque
ou du jour où il a été lui-même actionné.

Article 3

Par dérogation à l'article 2, alinéa 3, de la loi uniforme, chacune des Hautes
Parties contractantes a la faculté de prescrire que le chèque sans indication du lieu de
paiement est considéré comme payable au lieu de sa création.

Article 53

L'interruption de la prescription n'a d'effet que contre celui à l'égard duquel
l'acte interruptü a été fait.

Article 4

Chacune des Hautes Parties contractantes se réserve la faculté, quant aux chèques
émis et payables sur son territoire, de décider que les chèques tirés sur d'autres per-
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sonne~ que des banquiers ou des personnes ou institutions assimilées par la loi aux
banqUIers, ne sont pas valables comme chèques.

. Chacune d~s ~autes Parties contractantes se réserve également la faculté d'intro­
dUIre .dans sa IOI,na,tlo,nale l'arti~le 3 de la loi uniforme, dans la forme et dans les termes
les mieux adaptes a 1usage qu elle fera des dispositions de l'alinéa précédent.

Article 13

Par dérogati~n à l'article 26 de la loi uniforme,
contractantes a la faculté d'admettre qu'un aval pourra
par un acte séparé, indiquant le lieu où il est intervenu.

207

chacune des Hautes Parties
être donné sur son territoire

Article 5

Chacune des Hautes Parties contractantes a la faculté de déterminer le moment
où le tireur doit avoir des fonds disponibles chez le tiré.

Article 6

. ~hacune des, Hautes Parti~s contract~ntes a la faculté d'admettre que le tiré
tns~nve, su: le cheque une mention de certification, confirmation, visa ou autre décla­
r~tlOn ,eqUlvalente, p.ou~~ que cette déclaration n'ait pas l'effet d'une acceptation et
d en reg1er les effets )undlques. '

Article 7

Par dérogati~n aux articles? et 14 de la loi uniforme, chacune des Hautes Parties
contractante.s s.e reserve ,la faculte de prescrire, en ce qui concerne les chèquell payables
sur son terntolre et revetus de la clause "non transmissible" qu'un tel chè t't " . , ,que ne peue re paye qu au porteur qll1 1a reçu avec cette clause.

Article 8

Ch.ac~ne des Hautes Parties contractantes se réserve la faculté de régler la question
~e,savOir SI .en deh~rs .?es cas visés à l'article 6 de la loi uniforme, le chèque peut être
tire sur le tireur IUI-meme.

Article 9

Par déro.gati0,n à l'article 6 de la loi uniforme, chacune des Hautes Parties con­
tr~ctantes, .SOlt qu elle ad,mette d'une façon générale le chèque tiré sur le tireur lui­
meme (artl~le 8 de ~a presente annexe), soit qu'elle ne l'admette qu'en cas d'établisse­
~ents ~ultlples (article 6 de la loi uniforme), se réserve le droit d'interdire l'émission
d un cheque de ce genre au porteur.

Article 10

. Chacune ~es Haut,es Parties c~ntract~ntes, par dérogation à l'article 8 de la loi
~nlforme, se ,reserve d ~dmettre qu un cheque soit stipulé payable au domicile d'un
tiers autre qu un banqUIer.

Articli! 11

, . Chacune des I!aut~s Parties contractantes se réserve la faculté de insérer
1artIcle 13 de la lOI umforme dans sa loi nationale. ne pas

Article 12

, .Chacune des ~aut~s Parties contractantes se réserve la faculté de ne pas appliquer
1article 21 de la lOI umforme en ce qui concerne le chèque au porteur.

Article 14

Chacune des Hautes Parties contractantes se réserve la faculté de prolonger le
délai prévu à l'alinéa premier de l'article 29 de la loi uniforme et de fixer les délais
de présentation pour ce qui concerne les territoires soumis à sa souveraineté ou autorité.

Chacune des Hautes Parties contractantes, par dérogation à l'alinéa 2 de l'ar­
ticle 29 de la loi uniforme, se réserve la faculté de prolonger les délais prévus dans
ladite disposition pour les chèques émis et payables dans différentes parties du monde
ou dans les pays différents d'une partie du monde autre que l'Europe.

Deux ou plusieurs des Hautes Parties contractantes ont la faculté, en ce qui con­
cerne les chèques émis et payables sur leurs territoires respectifs, de se mettre d'accord
pour modifier les délais prévus à l'alinéa 2 de l'article 29 de la loi uniforme.

Article 15

Chacune des Hautes Parties contractantes a la faculté de déterminer, pour l'appli­
cation de l'article 31 de la loi uniforme, les institutions qui, selon la loi nationale,
doivent être considérées comme Chambres de compensation.

Article 16

Chacune des Hautes Parties contractantes se réserve, par dérogation à l'article 32
de la loi uniforme, la faculté, pour les chèques payables sur son territoire:

a) D'admettre la révocation du chèque même avant l'expiration du délai de
présentation;

b) D'interdire la révocation du chèque, même après l'expiration du délai de
présentation.

En outre, chacune des Hautes Parties contractantes a la faculté de régler les
mesures à prendre en cas de perte ou de vol du chèque et d'en déterminer les effets
juridiques.

Article 17

Chacune des Hautes Parties contractantes a la faculté de déroger, si elle le juge
nécessaire en des circonstances exceptionnellés ayant trait au cours du change de la
monnaie de son pays, aux effets de la clause prévue à l'article 36 de la loi uniforme
et relative au paiement effectif en une monnaie étrangère en ce qui concerne les chèques
payables sur son territoire. La même règle peut être appliquée pour ce qui concerne
la création des chèques en monnaies étrangères sur le territoire national.

Article 18

Chacune des Hautes Parties contractantes se réserve la faculté, par dérogation
aux articles 37, 38 et 39 de la loi uniforme, de n'admettre dans sa loi nationale que les
chèques barrés ou les chèques à porter en compte. Néanmoins, les chèques barrés et



208 Conventions et autres instruments relatifs au droit commercial international, vol. 1 Chapitre 11. - Paiements internationaux
._---------

209

les chèques à porter en compte émis à l'étranger et payables sur son territoire seront
traités, respectivement, comme chèques à porter en compte et comme chèques barrés.

Chacune des Hautes Parties contractantes a également la faculté de déterminer la
mention qui, d'après la loi nationale, indiquera que le chèque est un chèque à porter
en compte.

Article 19

La question de savoir si le porteur a des droits spéciaux sur la Provision et quelles
sont les conséquences de ces droits, reste en dehors de la loi uniforme.

II en est de même pour toute autre question concernant le rapport sur la base
duquel a été émis le chèque.

Article 20

Chacune des Hautes Parties contractantes se réserve la faculté de ne pas subor­
donner à la présentation du chèque et à l'établissement du protêt ou d'une constatation
équivalente en temps utile la conservation du recours contre le tireur et de régler les
effets de ce recours.

Article 21

Chacune des Hautes Parties contractantes se réserve la faculté de prescrire, pour
ce qui concerne les chèques payables sur son territoire, que la constatation du refus

,de paiement prévue aux articles 40 et 41 de la loi uniforme, pour la conservation des
recours devra obligatoirement être faite par un protêt à l'exclusion de tout acte
équivalent.

Chacune des Hautes Parties contractantes a également la faculté de prescrire que
les déclarations prévues aux n"" 2 et 3 de l'article 40 de la loi uniforme, soient trans­
crites sur un registre public dans le délai fixé pour le protêt.

Article 22

Par dérogation à l'article 42 de la loi uniforme, chacune des Hautes Parties con­
tractantes a la faculté de maintenir ou d'introduire le système d'avis à donner par
l'officier public, savoir qu'en effectuant le protêt, le notaire ou le fonctionnaire qui,
d'après la loi nationale, est autorisé à dresser le protêt est tenu d'en donner avis par
écrit à celles des personnes obligées dans le chèque dont les adresses sont, soit indiquées
sur le chèque, soit connues par l'officier public dressant le protêt, soit indiquées par
les personnes ayant exigé le protêt. Les dépenses résultant d'un tel avis sont à ajouter
aux frais du protêt.

Article 23

Chacune des Hautes Parties contractantes a la faculté de prescrire en ce qui
concerne les chèques qui sont à la fois émis et payables, sur son territoire, que le taux
d'intérêt, dont il est question à l'article 45, nO 2, et à l'article 46, nO 2, de la loi uni­
forme, pourra être remplacé par le taux légal en vigueur dans le territoire de cette
Haute Partie contractante.

Article 24

Par dérogation à l'article 45 de la loi uniforme, chacune des Hautes Parties
contractantes se réserve la faculté d'insérer dans sa loi nationale une disposition pres-

crivant que le p"orteur peut réclamer à Cell!i co~tr,e lequel il e~erce. son recours un
droit de commiss'\<:m dont le montant sera determme par cette 101 natIOnale.

II en est de même, par dérogation à l'article 46 de la loi uniforme, en c~ qui
concerne la personne qui, ayant remboursé le chèque, en réclame le montant a ses
garants.

Article 25

Chacune des Hautes Parties contractantes est libre de décider que, dans le cas
de déchéance ou de prescription, il subsistera sur son territoire une action. contre I.e
tireur qui n'a pas fait provision ou contre un tireur ou un endosseur qlll se serait
enrichi injustement.

Article 26

C'est à la législation de chacune des Hautes Par:ties contractant~s ~u'il appart.ient
de déterminer les causes d'interruption et de suspensIOn de la prescription des actions
résultant d'un chèque dont ses tribunaux ont à connaître.

Les autres Hautes Parties contractantes ont la faculté de déterminer les conditions
auxquelles elles reconnaîtront de pareilles c~u~es. II en e~t ~e mê~e d~ l',eff~t d'une
action comme moyen de faire courir le delal de prescriptIOn prevu a 1artIcle 52,
alinéa 2, de la loi uniforme.

Article 27

Chacune des Hautes Parties contractantes a la faculté de prescrire que certains
bl . '1' . rs fe'rl'e's le'gallx en ce qui concerne le délaijours ouvra es seront aSSlml es ~ux JOU ,

de présentation et tous actes relatifs aux cheques.

Article 28

Chacune des Hautes Parties contractantes a la faculté d'édi~ter des ~is?osit~ons
exceptionnelles d'ordre général relatives à la prorogation du paiement amsl qu aux
délais concernant les actes conservatoires des recours.

Article 29

Il appartient à chacune des Haules Parties contr~ctantes, en vue de l'application
de la loi uniforme, de déterminer quels sont les ban~~I~rs et quel.les. ~ont les perso~nes
ou institutions qui, en raison de la nature de leur act1Vlte, sont asslmllees aux banqUiers.

Article 30

Chacune des Hautes Parties contractantes se réserve la faculté d'exclure, en tout
ou en partie, l'application de la loi uniform~, en ~e qui ~oncerne ~es chèqu~s postau~
et les chèques spéciaux, soit des Instituts d emlSSlOn, SOIt d:s Caisses. ~ubhques; S?lt
des Institutions publiques de crédit, en tant que les titres CI-dessus vises font 1obJet
d'une réglementation spéciale.

Article 31

Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage à rec.onnaîtr~ les disposi~i~ns

adoptées par toute Haute Partie contractante en vertu des articles 1 a 13, 14, almeas
1 et 2, 15 (t 16, 18 à 25, 27, 29 et 30 de la présente annexe.



être eXige, ni aucun protêt dressé le samedi et le lundi de chaque semaine qui, pour ces
opérations seulem,nt, sont assimilés aux jours fériés légaux.

B) Le Gouvernement hellénique fait usage des réserves suivantes.prévues dans l'annexe II:

1. La réserve de l'article 3; l'alinéa 3 de l'article 2 de la Loi uniforme étant remplacé
par: "Le chèque sans indication du lieu de paiement est considéré comme payable au
lieu de sa création."

Grèce
Dans les conditions ci-après:

A) Le Gouvernement hellénique ne fait pas usage des réserves des articles l, 2, 5 à 8,
10 à 14, 16, alinéa premier, lettres a et b, 18, alinéa premier, 19 à 22, 24, 26, alinéa 2, de
l'annexe II;
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Autriche

La ratification du Gouvernement autrichi d'
articles 6, 14, 15, 16 (par. 2), 17, 18 23 24 e~5 eS~6 ~~nee sous les réserv~s prévues aux
Convention. ' , , , , ,28, 29 et 30 de 1annexe II à la

. Par une communication reçue le 26 novembre 1968 1
référant aux réserves prévues à l'article 27 de l' II ci e Gouvern::ment autrichien, se
des jours fériés et jours assimilés à ces jOl ;?~~xe e la. Convention, a donné la liste
présentation et de tous actes relatifs aux h'e,rs enes en ce qUI concerne la date limite de

c ques; VOir p. 176.

Allemagne
Cette ratification est donnée sous les re' ,

18 23 24 serves prevues aux articles 6, 14, 15, 16, al. 2,
' , ,25, 26 et 29 de l'annexe II de la Convention.

Belgique

Avec une déclaration qui précise que conform' t' l' .
le Gouvernement belge n'entend assumer ' .em~n a artlcl~ X de la Convention,
sous tutelle du Ruanda-Urundi D'autre pa~~u~e ~bhgatlOn en ce qlll concerne le Territoire
faire usage de toutes les facultés prévues ~ i'a~nex~uvllerdneemlenCtbelge .se réserve le droit de

a onventlOn.

Brésil
Cette adhésion est donnée si' .

'II, 12, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 2g~~I~s2~e~~ve~r;~ue: :Ouxdartl~cles 2, 3, ~, 5, 6, 7, 8,.9, 10,
, , , e e annexe II a 1a Convention.

Danemark
L'engagement du Gouvernement du Roi à i t d .

formant l'annexe 1 à cette Convention n l'? Ulre au Danemark la Loi uniforme
9, 14, 1er alinéa, 16, a, 18, 25 26 27 ::t2~u~Jrdl~nnee aulx

I
,réseryes visées aux articles 4, 6,

" e annexe a ladite Convention.
Le Gouvernement du Roi, par son acceptation d .

aucune obligation en ce qui concerne le Groenland. e cette conventIOn, n'entend assumer

Voir p. 177 pour la notification du Danemark qui s'applique e'gal t '
, emen a cette convention

Finlande
Cette ratification est subordonn" .

alinéa 1er, 16 a 18 et 27 de l'ann~:eaullx ;es:rves que m:ntlOnnent les articles 4, 6, 9, 14
.', a cette convention. En outre 1 F' 1 d '

usa.ge du drOIt acC?~d~ aux Hautes Parties contractantes par ' a m an e a fait
ladite annexe, de leglferer sur les matières y mentionnées. les articles 25, 26 et 29 de

Voir p. 177 pour la notification de la Finlande qui s'applique égal t' .
, emen a cette conventIOn.

France
Déclare faire application des articles 1 2 4 5 6 9

23, 25, 26, 27, 28, 29, 30 et 31 de l'annexe' II' a,' ce'tte' , 11, ~2, 13, 15, 16, 18, 19, 21, 22,
conventIOn.

Le Ministre des affaires étrangères de la Ré ubli f . .
général, par une communication reçue' au S:créta~iat (ue

20
ranç~se a mformé le Secrétaire

certaines modifications qui on,t été apporte'es '1 l" le. octo l':: 1937 que, par suite de
d ff d a a egls atlOn française en m t'è d" h'es e ets e commerce conformément au décI' t 1 . d 31' aire ec eance
l'article 27 de l'annexe' II à la Convention sUS~~~~i u. ao~t Il?37: et en application de
de la Conférence qui a adopté cet acte aucun . onnee et e article II de l'Acte final
sur effet, mandat, chèque, compte cour;nt dépôr~:7ntddedqu~lque sorte qu'il puisse être

, on s, e titres ou autrement, ne peut

2. La réserve de l'article 4, et l'alinéa suivant est ajouté à l'article 3: "Un chèque
émis et payable en Grèce n'est valable comme chèque que s'il a été tiré sur une société
bancaire ou sur une personne juridique heHène de droit public faisant des affaires de
banque."

3. La réserve de l'article 9, la disposition suivante étant ajoutée à l'alinéa 3 de
l'article 6 de la Loi uniforme: "Mais, dans ce cas exceptionnel, l'émission du chèque
au porteur est interdite."

4. La réserve de l'article 15, l'alinéa suivant étant ajouté à l'article 31 de la Loi
uniforme: "Par décret présidentiel, provoqué par les Ministres de la justice et de l'écono­
mie nationale, il peut être déterminé quelles sont les institutions considérées en Grèce
comme chambres de compensation."

5. La réserve du second alinéa de l'article 16, et il est fixé que "dans la loi hellé­
nique seront inscrites des dispositions sur la perte et le vol de chèques".

6. La réserve de l'article 17; à la fin de l'article 35, l'alinéa suivant est ajouté:
"Dans des circonstances exceptionnelles ayant trait au cours du change de la monnaie
hellénique, les effets de la clause prévue à l'alinéa 3 du présent article peuvent être
abrogés dans chaque cas par les lois spéciales, en ce qui concerne des chèques payables
en Grèce. La même disposition peut être appliquée en ce qui concerne aussi des chèques
émis en Grèce."

7. La réserve de l'article 23; au nO 2 de l'article 45 de la Loi uniforme, il est
ajouté: "lesquels, en ce qui concerne les chèques émis et payables en Grèce, sont toutefois
calculés dans chaque cas au taux d'intérêt légal en vigueur en Grèce". De même, au
nO 2 de l'article 46 de la Loi uniforme, il est ajouté: "le cas spécial du nO 2 de l'article
précédent est maintenu."

8. La réserve de l'article 25; l'article suivant est ajouté à la loi nationale: "En cas
soit de déchéance du porteur soit de prescription du droit de recours, il subsistera contre
le tireur ou contre l'endosseur une action du fait qu'il se serait enrichi injustement. Cette
action se prescrit après trois années à partir de la date de l'émission du chèque."

9. La réserve du premier alinéa de l'article 26; la disposition suivante est formulée:
"Les causes d'interruption et de suspension des prescriptions de la présente loi sont
régies par des dispositions sur la prescription et sur la prescription à court terme."

10. La réserve de l'article 27; l'article indépendant qui suit étant formulé: "Jours
fériés légaux dans le sens de la présente loi sont tous les dimanches et tout jour de repos
complet des bureaux publics."
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Il. La réserve de l'article 28, ainsi que ceBe de l'article 29.
12. La réserve de l'article 30.

Hongrie
Conformément à l'article 30 de l'annexe II à la Convention, la République populaire

hongroise déclare que la Loi uniforme sur les chèques ne sera pas applicable aux catégories
spéciales de chèques utilisées pour le commerce intérieur entre les organisations économiques
socialistes.

Par une communication reçue le 5 janvier 1966, le Gouvernement hongrois, se référant
au troisième paragraphe de l'article premier de la Convention et à l'article 27 de l'annexe Il
de la Convention, a notifié au Secrétaire général qu'aucun paiement ne pourra être réclamé
sur le territoire hongrois les jours de fête légale. Pour la liste des jours de fête légale,
voir p. 178.

Italie
En conformité de J'article premier de cette convention, le Gouvernement royal d'Italie

déclare qu'il entend se prévaloir des facultés prévues aux articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 9, 10, 14,
16,al. 2, 19, 20, 21, al. 2. 23, 25, 26, 29 et 30, annexe II.

Par rapport à l'article 15, annexe 11 à cette convention, les institutions dont il est question
audit article sont en Italie les "Stanze di compensazione" seulement.

Japon
- Par application de l'alinéa 2 de l'article 1 de la Convention, cette ratification est donnée
sous réserve du bénéfice des dispositions mentionnées à J'annexe 11 de cette convention.

Norvège
Cette ratification est subordonnée aux réserves que mentionnent les articles 4, 6, 9, 14,

leI' alinéa, 16, a, et 18 de l'annexe II à ladite convention, et le Gouvernement royal de Norvège
se réserve, en même temps, de se prévaloir du droit accordé aux Hautes Parties contractantes
par les articles 25, 26, 27 et 29 de ladite annexe de légiférer sur les matières y mentionnées.

Dans une communication reçue le 15 avril 1970, le Gouvernement norvégien a fait
savoir au Secrétaire général qu'une loi assimilant le samedi et le 1cr mai à des jours fériés
prendrait effet en Norvège à compter du 1er juin 1970.

Pays-Bas
Pour le Royaume en Europe

Cette ratification est subordonnée aux réserves mentionnées à l'annexe II de la Convention.

Pour les Indes néerlandaises et Curaçao

Sous les réserves mentionnées à l'annexe Il de la Convention.

Pour Surinam

Sous les réserves mentionnées à J'annexe Il de la Convention.

Pologne
Cette adhésion est donnée sous les réserves prévues aux articles 3, 4, 5, 8, 9, 14, alinéa

l, 15, 16, alinéa l, a 16, alinéa 2, 17, 23, 24, 25, 26, 28, 29 et 30 de l'annexe 11 à la
Convention.

Suède
Cette ratification est subordonnée aux réserves que mentionnent les articles 4, 6, 9,

14, Icr alinéa, 16, a, et 18 de l'annexe II à la Convention, et le Gouvernement royal de Suède
a, en outre, fait usage du droit accordé aux Hautes Parties contractantes par les articles 25, 26
et 29 de ladite annexe de légiférer sur les matières y mentionnées.

Voir p. 178 pour la notification de la Suède, qui s'applique également à cette convention.
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Suisse
Cette ratific~ion est donnée sous réserve des articles 2, 4, 8, 15, 16, 2e alinéa, 19, 24, 25,

26 27 29 et 30 de l'annexe II.
, D"après une déclaration faite par. le Gouv~rnement suisse en dépo.sant l'instrumen~ de

ratification sur cette convention, celle-cl ne devalt prendre effet, en ce qU! ~oncerne la. Su~sse,
qu'après l'adoption d'une loi révisant les titres XXIV à XXXIII du ~ode !éderal des obhg~tlOns
ou, le cas échéant, d'une loi spéciale sur les lettr~s .de change, les billets ~ ordre e! les cheques.
La loi susvisée étant entrée en vigueur, le l"r JUIllet 1937, la ConventIOn a pns effet, pour
la Suisse, à partir de la même date,
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CONVENTION DESTINÉE A RÉGLER CERTAINS CONFLITS DE LOI
EN MATIÈRE DE CHÈQUES

Signée à Genève, le 19 mars 1931

La personne qui serait incapable, d'après la loi indiquée par l'alinéa précédent, est
néanmoins valabl~ent tenue, si la signature a été donnée sur le territoire d'un pays
d'après la législation duquel la personne aurait été capable.

Chacune des Hautes Parties contractantes a la faculté de ne pas reconnaître la
validité de l'engagement pris en matière de chèques par l'un de ses ressortissants et
qui ne serait tenu pour valable dans le territoire des autres Hautes Parties contractantes
que par application de l'alinéa précédent du présent article.
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Article 2

Société des Nations, Recueil des Traités, vol. CXLIII, p. 408, n° 3317

Article premier

Les Hautes P~rties contra~tantes s'~ng~gent, les unes vis-à-vis des autres, à appli­
quer, pour .Ia .sol~tIon des conflits de lOIs cI-dessous énumérés, en matière de chèques,
les regles mdlquees dans les articles suivants:

Les délais de l'exercice de l'action en recours sont déterminés pour tous les signa­
taires par la loi du lieu de la création du titre.

Article 6

Article 7

La loi du pays où le chèque est payable détermine:
1° Si le chèque est nécessairement à vue ou s'il peut être tiré à un certain délai

de vue et également quels sont les effets d'une postdate;
2° Le délai de présentation;
3° Si le chèque peut être accepté, certifié, confirmé ou visé et quels sont les effets

de ces mentions;
4° Si le porteur peut exiger et s'il est tenu de recevoir un paiement partiel;
5° Si le chèque peut être barré ou être revêtu de la clause "à porter en compte"

ou d'une expression équivalente et quels sont les effets de ce barrement ou de
cette clause ou de cette expression équivalente;

Article 3

La loi du pays où le chèque est payable détermine les personnes sur lesquelles
un chèque peut être tiré.

Si, d'après cette loi, le titre est nul comme chèque en raison de la personne sur
laquelle il a été tiré, les obligations résultant des signatures y apposées dans d'autres
pays dont les lois ne contiennent pas ladite disposition sont néanmoins valables.

Article 4

La forme des engagements pris en matière de chèques est réglée par la loi du pays
sur le territoire duquel ces engagements ont été souscrits. Toutefois, l'observation des
formes prescrites par la loi du lieu du paiement suffit.

Cependant, si les engagements souscrits sur un chèque ne sont pas valables d'après
les dispositions de l'alinéa précédent, mais qu'ils soient conformes à la législation du
pays où un engagement ultérieur a été souscrit, la circonstance que les premiers engage­
ments sont irréguliers en la forme n'infirme pas la validité de l'engagement ultérieur.

Chacune des Hautes Parties contractantes a la faculté de prescrire que les engage­
ments pris en matière de chèques à l'étranger par un de ses ressortissants seront valables
à l'égard d'un autre de ses ressortissants sur son territoire, pourvu qu'ils aient été pris
dans la forme prévue par la loi nationale.

Article 5

La loi du pays sur le territoire duquel les obligations résultant du chèque ont été
souscrites règle les effets de ces obligations.

Mexique, Roumanie,

1934

1935
1936
1936
1934
1932
1932

Equateur, Espagne,

. La ca~acité d'u.ne ~ersonne,pour s'eng~ger par chèque est déterminée par sa loi
n~tlOnale. ~I c:tte 101 nationale declare competente la loi d'un autre pays, cette dernière

,101 est apphquee.

1 La Conven.tion est entr!e e!1 vigue~r le 1er janvier 1934.
Les .Etat~ SUivants ont ~epose leurs, lllstrumen!s ~e ratification (r) ou d'adhésion (a) ou

I~urs n~tIfi~atlOns de S?CCeSSIO? (s) aupres du Secretaire général de la Société des N f (d
IOrgamsatIOn des Nations Umes): a Ions e

Allemagne (r) 3 octobre 1933
Autriche (r) 1er décembre 1958
Belgique (r) 18 décembre 1961
Brésil (a) 26 août 1942
Danemark (r) 27 juillet 1932
Finlande (r) 31 août 1932
France (a) 27 avril 1936
Grèce (r) 1er juin 1934
Hongrie (a) 28 octobre 1964
Indonésie (8) 9 mars 1959
Italie (r) 31 août 1933
Japon (r) 25 août 1933
Monaco (r) 9 février 1933
Nicaragua (a) 16 mars 1932
Norvège (r) 27 juiUet 1932
Pays-Bas:

Pour le Royaume en Euro-
pe (r) 2 avril

Pour les Indes néerlandaises
et Curaçao (a) 30 septembre

Pour Surinam (a) 7 août
Pologne (a) 19 décembre
Portugal (r) 8 juin
Suède (r) . . . 27 juillet
Suisse (r) 26 août

Les Etats suivants ont signé la convention'
Tchécoslovaquie, Turquie, Yougoslavie. .



Article 18

Les Hautes Parties contractantes peuvent déclarer, au moment de la signature de
la ratification ou de l'adhésion, que, par leur acceptation de la présente convention,
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La présente convention n'entrera en vigueur que lorsqu'elle aura été ratifiée ou
qu'il y aura été adhéré au nom de sept Membres de la Société des Nations ou États
non membres, parmi lesquels devront figurer trois des Membres de la Société des
Nations représentés d'une manière permanente au Conseil.

La date de l'entrée en vigueur sera le quatre-vingt-dixième jour qui suivra la
réception par le Secrétaire général de la Société des Nations, de la septième ratification
ou adhésion, conformément à l'alinéa premier du présent article.

Le Secrétaire général de la Société des Nations, en faisant les notifications prévues
aux articles 12 et 13, signalera spécialement que les ratifications ou adhésions visées
à l'alinéa premier du présent article ont été recueillies.

Article 15

Chaque ratification ou adhésion qui interviendra après l'entrée en vigueur de la
convention conformément à l'article 14 sortira ses effets dès le quatre-vingt-dixième
jour qui suivra la date de sa réception par le Secrétaire général de la Société des
Nations.

Le Secrétaire général notifiera ce dépôt immédiatement à tous les Membres de la
Société des Natidns et aux États non membres au nom desquels la présente convention
aura été signée ou au nom desquels il y aura été adhéré.

Article 14

Article 16

La présente convention ne pourra être dénoncée avant l'expiration d'un délai de
deux ans à partir de la date à laquelle elle sera entrée en vigueur pour ce Membre de
la Société des Nations ou pour cet État non membre; cette dénonciation produira ses
effets dès le quatre-vingt"dixième jour suivant la réception par le Secrétaire général de
la notification à lui adressée.

Toute dénonciation sera communiquée immédiatement par le Secrétaire général
de la Société des Nations à tous les Membres de la Société des Nations et aux États
non membres au nom desquels la présente convention a été signée, ou au nom desquels
il y a été adhéré.

Chaque dénonciation n'aura d'effet qu'en ce qui concerne le Membre de la Société
des Nations ou l'État non membre au nom duquel elle aura été faite.

Article 17

Tout Membre de la Société des Nations et tout État non membre à l'égard duquel
la présente convention est en vigueur pourra adresser au Secrétaire général de la
Société des Nations, dès l'expiration de la quatrième année suivant l'entrée en vigueur
de la convention, une demande tendant à la revision de certaines ou de toutes les
dispositions de cette convention.

Si une telle demande, communiquée aux autres Membres ou États non membres
entre lesquels la convention est alors en vigueur, est appuyée dans un délai d'un an
par au moins six d'entre eux, le Conseil de la Société des Nations décidera s'il y a lieu
de convoquer une conférence à cet effet.

Article li

porte;aa l;r~:~~t~ec~:j~~~.on, dont les textes français et anglais feront également foi,

Elle pourra ê~:e, signée u~térieurement jusqu'au 15 juillet 1931 au nom de tout
Membre de la SocIete des Nahons et de tout État non membre.

Article 12

La présente convention sera ratifiée.

Les, i.n.stru~e~ts de ratificati~? ,seront déposés avant le l"r septembre 1933 au rès
d~ S~~ret~lre general de la SocIete des Nations, qui en notifiera immédiatemeni la
recep Ion a tous le~ Membres de la Société des Nations et aux États non membres au
nom desquels la presente convention a été signée ou au nom desquels il y a été adhéré.

Article 10

I?ans le territoi.re de chacune des Hautes Parties contractantes, les dispositions de
la presente convention ne seront pas applicables aux chèqlles d'" .-
d 1 ", eJa crees au momente a mise en vIgueur de la presente convention.

Article 8

, L~ form~ et les délais du protêt, ainsi que la forme des autres actes nécessaires à
1exercice ou a la conservation des droits en matière de chèques sont réglés 1 1 .
du pays sur le territoire duquel doit être dressé le protêt ou p~ssé l'acte en Pq~~eS~io~~

Article 9

1 ~ha~une des H~u~es Parties contractantes se réserve la faculté de ne pas appliquer
eS"IPn,nc~pes de drOit mternational privé consacrés par la présente convention en tant

qu 1 s agIt:

1
0

D'un engagement pris hors du territoire d'une des Hautes Parties contrac­
tantes;

2
0

D'une loi qui serait applicable d'après ces principes et qui ne serait pas celle
d'une des Hautes Parties contractantes.
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6° Si le ~orteur a des droits spéciaux sur la provision et quelle est la nature de
ceux-CI;

7° Si I~ ~ireur peut révoquer le chèque ou faire opposition au paiement de
celUi-cI;

~: L.es mesufl:s à prendre en cas de perte ou de vol du chèque;
SI l.m protet ou une constatation équivalente est nécessaire pour conserver le
droIt de recours contre les endosseurs, le tireur et les autres obligés.

Article 13

À partir du 15 juillet 1931, tout Membre de la Société des Nations et tout État
non membre pourront y adhérer.

d ::;e~te adhésio~ s'eff~ctu~ra par une notification au Secrétaire général de la Société
es atlOns pour etre deposee dans les archives du Secrétariat.
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Signée à Genève, le 19 mars 1931

Société des Nations, Recueil des Traités, vol. CXUII, p. 8, nO 3301

Article premier

D 1 cas où telle ne serait pas déjà leur législation, les Hautes Parties contrac-
a~s et' modifier leurs lois dans tous les territoires placés sous leur souve­

ta~te~,s:~g:l~t~~it; et auxquels la présente convention est applicab~e, de telle .sorte .que
rame ~ . , n a ements ris en matière de chèques, ou l'exercice des droits ~Ul en

d
Ia, vahld~: ~:s peui~s:nt être ;ubordonnés à l'observation des dispositions sur le timbre.

ecou e , d 't' " l' cquittement
Elles peuvent toutefois, suspendre l'exercice de ces rOI s Jusqu a a EH. . b u'elles ont prescrits ainsi que des amendes encourues. es

~:~v~~~I~ga~:m~: ~:cider que la qualité et les effets de titre immédiateme~t ex~cu~oi~e
. , 's leur lé islation seraient attribués au chèque, seront subor ont~es, a a

~~~di~i~~r~ue le droYt de ti~bre ait ét~, dès la création du titre, dûment acqUltte con­
formément aux dispositions de leurs lOIS.

MATIÈREEN

(Sulle de la noie à la p. 220)

TIMBRE

1933
1938
1958
1961
1942
1968
1932
1932
1936
1934
1964
1959
1936
1933
1933
1968
1960
1966
1933
1932
1932

3 octobre
3 septembre

1er décembre
18 décembre
26 août

5 mars
27 juillet
31 août
27 avril
1er juin
28 octobre

9 mars
10 juillet
31 août
25 août
1er août
14 janvier
6 décembre
9 février

16 mars
27 juillet

\
RELATIVE AU DROIT DE

DE CHÈQUES 1

1 La Convention est entrée en vigueur le 29 novembre 1933.
" . t d ratification (r) ou d'adhésion (a) ou

Les .Etat~ suivants ont ~epo(se)leurpsrè~sJ~u~e:ré~ai:e général de la Société des Nations (de
leurs notIficatIOns de s~ccesslO~ s au
l'Organisation des NatIOns Umes):

Allemagne (r)
Australie (a)
Autriche (r)
Belgique (r)
Brésil (a)
Chypre (s) ..
Danemark (r)
Finlande (r)
France (a)
Grèce (r)
Hongrie (a)
Indonésie (s)
Irlande (a)
Italie (r)
Japon (r) .....
Luxembourg (a)
Malaisie (s)
Malte (s)
Monaco (r)
Nicaragua (a)
Norvège (r)

CONVENTION

Belgique
Avec la déclaration que, conformément à l'article 18 de la Convention, le Gouvernement

belge n'entend assumer aucune obligation en ce qui concerne le territoire sous tutelle du
Ruanda-Urundi.

Danemark
Le Gouvernement du Roi, par son acceptation de cette convention, n'entend assumer

aucune obligation en ce qui concerne le Groenland.

La présente convention sera enregistrée par le Secrétaire général de la Société des
Nations dès son entrée en vigueur.

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires susnommés ont signé la présente convention.
FAIT à Genève, le dix-neuf mars mil neuf cent trente et un, en simple expédition

qui sera déposée dans les archives du Secrétariat de la Société des Nations; copie
conforme en sera transmise à tous les Membres de la Société des Nations et à tous les
États non membres représentés à la conférence.

Suisse
D'après une déclaration faite par le Gouvernement suisse en déposant l'instrument de

ratification sur cette Convention, celle-ci ne devait prendre effet, en ce qui concerne la Suisse,
qu'après l'adoption d'une loi révisant les titres XXIV à XXXIII du Code fédéral des obliga­
tions ou, le cas échéant, d'une loi spéciale sur les lettres de change, les billets à ordre et
les chèques. La loi susvisée étant entrée en vigueur le 1er juillet 1937, la Convention a pris
effet, pour la Suisse, à partir de la même date.

RÉSERVES ET DÉCLARATIONS

Article 19

elles n'entendent assumer aucune obligation en ce qui concerne l'ensemble ou toute
partie de leurs colonies, protectorats ou territoires placés sous leur suzeraineté ou
mandat; dans ce cas, la présente convention ne sera pas applicable aux territoires faisant
l'objet de pareille déclaration.

Les Hautes Parties contractantes pourront, dans la suite, notifier au Secrétaire
général de la Société des Nations qu'elles entendent rendre la présente convention
applicable à l'ensemble ou à toute partie de leurs territoires ayant fait l'objet de la
déclaration prévue à l'alinéa précédent. Dans ce cas, la convention s'appliquera aux
territoires visés dans la notification quatre-vingt-dix jours après la réception de cette
dernière par le Secrétaire général de la Société des Nations.

De même, les Hautes Parties contractantes peuvent à tout moment déclarer qu'elles
entendent que la présente convention cesse de s'appliquer à l'ensemble ou à toute partie
de leurs colonies, protectorats ou territoires placés sous leur suzeraineté ou mandat;
dans ce cas, la convention cessera d'être applicable aux territoires faisant l'objet de
pareille déclaration un an après la réception de cette dernière par le Secrétaire général
de la Société des Nations.
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16 mars 1939

2 avril 1934

30 septembre 1935
30 août 1936
19 décembre 1936
8 juin 1934

13 janvier 1932

Les Etats suivants ont signé la Convention: Equateur, Espagne, Mexique, Roumanie,
Tchécoslovaquie, Turquie, Yougoslavie.

Article 6

Chaque ratification ou adhésion qui interviendra après l'entrée en vigueur de la
convention conformément à l'article 5 sortira ses effets dès le quatre-vingt-dixième jour
qui suivra la date de sa réception par le Secrétaire général de la Société des Nations.

18 juillet 1936

7 septembre 1938

3 août 1939
3 août 1939

27 juillet 1932
26 août 1932

(Suite de la note de la p. 220)

ganda (Protectorat), Pales­
tine (à l'exclusion de la
Transjordanie), Rhodésie
du Nord, Seychelles, Sierra
Leone (Colonie et Protec­
torat) , Straits Settlements,
Souaziland, Trinité-et-To-
bago (a) .

Bahamas, Falkland (îles et
dépendances), Gilbert (Co­
lonie des îles Gilbert et
Ellice) , Maurice, Sainte­
Hélène (et Ascension), Sa­
lomon (Protectorat britan­
nique des iles Salomon),
Tanganyika (Territoire) ,
Tonga, Transjordanie, Zan­
zibar (Protectorat) (a)

Jamaïque (y compris les îles
Turques et Caïques et îles
Caïmanes (a)

Protectorat du Somaliland (a)
Suède (r) .
Suisse (r)

Article 7

La présente convention ne pourra être dénoncée avant l'expiration d'un délai de
deux ans à partir de la date à laquelle elle sera entrée en vigueur pour ce Membre de
la Société des Nations ou pour cet État non membre; cette dénonciation produira ses
effets dès le quatre-vingt-dixième jour suivant la réception par le Secrétaire général de
la notification à lui adressée.

Article 5

\ . l' Il 't' t'fi'La présente èonvention n'entrera en vigueur que orsqu e e aura e e ra 1 ee ou
qu'il y aura été adhéré au nom de sept Membres de la Société des Nations ou États
non membres, parmi lesquels devront figurer trois des Membres de la Société des
Nations représentés d'une manière permanente au Conseil.

La date de l'entrée en vigueur sera le quatre-vingt-dixième jour qui suivra la
réception, par le Secrétaire général de la Société des Nations, de la septième ratification
ou adhésion, conformément à l'alinéa premier du présent article.

Le Secrétaire général de la Société des Nations, en faisant les notifications prévues
aux articles 3 et 4, signalera spécialement que les ratifications ou adhésions visées à
['alinéa premier du présent article ont été recueillies.

Article 2

La présente convention, dont les textes français et anglais feront également foi,
portera la date de ce jour.

Elle pourra être signée ultérieurement jusqu'au 15 juillet 1931 au nom de tout
Membre de la Société des Nations et de tout État non membre.

Article 3

La présente convention sera ratifiée.

Les instruments de ratification seront déposés avant le 1er septembre 1933 auprès
du Secrétaire général de la Société des Nations, qui en notifiera immédiatement la
réception à tous les Membres de la Société des Nations et aux États non membres au
nom desquels la présente convention a été signée ou au nom desquels il y a été adhéré.

Article 4

À partir du 15 juillet 1931, tout Membre de la Société des Nations et tout État
non membre pourront y adhérer.

Cette adhésion s'effectuera par une notification au Secrétaire général de la Société
des Nations pour être déposée dans les archives du Secrétariat.

Le Secrétaire général notifiera ce dépôt immédiatement à tous les Membres de la
Société des Nations et aux États non membres au nom desquels la présente convention
aura été signée ou au nom desquels il y aura été adhéré.
(Suite de la note de la p. 219)

France-Royaume-Uni:
Nouvelles-Hébrides (a)

Pays-Bas:
Pour le Royaume en Euro-

pe (r) .
Pour les Indes néerlandaises

et Curaçao (a)
Pour Surinam (a)

Pologne (a)
Portugal (r)

Royaume-Uni de Grande-Breta­
gne et d'Irlande du Nord (r):
Barbade, Bassoutoland, Ber­

mudes, Betchouanaland
(Protectorat), Ceylan, Chy-
pre, Côte de l'Or [a) Co-
lonie, b) Achanti, c)Terri-
toires septentrionaux, d)
Togo sous mandat britan-
nique], Fidji, Gambie (Co-
lonie et Protectorat), Gi-
braltar, Guyane britanni-
que, Honduras britannique,
îles du Vent (Grenade,
Sainte-Lucie, Saint-Vin-
cent) Kenya (Colonie et
Protectorat), Malaisie [a)
Etats malais fédérés: Negri
Sembilan, Pahang, Perak,
Selangor; b) Etats malais
non fédérés: Johore, Ke-
dah, Kelantan, Perlis,
Trengganu et Brunéi], Ou-

(Suite de la note Il la p. 221)
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Australie . . d t

Y compris les territoires du Papoua et de l'île de Norfolk et tes TerntOlres sous man a
de la Nouvelle-Guinée et de Nauru.

Suisse . d' t l" t t deD'a rès une déclaration faite par le Gouvernement SUisse en epo~an IDS rumen.
ratificati~n sur ~ette conven~io~, .celle-ci .n~ devaxitxPlrVen~r~~~eI11 e~uc~:~ ~é::ê;~~~: ~~:~;::

u'a rès l'adoptIOn d'une lOi revlsant les titres a .
q Pl' he' nt d'une loi spéciale sur les lettres de change, les btllets à ordre et lestlons ou, e cas ec a , . . 7 1 C t' . tf t
chèques. La loi susvisée étant entrée en vigueur le 1er JUillet 193 ,a onven Ion a pns e e,
pour la Suisse, à partir de la même date.
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Belgique . 1 G t
Avec la déclaration que, conformément à l'artic~e 9 de la Convent~on! e ouvernemen

belge n'entend assumer aucune obligation en ce qUi concerne le TerntOire sous tutelle du
Ruanda-Urundi.

Danemark
Le Gouvernement du Roi, par son acceptation de cette convention, n'entend assumer

aucune obligation en ce qui concerne le Groenland,

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord .., •
Cette ratification ne s'applique pas aux Colonies ou Protectorats bntanmques m a a~cu~

. . andat pour lequel le mandat est exercé par le Gouvernement de Sa MajesteterntOire sous m
dans le Royaume-Uni.

Les Hautes Parties contractantes peuvent déclarer, au moment de la signature, de
la ratification ou de l'adhésion, que, par leur acceptation de la présente convention,
elles n'entendent assumer aucune obligation en ce qui concerne l'ensemble ou toute
partie de leurs colonies, protectorats ou territoires placés sous leur suzeraineté ou
mandat; dans ce cas, la présente convention ne sera pas applicable aux territoires faisant
l'objet de pareille déclaration.

Les Hautes Parties contractantes pourront, dans la suite, notifier au Secrétaire
général de la Société des Nations qu'elles entendent rendre la présente convention
applicable à l'ensemble ou à toute partie de leurs territoires ayant fait l'objet de la
déclaration prévue à l'alinéa précédent. Dans ce cas, la convention s'appliquera aux
territoires visés dans la notification quatre-vingt-dix jours après la réception de cette
dernière par le Secrétaire général de la Société des Nations.

De même, les Hautes Parties contractantes peuvent à tout moment déclarer qu'elles
entendent que la présente convention cesse de s'appliquer à l'ensemble ou à toute partie
de leurs colonies, protectorats ou territoires placés sous leur suzeraineté ou mandat;
dans ce cas, la convention cessera d'être applicable aux territoires faisant l'objet de
pareille déclaration un an après la réception de cette dernière par le Secrétaire général
de la Société des Nations.

Article 10

La présente convention sera enregistrée par le Secrétaire général de la Société des
Nations dès son entrée en vigueur.

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires susnommés ont signé la présente convention.
FAIT à Genève, le dix-neuf mars mil neuf cent trente et un, en simple expédition

qui sera déposée dans les archives du Secrétariat de la Société des Nations; copie
conforme en sera transmise à tous les Membres de la Société des Nations et à tous
les États non membres représentés à la Conférence.

Article 9

Article 8

Tout Membre de la Société des Nations et tout État non membre à l'égard duquel
la présente convention est en vigueur pourra adresser au Secrétaire général de la Société
des Nations, dès l'expiration de la quatrième année suivant l'entrée en vigueur de la
convention, une demande tendant à la revision de certaines ou de toutes les dispositions
de cette convention.

Si une telle demande, communiquée aux autres Membres ou États non membres
entre lesquels la convention est alors en vigueur, est appuyée dans un délai d'un an
par au moins six d'entre eux, le Conseil de la Société des Nations décidera s'il y a lieu
de convoquer une conférence à cet effet.
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Toute dénonciation sera communiquée immédiatement par le Secrétaire général
de la Société des Nations à tous les Membres de la Société des Nations et aux États
non membres au nom desquels la présente convention a été signée, ou au nom desquels
il y a été adhéré.

Chaque dénonciation n'aura d'effet qu'en ce qui concerne le Membre de la Société
des Nations ou l'État non membre au nom duquel elle aura été faite.
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Article 28

TRAITÉ EN MATIÈRE DE DROIT COMMERCIAL INTERNATIONAL
TERRESTRE 1

Signé à Montevideo, le 19 mars 1940

[Extrait - Traduction 2]

DES LETTRES DE CHANGE ET DES DILLETS À ORDRE

Article 23

La forme du tirage, de l'endossement, de l'acceptation, de l'aval, du protêt et des
actes nécessaires à l'exercice ou à la conservation des droits en matière de lettre de
change est déterminée par la loi de l'État sur le territoire duquel les actes en question
sont accomplis.

Article 24

Si les obligations contractées par une lettre de change ne sont pas valables aux
termes de la législation visée à l'article précédent, mais sont conformes à la législation
de l'État où une obligation ultérieure a été contractée, l'irrégularité touchant la forme
de la lettre n'affectera pas la validité de l'obligation ultérieure.

Article 25

Les relations juridiques que crée entre le tireur et le bénéficiaire le tirage d'une
lettre de change sont régies par la loi du lieu où la lettre a été tirée; celles qui en
résultent entre le tireur et le tiré sont réglées par la loi du lieu où la lettre doit être
acceptée.

Article 26

Les obligations de l'accepteur à l'égard du porteur et les exceptions qu'il peut
faire lui sont déterminées par la loi du lieu où l'acceptation a été effectuée.

Article 27

Les effets juridiques que l'endossement produit entre l'cndosseur ct le ccssionnaire
sont déterminés par la loi du lieu où la lcttre a été négociée ou endossée.

1 Le traité est entré en vigueur le 29 janvier 1958.
Les Etats suivants ont déposé leurs instruments de ratification auprès du Gouvernement de

l'Uruguay.
Argentine ,.,......... 18 juin 1965
Paraguay .. , , , , . .. 29 janvier 1958
Uruguay , , . . . . .. 12 novembre 1942

Les Etats suivants ont signé le traité: Bolivie, Brésil, Colombie, Pérou.
2 Traduction établie par Je Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies.
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Les effets juridiques de l'acceptation par intervention sont régis par la loi de

l'État où le tiers intervient.

Article 29

Le délai pour l'exercice de l'action de rechange est déterminé au regard de tous
les signataires dc la lcttre, par la loi de l'État sur le territoire- duquel le titre a été créé.

Article 30

La lettre de change tirée dans une monnaie n'ayant pas cours légal dans l'État
où elle est exigible est honorée dans la monnaie dudit État au cours du change pratiqué
le jour de l'échéance.

Si le débiteur est en retard, le porteur peut exiger, à son choix, que le montant
de la Icttre lui soit réglé au cours du change pratiqué le jour de l'échéance ou au cours
en vigueur le jour du paiement.

Si le montant de la lettre est libellé dans une monnaie qui a la même dénomi­
nation mais une valeur différente dans l'État d'émission et au lieu du paiement, il est
réputé avoir été libellé dans la monnaie dudit lieu.

Les autres conditions et modalités de paiement, en ce qui concerne par exemple
les lettres de change venant à échéance un jour férié, les délais de grâce, etc., sont
déterminées par la loi du lieu du paiement.

Article 31

La loi de l'État où la lettre de change est payable détermine les mesures à prendre
en cas de vol, de perte ou de destruction du document, ou de circonstances le rendant
matériellement inutilisable.

Article 32

Les dispositions du présent titre valent également, pour les reconnaissances de
dette, billets et autres effets à ordre, dans la mesure où elles leur sont applicables.

Article 33

Les dispositions du présent titre, valent aussi pour les chèques, sous réserve des
modifications suivantes:

La loi de l'État où le chèque est payable détermine:
1. Le délai de présentation;
2. Le point de savoir si le chèque peut ou non être accepté, barré, certifié ou visé

ainsi que les effets de ces opérations;
3. Les droits du porteur sur la provision, et la nature de celle-ci;
4. Le droit du tireur d'annuler le chèque ou de faire opposition au paiement;
5. La nécessité du protêt ou de tout autre acte équivalent aux fins de la conser­

vation des droits de recours contre les endosseurs, le tireur ou tous autres
obligés;

6. Toutes autres circonstances relatives aux modalités du chèque.
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Article 35

Tout litige qui pourrait s'élever entre d ."
négociation d'une lettre de change d' h' es personnes etant mtervenues dans la
sera porté devant le tribunal du li u~ c eq~e ou autre effet à ordre ou au porteur
a contracté l'obligation ou du lieu ~~ fIue;; ddef~n?I~;lr, éltait domicilié à la date où il

omlCI le a a date de la demande.

TITRE VII

LES TITRES ET EFFETS AU PORTEUR

Article 36

Les formalités ainsi que 1 ff t . 'd"
et effets au porteur sont déter:i:ésepsaJurll Ilq~leS de. ces instrumenÉts relatives aux titres

r a 01 en vigueur dans l' tat où ils sont émis.

Article 37

Le transfert des titres et effets au porteur est régi par la loi de l'État où il a l'
leu.

Article 38
Les formalités et les d't"' .

de même que les effets ~~~d; IOns a ~emphr dans. les circonstances visées à l'article 31,
domicile du débiteur, ét1nt e~~~~;~~~e~/ro~~!s~~t sont dé!erminées ~ar la loi du
dans les autres États contractants. pu ICI e pourra egalement etre effectuée

Article 39

Dans les circonstances visées à l'article 31 1 d" "
~Iffets de comm~rce en leur possession sont régle~e:és r;~~s l~el~/I~:Sl'~: /eds titrles OUI
1 S en ont acquIs la possession. a ans eque

\
2. - PROJETS DE CONVENTIONS ET INSTRUMENTS

ANALOGUES

PROJET DE LOI UNIFORME POUR L'AMÉRIQUE LATINE SUR LES
DOCUMENTS COMMERCIAUX. Préparé par l'Institut pour l'intégration
de l'Amérique latine de la Banque interaméricaine pour le développement.
Publication de l'Organisation des États américains, OEA/Ser.G/V, C·d·1589
(textes anglais et espagnol)
(Le Conseil de l'Organisation des Etats américains a décidé le 25 juin 1968
de communiquer au Comité juridique interaméricain le projet de loi uniforme
pour l'Amérique latine sur les documents commerciaux, en priant ce comité
de préparer les études et le projet de convention qu'il jugerait nécessaires
pour réglementer la question et de remettre ces études et ce projet de
convention au Conseil de l'Organisation, qui les transmettrait aux gouver­
nements des Etats membres aux fins d'examen.)

Ce projet de loi énonce les règles concernant les catégories suivantes de documents
commerciaux: lettres de change; billets à ordre; chèques; obligations de sociétés; certi­
ficats de dépôt et lettres de gage (billets émis en cas d'emprunts garantis par des
marchandises en dépôt); bordereaux d'expédition et connaissements; factures d'échange.
La loi uniforme énonce les clauses qui doivent figurer dans les documents susmen­
tionnés, précise l'interprétation des clauses types et leurs effets juridiques, et définit
les procédures et règles connexes applicables à l'encaissement au titre de ces documents.
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B. - CRÉDITS BANCAIRES COMMERCIAVX

Tout crédit dqit donc indiquer clairement s'il est révocable ou irrévocable.
À défaut de pàreille indication, le crédit sera considéré comme révocable même

si une date d'expiration est spécifiée.

228

A. - FORME ET NOTIFICATION DES CRÉDITS

Article 1

Les crédits peuvent être:
a) soit révocables
b) soit irrévocabl~s.

1 Adoptées par le Conseil de la Chambre de '.
2 Chambre de commerce internationale, broc~~~m;2~ InternatIonale, novembre 1962.

Article 3

Un crédit irrévocable est un engagement ferme de la banque émettrice et comporte
l'obligation de celle-ci vis-à-vis du bénéficiaire ou du porteur de bonne foi de traites
émises et!ou de documents présentés, que les clauses de paiement,' d'acceptation ou
de négociation prévues au crédit, seront dûment exécutées pour autant que toutes les
conditions du crédit soient respectées.

Un crédit irrévocable peut être notifié au bénéficiaire par l'intermédiaire d'une
autre banque (banque notificatrice), sans engagement pour celle-ci, mais quand une
banque émettrice autorise une autre banque à confirmer son crédit irrévocable et que
cette dernière agit en conséquence, cette confirmation constitue de la part de la banque
qui confirme un engagement ferme, soit que les clauses de paiement ou d'acceptation
seront exécutées, soit, dans le cas d'un crédit réalisable par négociation de traites, que
les traites seront négociées sans recours contre le tireur.

Ces engagements ne peuvent être modifiés ou annulés sans l'accord de toutes les
parties intéressées.

Article 2

Un crédit révocable ne constitue pas un engagement liant juridiquement la banque
ou les banques intéressées envers le bénéficiaire; un tel crédit pouvant être modifié ou
révoqué à tout moment sans avis au bénéficiaire.

Lorsque, cependant, un crédit révocable aura été transmis à une succursale ou à
une autre banque auprès de laquelle il sera réalisable, la modification ou l'annulation
ne prendra effet qu'après réception de l'avis y relatif par ladite succursale, ou ladite
banque, et n'affectera pas le droit de ladite succursale ou de ladite banque au rem­
boursement pour tout paiement, acceptation ou négociation effectué par elle antérieure­
ment à la réception de l'avis de modification ou d'annulation.

Article 4

Quand une banque émettrice charge une autre banque, par câble, télégramme ou
télex, de notifier un crédit et que l'original de la lettre de crédit doit être lui-même
l'instrument permettant l'utilisation du crédit,~~ banque émettrice doit faire parvenir
au bénéficiaire l'original de la lettre de crédit et toutes modifications ultérieures par
l'intermédiaire de la banque notificatrice.

Au cas où elle ne procéderait pas ainsi, la banque émettrice serait responsable de
toutes les conséquences qui pourraient en résulter.

Article 5

Quand une banque est chargée, par câble, télégramme ou télex, d'émettre, de
confirmer ou de notifier un crédit en termes similaires à ceux d'un crédit précédemment
ouvert et que celui-ci a subi des modifications, il est entendu que les conditions du
crédit à émettre, à confirmer ou à notifier seront communiquées au bénéficiaire non
compris ces modifications, à moins que les instructions ne spécifient clairement les
modifications applicables.

CRÉDITS

[Traduction 2]

RÈGLES ET USANCES UNIFORMES RELATIVES AUX
DOCUMENTAIRES (RÉVISION 1962) 1

DISPOSITIONS GENERALES ET DÉFINITIONS

tout ~~éd~~ dispositi~ns gén~rales, définitions et les articles qui suivent s'appliquent à
1 ocumentalre et hent toutes les parties y intéressées à moins qu'il n'en soit

convenu autrement de façon expresse.

b) Dans ces dispositions, définitions et art" 1 1 '" ,.
mentaire (s)" et" 'd't ( )" IC es, es expreSSIOns credit (s) docu-
mination ou la dé~~~n~ti~n, ;~;ur::~~e~~~o~~:rran~~ment,q~elle ~u'en 5O!t la déno-
demande et conformément aux instructions d'unqu~ anque emettnce) agissant à la
d'effectuer un paiement à un tiers (b' 'fi ',' ) chen~ (donneur d'ordre) est chargée

ene claire ou a son ordre ou de d'

~:~i~~~:~o~~::~~:~::p;E~~!:s:~:~~:~:~~~: ~~a~~:)d~i~:~le~~rli~esb:~f!I:e:;:;é~:~
et pour autant que les conditions stipulées s~~:~tC~e:~:ct~:~lse des documents prescrits

vent:S) o;e:u~::sdi~~:~~:~ ~:~ ~~~v~::u~~ 1;r~~;éf:t~ns co~merc!ales distinctes des
banques en aucune façon et ne sauraient les engager. ase mais qUI ne regardent les

mêm:; d~~~~~sê:;: ~~;~~~o~:;;~~~~ve;oaux,c;édi~s document~ires et les crédits eux-
la banque émettrice devrait décourage~ to~;e et:ln~~n~~t~~O~:~nSleOunr edt, todut ~ale~tenldu,
trop de détails. or re a y mc ure

e) La décision de la banque appelée ~ '1 . .
accordée par les articles suivants, oblige tou~e:el:srep:~tf~~ ~~é~re"!ler lieu d'une option

f) Le b ' 'fi . . essees.
ene claire d'un crédit ne peut ' .

contra~tuels existant entre les Banques ou :~t aUfun
d

cas se p~evalolr des rapports
émettnce. re e onneur d ordre et la banque
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Article 6

La banque requise d'émettre, de confirmer ou de notifier un crédit sur instructions
incomplètes ou imprécises peut n'adresser au bénéficiaire qu'un avis préliminaire à
titre de simple information et sans encourir de responsabilité, et le crédit ne sera émis,
confirmé ou notifié que lorsque la banque aura reçu les précisions nécessaires.

B. - RESPONSABILITÉS

Article 7

Les banques doivent examiner tous les documents avec un soin raisonnable pour
s'assurer qu'ils présentent l'apparence de conformité avec les conditions du crédit.

Article 8

Dans les opérations de crédits documentaires, toutes les parties intéressées ont à
considérer les documents à l'exclusion des marchandises.

Le paiement, l'acceptation ou la négociation contre documents qui paraissent
conformes aux conditions d'un crédit, par une banque autorisée à faire cette opération,
oblige la partie qui donne cette autorisation à lever les documents et à rembourser la
banque qui a effectué le paiement, l'acceptation ou la négociation.

Si, à la réception des documents, la banque émettrice considère qu'ils ne pré­
sentent pas l'apparence de conformité avec les conditions de crédit, ladite banque doit
décider, sur la seule base de ces documents, s'il y a lieu de contester la conformité du
paiement, de l'acceptation ou de la négociation avec les conditions du crédit.

Dans l'affirmative, avis motivé à cet effet doit être donné télégraphiquement ou
par tout autre moyen rapide à la banque qui a remis les documents, et cet avis doit
indiquer que les documents sont tenus à la disposition de ladite banque ou lui sont
retournés. La banque émettrice aura un délai raisonnable pour examiner les documents.

Article 9

Les banques n'assument aucune responsabilité quant à la forme, la suffisance,
l'exactitude, l'authenticité, la falsification, la portée légale d'aucun document ni quant
aux conditions générales et/ou particulières stipulées dans les documents ou y sura­
joutées; elles n'assument également aucune responsabilité quant à la désignation, la
quantité, le poids, la qualité, le conditionnement, l'emballage, la livraison, la valeur ou
l'existence des marchandises que représentent les documents, ni encore quant à la
bonne foi ou aux actes et/ou omissions, à la solvabilité ou à l'accomplissement des
obligations ou à la réputation des expéditeurs, transporteurs ou assureurs de la mar­
chandise ou de toute autre personne quelle qu'elle soit.

Article 10

Les banques n'assument aucune responsabilité ni quant aux conséquences des
retards et/ou pertes que pourraient subir dans leur transmission tous messages, lettres
ou documents, ni quant aux retards, à la mutilation ou autres erreurs pouvant se pro­
duire dans la transmission de câbles, télégrammes ou télex, ni quant aux erreurs de
traduction ou d'interprétation de termes techniques. Les banques se réservent le droit
de transmettre les termes des crédits sans les traduire.

Article 11
\ bTt' , qui concerne les conséquences

Les banques n'ass~lment a~cune responsa Il e :~t~:ité provoquée par des grèves,
pouvant résulter de l'mterrup~l,;,n ~e leur, ~r~fre uerres et tous cas de force majeure,
lock-outs, émeutes, tro~lbl~s CIVils, m~~r\:~;o vdl;nté. En cas d'expiration d'un crédit
ou toute autre cause mdependante n'effectueront aucun paiement, aucune
pendant une tell~ in~er~uption: ,l~s b~n~~:\ l'expiration sauf autorisation expresse
acceptation ou negoelatton posteneuremc ,
à cet effet.

Article 12
. d' t e banque pour donner suite aux

. Le~ banques utilisan~ les s~;v:~~St :u~e I:'ll~~mpt~ et aux risques de ce dernier.
mstructlons du donneur d ordre .~ , as où les instructions qu'elles trans­

Elles n'assument aucune, r~spons~blltte,a~le~ ont pris eUes-mêmes l'initiative du
mettraient ne seraient pas SUlVles, meme SI .

choix de l'autre banque. t s les obli ations et responsabilités décoU-
Le do~neur d'ordrde devl~ ap~yusm:t~at~;e~s et inde~niser les banques de toutes les

lant des lOIS et usages ans
conséquences pouvant en résulter.

C. - DOCUMENTS

Article 13
fi ou de notifier un crédit doivent spé-

Toutes instructions d'émettre, de con rmer . t l'acceptation ou la
, ' .. les documents contre lesquels le palCmen,clfier avec precIsion

négociation seront effectués. ., l ""b' connu" "qualifié" ou termes simi-
t 1 que "premlCre casse, len, 'ttDes termes e s d' . l' ,metteur de documents a reme re

t 'tre employés pour eSlgner e 1laires ne devron pas e fi <'~t le crédit les banques accepteront es
d, ' d't' si ces termes guren sur, bil' ,

en vertu un cre"l, . t 'sentés sans encourir aucune responsa Ite.
documents tels qu Ils leur seron pre

OU DE L'EXPÉDITION
DOCUMENTS FAISANT LA PREUVE DE L'EMBARQUEME)NT

(DOCUMENTS D'EXPÉDITION

Article 14

, ' . d l'article 18 la date du connaissement, ou la date
Sous réserve des dlSposltl,;,ns e f nné~ sur tout autre document d'embarque-

portée par le tim~~e de réceptIo~d?~ m:nn~ochaque cas comme étant la date d'embar­
ment ou d'expéditIOn, sera consl eree ,a

t U d'expédition des marchandIses.quemen 0

Article 15
'" ". a é d'avance" apposée à l'aide d'un cachet ou

La mention "fret paye ou frettl barquement ou l'expédition sera considérée
autrement sur des documents prouvan em
comme justification du paiemen~~u fret;, "fret à payer d'avance" ou une mention

La mentio? "~re~ payad~le av~n~eouo~utrement sur ces documents ne sera pas
similaire apposee a 1aide un cac e ,
considérée comme une justification du paiement du fret.



DOCUMENTS D'ASSURANCE

AUTRES DOCUMENTS D'EXPÉDITION, ETC.

Article 22
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Article 23

Lorsqu'un crédit exige une attestation ou une certification de poids dans le cas
de transports autres que par mer, les banques accepteront l'apposition d'une estampille
de pesage ou tout autre moyen officiel indiquant le poids sur le document d'expédition,
à moins que le crédit ne prescrive un certificat de poids séparé ou indépendant.

Article 25

Sauf instructions contraires dans le crédit, les banques pourront refuser tous docu­
ments d'assurance présentés portant une date postérieure à la date d'expédition indiquée
sur les documents d'expédition.

Article 26

Sauf instructions contraires dans le crédit, le document d'assurance doit être libellé
dans la monnaie du crédit.

La valeur minimum assurée doit être la valeur c.a.f. des marchandises. Toutefois,
lorsque la valeur c.a.f. des marchandises ne peut être déterminée d'après les documents
présentés, les banques accepteront comme valeur minimum, soit le montant du règle­
ment, soit le montant de la facture commerciale en se référant au plus élevé des deux.

Article 24

Les documents d'assurance doivent être ceux expressément désignés dans le crédit
et être émis et/ou signés par des compagnies d'assurance ou par leurs agents, ou par
des assureurs (underwriters).

Les notes de couverture (arrêtés) émises par des courtiers ne seront pas acceptées,
à moins que cela ne soit expressément autorisé dans le crédit.

Les banques considéreront les lettres de voiture ferroviaires, récépissés de chemin
de fer, duplicata de lettres de voiture, connaissements et récépissés fluviaux, récépissés
et certificats d'expédition postaux, récépissés de poste aérienne, connaissements aériens,
lettres de transport aérien ou récépissés aériens, lettres de voiture émises par des trans­
porteurs routiers, ou tous autres documents similaires comme réguliers lorsque lesdits
documents porteront le cachet de réception du transporteur ou de l'émetteur, ou lors­
qu'ils porteront une signature.

Article 21

Sauf stiPulati~ns contraires dans les conditions du crédit, les banques peuvent
exiger que le nom du bénéficiaire figure sur le connaissement en tant que chargeur ou
endosseur.
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Article 18

Sauf instructions contraires dans le crédit les connaissements doivent indiquer
que les marchandises sont mises "à bord". '

La mise à bord peut être prouvée par un connaissement "à bord" ou au moyen
d'une annotation à cet effet datée et signée, ou parafée par le transporteur ou par son
agent, et la date de cette annotation sera considérée comme étant la date de la mise
à bord et de l'expédition.

Article 16

Un document d'expédition net est un document qui ne porte pas de clauses ou
annotations surajoutées constatant expressément l'état défectueux de la marchandise
et/ou de l'emballage.

Les banques refuseront les documents d'expédition portant de pareilles clauses ou
annotations à moins que le crédit n'indique expressément les clauses ou annotations
qui sont acceptables.

À moins que le crédit n'en dispose autrement ou que l'un des documents présentés
en vertu du crédit n'implique le contraire, les banques pourront honorer des documents
portant la mention que le fret ou les frais de transport sont payables à la livraison.

Article 17

À moins que le crédit ne l'autorise expressément, les connaissements du type
suivant ne seront pas acceptés:

a) les connaissements émis par des transitaires;
b) les conna~ssements é~is en vertu et soumis aux conditions d'une charte-partie;
c) les connaISsements prevoyant le transport par voiliers.

. Par contre, sauf instructions contraires dans le crédit, les connaissements du type
sUivant seront acceptés:

a) les connaissements dits "Port" ou "Custody Bills of lading" pour les expéditions
de coton des États-Unis d'Amérique;

b) les ~on?aissements dits "Throllgh Bills of Lading" émis par les compagnies de
navIgatIon ou leurs agents, même s'ils couvrent plusieurs modes de transport.

CONNAISSEMENTS MARIT.IMES

Article 19

À moins que le transbordement ne soit interdit par les conditions du crédit seront
acceptés les connaissements indiquant que les marchandises feront l'objet d'u~ trans­
bordemen! en cours. de route, pour autant que le voyage entier soit couvert par un
seul et meme connaIssement.

Des connaissements comportant des clauses imprimées permettant aux trans­
porteurs de procéder à des transbordements seront acceptés nonobstant le fait que le
crédit interdise le transbordement.

Article 20

Les banques refuseront un connaissement mentionnant le chargement des mar­
chandises sur le pont, à moins que le crédit ne l'autorise expressément.

Article 27

Les crédits doivent indiquer expressément le type d'assurance requis et, le cas
échéant, les risques additionnels qui doivent être couverts. Des termes imprécis tels
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que "risques habituels" ou "risques courants" ne devront pas être utilisés.
. À dé,faut d'instructions spécifiques, les banques accepteront la couverture des

flsques prevus par le document d'assurance présenté.

Article 28

Lorsqu'un ~rédit stipule "assuran~~ contre tous risques", les banques accepteront
un ~?cument d assurance contenant n Importe quelle clause ou annotation "tous ris­
que~ , et elles n'assumeront aucune responsabilité au cas où un risque particulier ne
serait pas couvert.

Article 29

Les ban~ues, peuvent. accepter un document d'assurance indiquant que la couver.
ture est soumise a "franchise" à moins qu'il ne soit expressément indiqué dans le crédit
que l'assurance ne doit prévoir aucun pourcentage de franchise.

FACTURES COMMERCIALES

Article 30

Sauf instructions contraires dans le crédit les factures commerciales doivent être
établies au nom du donneur d'ordre. '

~auf instructions contraires dans le crédit, les banques peuvent refuser les factures
étabhes pour un montant supérieur à celui du crédit.

La description des marchandises figurant dans les factures commerciales doit
correspo~dre ~ve~ celle du créd~t.,Sur tous les autres documents, les marchandises
peuvent etre decntes en termes generaux.

AUTRES DOCUMENTS

Article 31

. .Lorsque .d'autres documents sont exigibles tels que: récépissés d'entrepôt, bons de
ItvralSon (dellvery orders), factures consulaires certificats d'origine certificats de poid
de qualité ou d'analyse, etc., sans précision particulière, les banqu~s pourront accept:;
les documents présentés sans encourir de responsabilité.

D. - DISPOSITIONS DIVERSES

QUANTITÉ ET MONTANT

Article 32

Les expressions ."environ", "circa" ou similaires seront interprétées comme per­
mettant un ec~ maxU!lUm de 10% en plus ou en moins, applicable, selon leur emplace­
ment dan~ les mstructtons, au montant du crédit, à la quantité ou au prix unitaire des
marchandises.

~ ,moins .qu'un <;rédit ne stipule qu'il ne faut livrer ni plus ni moins que la
quanttte prescnte, un ecart de 3%, en plus ou en moins sera admis, mais toujours sous
réserve que le montant total du reglement ne dépasse pas le montant du crédit. Cette
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tolérance ne s'ap12lique pas au cas où le crédit spécifie la quantité en unités d'emballage
ou en articles. \

EXPÉDITIONS PARTIELLES

Article 33

Les expéditions partielles sont autorisées, à moins que le crédit ne contienne
expressément des instructions contraires.

Des expéditions faites sur le même navire et pour le même voyage ne seront pas
considérées comme expéditions partielles, même si les connaissements attestant la mise
"à bord" portent des dates différentes.

Article 34

S'il est stipulé une expédition fractionnée dans des périodes déterminées et qu'une
fraction n'est pas expédiée dans la période autorisée pour cette fraction, le crédit cesse
d'être disponible pour cette fraction et pour toute fraction subséquente, sauf instructions
contraires dans le crédit.

VALIDITÉ ET DATE D'EXPIRATION

Article 35

Tout crédit irrévocable doit porter une date extrême de validité pour la présen­
tation des documents pour paiement, acceptation ou négociation, nonobstant l'indication
d'une date limite d'expédition.

Article 36

Les mots "jusqu'au" ou expressions similaires employés pour définir la date
extrême de validité pour la présentation des documents pour paiement, acceptation ou
négociation, ou la date limite stipulée pour l'expédition, seront interprétés comme
comportant l'inclusion de la dale indiquée.

Article 37

Lorsque la date d'expiration stipulée tombe sur un jour où les banques sont fermées
pour des raisons autres que celles citées à l'article Il, la période de validité sera
prorogée jusqu'au premier jour ouvrable qui suit.

Cette faculté ne s'applique pas à la date d'expédition ou d'embarquement qui, si
elle est spécifiée, doit être respectée.

Les banques qui effectuent le paiement, l'acceptation, ou la négociation à la date
ainsi reportée doivent l'attester, lors de la remise des documents, dans les termes
ci-après:

"Présenté pour paiement (ou acceptation, ou négociation, selon le cas) dans
le délai de validité prorogé en vertu des dispositions de l'article 37 des Règles et
Usances."

Article 38

La validité du crédit révocable, si elle n'est pas spécifiée, sera considérée comme
expirée après un délai de six mois à partir de la date de la notification adressée au
bénéficiaire par la banque auprès de laquelle le crédit est utilisable.
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E. - TRANSFERT
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Article 46

Un crédit transférable est un crédit en vertu duquel son bénéficiaire a le droit de
donner à la banque chargée d'effecter le paiement ou l'acceptation, ou à toute .~an~ue
habilitée à effectuer la négociation, des instructions aux fins de permettre l'utlhsatton
du crédit en totalité ou en partie, par un ou plusieurs tiers (seconds bénéficiaires).

Un crédit ne peut être transféré que s'il est expressément désigné comme "trans­
férable" par la banque émettrice. Des termes tels que "divisible", "fractionnable", "assi·
gnable" et "transmissible" n'ajoutent rien à la signification du terme "transférable" et
ne devront pas être utilisés.

Un crédit transférable ne peut être transféré qu'une seule fois. Des fractions d'un
crédit transférable (n'excédant pas au total le montant du crédit) peuvent être trans­
férées séparément, à condition que les expéditions partielles ne soient pas interdites,
et l'ensemble de ces transferts sera considéré comme ne constituant qu'un seul transfert
du crédit. Le crédit ne peut être transféré que dans les conditions spécifiées au crédit
d'origine à l'exception du montant du crédit, du prix unitaire indiqué et de la période
de validité ou du délai d'expédition qui peuvent être réduits, conjointement ou séparé.
ment. En outre, le nom du premier bénéficiaire peut être substitué à celui du donneur
d'ordre, mais si, selon le crédit d'origine, le nom de ce dernier doit apparaître sur un
document quelconque autre que la facture, cette exigence doit être respectée.

Le premier bénéficiaire a le droit de substituer ses propres factures à celles du
second bénéficiaire pour un montant ne dépassant pas celui du crédit d'origine et pour
les prix unitaires stipulés primitivement dans le crédit; lors d'une telle substitution de
factures le premier bénéficiaire peut se faire régler en vertu du crédit, la différence
existant: le cas échéant, entre ses propres factures et celles du second bénéficiaire.
Lorsqu'un crédit a été transféré et que le premier bénéficiaire doit fournir ses propres
factures en échange de celles du second bénéficiaire mais qu'il ne le fait pas sur
demande, la banque appelée à effectuer le paiement, l'acceptation ou la négociation a
le droit de remettre à la banque émettrice les documents reçus en vertu du crédit, y
compris les factures du second bénéficiaire, et ce sans encourir de responsabilité envers
le premier bénéficiaire.

Le bénéficiaire d'un crédit transférable peut le transférer, dans le même pays, à
un second bénéficiaire, mais pour que le bénéficiaire soit à même de transférer le
crédit, dans un autre pays, à un second bénéficiaire, une autorisation à cet effet devra
être expressément indiquée dans le crédit. Le premier bénéficiaire aura le droit de
demander que le paiement ou la négociation soient effectués au second bénéficiaire sur
la place où le crédit a été transféré jusques et y compris la date d'expiration du crédit
d'origine et ce sans préjudice du droit du premier bénéficiaire de remettre par la suite
ses propres factures en substitution de celles du second bénéficiaire et de réclamer toute
différence qui lui serait due.

La banque requise d'opérer le transfert, qu'elle ait ou non confirmé le crédit,
n'aura aucune obligation d'effectuer un tel transfert si ce n'est dans les limites et les
formes auxquelles elle aura expressément consenti et à condition que les frais y
afférents lui soient payés.

Sauf stipulation contraire, les frais de banque afférents aux transferts sont à la
charge du premier bénéficiaire.

TERMES DE TEMPS

PRÉSENTATION

Article 40

Sauf instructions contraires dans les conditions du crédit les mots "départ"
"~~voi", "chargemen~", "appareillage" utilisés pour déterminer la'date extrême d'expé~
dlbon des marchandises seront compris comme étant synonymes d'expédition.

Des expressions telles que "prompt", "immédiatement", "aussitôt que possible" et
autres ~xpre~si~ns si~~a~es ne devraient pas être utilisées. Si cependant de telles
expreSSlOns etaient utilIsees, les banques les interpréteraient comme une demande
d'expédition dans les 30 jours à partir de la date de la notification du crédit adressée
au bénéficiaire par la banque émettrice ou, le cas échéant, par une banque notificatrice.
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Article 42

Les banques ne sont pas obligées d'accepter la présentation de documents en
dehors des heures d'ouverture de leurs guichets.

Article 41

. Les documents doivent être présentés dans un délai raisonnable après leur émis-
sion. Les banques effectuant le paiement, l'acceptation ou la négociation pourront
refuser les documents si, à leur avis, ils leur sont présentés dans un délai anormal.

Article 39

Sauf instructions contraires expresses, toute prorogation de la date limite stipulée
pour l'expédition prolongera d'autant la validité du crédit.

Si un crédit prévoit une date limite pour l'expédition, la prorogation de la période
de va~idité n'entraînera pas la prolongation du délai d'expédition, sauf instructions
contrarres expresses.

EXPÉDITION, EMBARQUEMENT OU CHARGEMENT

Article 43

Les expressions "première moitié", "seconde moitié" d'un mois devront s'entendre
comme allant respectivement du 1er au 15 inclus et du 16 au dernier jour inclus.

Article 44

Les expressions "commencement", "milieu" ou "tin" du mois seront interprétées
comme allant respectivement du 1er au JO inclus, du 11 au 20 inclus et du 21 au
dernier jour inclus.

Article 45

Lorsqu'une banque émettrice demande que le crédit soit confirmé ou notifié comme
valab!e "pour une ~u~ée d'un mois", ?e "six mois", etc... mais ne spécifie pas la date
de, ~epart de ce delal,. la banque qUI confirme ou notifie, confirmera ou notifiera le
credit comme valable Jusqu'au terme de la période indiquée à compter de la date de
cette confirmation ou notification.



a été reçu du client, sous cette réserve que la banque chargée de l'encaissement doit
apposer tous les ti~bres nécessaires, aux frais du client, sauf instructions contraires.

Les banques remettantes et les banques chargées de l'encaissement ne sont pas
tenues d'examiner le papier commercial, ou éventuellement les documents qui l'accom­
pagnent, et n'assument aucune responsabilité en ce qui concerne la forme et/ou la
régularité de ceux-ci.

RÈGLES UNIFORMES POUR L'ENCAISSEMENT DE PAPIER
COMMERCIAL 1

[Traduction 2]
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DISPOSITIONS GENERAI ES ET DÉFINITIONS

a) Les dispositions générales et définitions et les articles qui suivent s'appliquent
à tout encaissement de papier commercial et lient toutes les parties y intéressées à
moins qu'il n'en soit convenu autrement de façon expresse, Olt "que ces dispositi~ns
général.es, dé~itions et a~tic~es ne soient contraires à la législation etlou à la régle­
mentatIon natIonales, provmclales ou locales auxquelles il ne peut être dérogé.

b) Dans ces dispositions, définitions et articles:

1. "Papier commercial" se compose de "remises simples" et de "remises
documentaires".

"Remises simples" signifie les remises comportant une ou plusieurs lettres
de change, qu'elles soient déjà acceptées ou non, billet,'; à ordre, chèques,
reçus ou autres documents analogues permettant d'obtenir le paiement de
sommes d'argent (étant entendu qu'aucune facture, document d'expédition,
document constituant un titre de propriété ni aucun autre document ana­
logue ou quelconque, n'est joint auxdites remises).

"Remises documentaires" signifie tout papier commercial, accompagné de
documents, devant être délivré contre paiement, acceptation, trust receipt
ou autre lettre d'engagement, franco ou selon d'autres conditions.

2. Les "parties y intéressées" sont le commettant qui confie l'opération d'en­
caissement à sa banque (client), ladite banque (banque remettante) et le
correspondant chargé par la banque remettante de poursuivre l'acceptation
ou l'encaissement du papier commercial (banque chargée de l'encaisse­
ment).

3. Le "tiré" est la partie spécifiée dans la lettre de remise comme étant la
partie à qui le papier commercial doit être présenté.

e) Tout. papier commerc!al env?yé à l'enc~issement doit être accompagné d'une
lettre. ~e r~mIse. donnant des I~structlOns c?mpletes et précises. Les banques ne sont
aut~nsees a agIr que conformement aux Instructions données dans ladite lettre de
remIse.

Si la banque chargée de l'encaissement ne peut, pour une raison quelconque, se
conformer aux instntctions données dans la lettre de remise qu'elle a reçue, elle doit
en aviser immédiatement la banque remettante.

PRÉSENTATION

Article 1

Le papier commercial doit être présenté au tiré sous la forme dans laquelle il

1 Adoptées par le Con~eil de la Chambre de commerce internationale, le 14 mai 1967.
2 Chambre de commerce internationale, brochure 254.
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Article 2

Le papier commercial doit porter l'adresse complète du tiré ou l'adresse à laquelle
la banque chargée de l'encaissement devra effectuer la présentation. Si l'adresse est
incomplète ou inexacte, la banque chargée de l'encaissement pourra rechercher l'adresse
exacte, sans pour autant y être tenue et sans responsabilité de sa part.

Article 3

Dans le cas du papier commercial payable à vue, la banque chargée de l'encaisse­
ment doit présenter le papier au paiement sans délai.

Dans le cas du papier commercial payable à usance, la banque chargée de l'en­
caissement doit, dans le cas où l'acceptation est requise, présenter le papier à l'accep­
tation sans délai, et dans chaque cas elle doit le présenter au paiement au plus tard
à la date d'échéance appropriée.

Article 4

Dans le cas d'une remise documentaire accompagnée d'une lettre de change
payable à une date ultérieure, la lettre de remise doit préciser si les documents seront
remis au tiré contre acceptation (DI A) ou contre paiement (D/P).

À défaut d'instructions, les documents ne seront délivrés que contre paiement.

PAIEMENT

Article 5

Dans le cas de papier commercial stipulé payable dans la devise du pays de paie­
ment (monnaie locale), la banque chargée de l'encaissement ne remettra le papier
commercial au tiré que contre paiement en monnaie locale dont il sera possible de
disposer immédiatement, conformément aux instructions données dans la lettre de
remise.

Article 6

Dans le cas de papier commercial stipulé payable dans une monnaie autre que
celle du pays de paiement (devise étrangère), la banque chargée de l'encaissement ne
remettra le papier commercial au tiré que contre paiement dans ladite devise suscep­
tible d'être immédiatement transférée, conformément aux instructions données dans
la lettre de remise.

Article 7

Pour des remises simples, des paiements partiels peuvent être acceptés si et dans
la mesure et dans les conditions où ils sont autorisés par la législation du pays du



COMMISSIONS ET FRAIS

Article 15

Article 13
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Article 12

Chapitre li. - Paicments internationaux

Dans tous les cas où, selon les termes mêmes de la lettre de remise ou en vertu
des présentes règles, les commissions et/ou frais d'encaissement doivent être supportés
par le client, la banque chargée de l'encaissement aura le droit de recouvrer. le mon­
tant de ses commissions et frais auprès de la banque remettante et celle-cl aura le
droit de recouvrer auprès du client, en sus de toutes sommes ainsi payées, ses propres
commissions et frais.

Article 14

Si la lettre de remise prescrit que les frais d'encaissement et/ou commissions
seront supportés par le tiré et si le tiré refuse de les payer, la banque chargée de
l'encaissement peut, sauf instructions expresses contraires, délivrer le papier commer­
cial contre paiement, sans percevoir ni frais d'encaissement ni commission. Ces frais
et/ou commissions seront alors à la charge du client.

À défaut d'instructions précises, la banque chargée de l'encaissement est tenue
d'envoyer par le courrier le plus rapide tous avis ou informations à la banque
remettante.

Toutefois, si la banque chargée de l'encaissement estime qu'il y a urgence, ~lIe

peut aviser la banque remettante en utilisant un moyen de communication plus rapide,
aux frais du client.

\
La banque chargée de l'encaissement est tenue d'envoyer sans délai, à la banque

remettante, un avis de non-paiement ou un avis de non-acceptation comportant toutes
indications utiles.

Article 9

PROTÊT

Article 8

La banque chargée de l'encaissement est tenue de veiller à ce que la forme de
l'acceptation apparaisse comme complète et exacte mais ne sera pas responsable de
l'authenticité de toute signature ni du pouvoir de tout signataire d'apposer sa signature
pour acceptation.

ACCEPTATION

paiement. Les remises simples ne seront délivrées au tiré que lorsque leur paiement
intégral aura été reçu.

Pour des remises documentaires, des paiements partiels ne pourront être acceptés
que s'ils sont expressément autorisés par la lettre de remise; néanmoins, sauf instruc­
tions expresses contraires, la banque chargée de l'encaissement ne délivrera les docu.
ments au tiré qu'après réception de l'intégralité du paiement.

Dans tous les cas où des paiements partiels sont admis soit en vertu d'une autori.
sation expresse, soit selon les dispositions du présent Article, lesdits paiements seront
reçus et traités conformément aux dispositions des Articles 5 ou 6.
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La lettre de remise doit donner des instructions précises concernant la procédure
légale à appliquer en cas de non-acceptation ou de non·paiement.

En l'absence de telles instructions expresses les banques chargées de l'encaisse­
ment n'encourent aucune responsabilité au cas où le papier commercial ne serait pas
protesté (ou assujetti à la procédure légale tenant lieu de protêt) pour non-paiement
ou non-acceptation.

La banque chargée de l'encaissement ne sera pas responsable de la régularité de
la forme du protêt (ou de toute autre procédure légale).

BESOIN (REPRÉsENTATION DU CLIENT) ET PROTECTION DES MARCHANDISES

Article 10

Si le client désigne un représentant (besoin) pour agir en cas de non-acceptation
et/ou de non-paiement, la lettre de remise doit indiquer ses pouvoirs d'une manière
claire et précise.

Qu'un tel représentant ait été désigné ou non, la banque chargée de l'encaissement
ne sera pas tenue, à défaut d'instructions précises, de prendre soin des marchandises
faisant l'objet d'une remise documentaire.

AVIS DE SORT, ETC.

RESPONSABILITÉS

Article 16

Les banques utilisant les services d'une autre banque pour donner suite aux
instructions d'un client le font pour le compte et aux risques de ce dernier.

Les banques sont libres d'utiliser n'importe lequel de leurs correspondants, dans
le pays de paiement ou d'acceptation selon le cas en tant que banque chargee de
l'encaissement.

Si le client désigne la banque chargée de l'encaissement, la banque remettante
sera néanmoins libre d'envoyer le papier commercial à la banque ainsi désignée par
l'intermédiaire d'un de ses propres correspondants.

Article 11

La banque chargée de l'encaissement est tenue d'envoyer sans délai, à la banque
remettante, un avis de paiement ou un avis d'acceptation comportant toutes indications
utiles.

Article 17

Les banques intervenant dans l'encaissement de papier commercial n'assument
aucune responsabilité ni quant aux conséquences des retards et/ou perte~ que pour­
raient subir dans leur transmission tous messages, lettres ou documents, 111 quant aux
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retarps, à I~,mutilation ou autres erreurs pouvant se produire dans la transmission
de cables, telegrammes ou télex, ni quant aux erreurs de traduction ou d'interprétation
de termes techniques. \

C. - GARANTIES ET SORETÉS

Article premier

Signée à Bruxelles, le 10 avril 1926 2

Société des Nations, Recueil des Traités, vol. CXX, p. 188, n° 2765 (1931-1932)

1964
1961
1930
1931

13 avril
19 avril
2 juin

23 avril

1 La Convention est entrée en vigueur le 2 juin 1931.
Les Etats suivants ont déposé leurs instruments de ratification (r) ou d'adhésion (a)

auprès du Gouvernement de la Belgique:
Algérie (a)
Argentine (a) .
Belgique (r) .
Brésil (r) .
Congo (République démocra-

tique du) (a) ... 17 juillet 1967
Espagne 2 juin 1930
Estonie (r) 2 juin 1930
France (r) . . . . . . . . .. 23 août 1935
Haïti (a) 19 mars 1965
Hongrie (r) . . . . . . . . . . 2 juin 1930
Iran (a) 8 septembre 1966
Italie (r) . . . . . . . . . . 7 décembre 1949
Liban (a) " . . . . . .. 18 mars 1969
Madagascar (r) 23 août 1935
Monaco (a) 15 mai 1931
Pologne (r) 26 octobre 1936
Portugal (0) 24 décembre 1931
Roumanie (r) . . . . . 4 août 1937
Suisse (a) .. 28 mai 1954
Syrie (0) . . . . . . . . . . . . . .. 14 février 1951
Turquie (a) 4 juillet 1955

Les Etats suivants ont signé la Convention: Allemagne, Chili, Danemark, Japon, Mexique,
Norvège, Pays-Bas, Pologne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Suède,
Yougoslavie.

2 Voir Convention internationale pour l'unification de certaines règles relatives aux
privilèges et hypothèques maritimes, signée à Bruxelles, le 27 mai 1967, p. 265 infra.

Les hypothèques, mortgages, gages sur navires, régulièrement établis d'après les
lois de l'État contractant auquel le navire est ressortissant et inscrits dans un registre
public, soit du ressort du port d'enregistrement, soit d'un office central, seront consi­
dérés comme valables et respectés dans tous les autres pays contractants.

CONVENTION INTERNATIONALE POUR L'UNIFICATION DE CER­
TAINES RÈGLES RELATIVES AUX PRIVILÈGES ET HYPO­
THÈQUES MARITIMES 1

Article 18

Les banques intervenant dans l'encaissement de papier commercial n'assument
aucune responsabilité en ce qui concerne les conséquences pouvant résulter de l'inter­
r~~tio~ de leur. propre activité, provoquée par des grèves, lock-outs, émeutes, troubles
civils, InSUrrectIOns, guerres et tous cas de force majeure, ou toute autre cause indé­
pendante de leur volonté.

Article 19

.~ans le cas ~'envoi direct de marchandises à l'adresse d'une banque pour livraison
au tire contre paiement ou acceptation ou autres conditions, la banque ne sera nulle­
';lent, t~nue, en I:absenc~ d'un accord préalable, de prendre livraison des marchandises,
1expedlteur contmuant a en assumer le risque et la responsabilité.

243
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Article 2

Sont privilégiés sur le navire, sur le fret du voyage pendant lequel est née la
créance privilégiée et sur les accessoires du navire et du fret acquis depuis le début
du voyage:

10 Les frais de justice dus à l'État et dépenses encourues dans l'intérêt commun
des créanciers, pour la conservation du navire ou pour parvenir à la vente
et à la distribution de son prix; les droits de tonnage, de phare ou de port
et les autres taxes et impôts publics de même espèces; les frais de pilotage,
les frais de garde et de conservation depuis l'entrée du navire dans le
dernier port;

2 0 Les créances résultant du contrat d'engagement du capitaine, de l'équipage
et des autres personnes engagées à bord;

3 0 Les rémunérations dues pour sauvetage et assistance ct la contribution du
navire aux avaries communes;

4 0 Les indemnités pour abordage ou autres accidents de navigation, ainsi que
pour dommages causés aux ouvrages d'art des ports, docks et voies navi­
gables; les indemnités pour lésions corporelles aux passagers et aux équipages;
les indemnités pour pertes ou avaries de cargaison ou de bagages;

50 Les créances provenant des contrats passés ou d'opérations effectuées par le
capi~aine hors du port d'attache, en vertu de ses pouvoirs légaux, pour les
besoms réels de la conservation du navire ou de la continuation du voyage,
sans distinguer si le capitaine est ou non en même temps propriétaire du
na~ire et si la créance est la sienne ou celle des fournisseurs, réparateurs,
preteurs ou autres contractants.

Article 3

Les hypothèques, mortgages, gages sur navires prévus à l'article premier prennent
rang immédiatement après les créances privilégiées mentionnées à l'article précédent.

Les lois nationales peuvent accorder un privilège à d'autres créances que celles
prévues audit article mais sans modifier le rang réservé aux créances garanties par
hypothèques, mortgages et gages et aux privilèges les primant.

Article 4

Les accessoires du navire et du fret visés à l'article 2 s'entendent:
IODes indemnités dues au propriétaire, à raison de dommages matériels subis

par le navire ct non réparés, ou pour pertes de fret;
2 0 Des in?emnit~s dues au propriétaire pour avaries communes, en tant que

celles-cI constItuent SOIt des dommages matériels subis par le navire et non
réparés, soit des pertes de fret;

3 0 Des rémunérations dues au propriétaire pour assistance prêtée ou sauvetage
effectué jusqu'à la fin du voyage, déduction faite des sommes allouées au
capitaine et autres personnes au service du navire.

Le prix du passage et, éventuellement, les sommes dues en vertu de l'article 4 de
la convention pour la limitation de la responsabilité des propriétaires de navires sont
assimilés au fret.

Ne sont pas considérés comme accessoires du navire ou du fret les indemnités
dues au propriétaire en vertu de contrats d'assurance, non plus que les 'primes, subven­
tions ou autres subsides nationaux.

Par dérogatipn à l'article 2, alinéa premier, le privilège prévu au profit des
personnes au servÏl:e du navire porte sur l'ensemble des frets dus pour tous les voyages
effectués pendant le cours du même contrat d'engagement.

Article 5

Les créances se rapportant à un même voyage sont privilégiées dans l'ordre où
elles sont rangées à l'article 2. Les créances comprises dans chacun des numéros
viennent en concurrence et au marc le franc en cas d'insuffisance du prix.

Les créances visées aux nO' 3 et 5, dans chacune de ces catégories, sont rembour­
sées par préférence dans l'ordre inverse des dates où elles sont nées.

Les créances se rattachant à un même événement sont réputées nées en même
temps.

Article 6

LCli créances privilégiées du dernier voyage sont préférées à celles des voyages
précédent.

Toutefois, les créances résultant d'un contrat unique d'engagement portant sur
plusieurs voyages viennent toutes au même rang avec les créances du dernier voyage.

Article 7

En vue de la distribution du prix de la vente des objets affectés par le privilège,
les créanciers privilégiés ont la faculté de produire pour le montant intégral de leurs
créances, sans déduction du chef des règles sur la limitation, mais sans que les divi­
dendes leur revenant puissent dépasser la somme due en vertu desdites règles.

Article 8

Les créances privilégiées suivent le navire en quelque main qu'il passe.

Article 9

Les privilèges s'éteignent, en dehors des autres cas ~révus par les lo!s nation~l:s,

à l'expiration du délai d'un an, sans que, pour les creances de fournitures, visees
au n° 5 de l'article 2, le délai puisse dépasser six mois.

Le délai court pour les privilèges garantissant les rémunérations d'assistance et
de sauvetage, à partir du jour où les opérations sont terminées; pour le privilège
garantissant les indemnités d'abordage et autres accidents et pour lésions corporelles
du jour où le dommage a été causé pour le privilège, pour les pertes ou avaries de
cargaison ou des bagages, du jour de la délivrance de la cargaison ou des ba~ages

ou de la date à laquelle ils eussent dû être délivrés; pour les réparations et fournitures
et autres cas visés au 5° de l'article 2, à partir du jour de la naissance de la créance.

Dans tous les autres cas, le délai court à partir de l'exigibilité de la créance.
La faculté de demander des avances ou des acomptes n'a pas pour conséquence

de rendre exigibles les créances des personnes engagées à bord, visées au nO 2 de
l'article 2.

Parmi les cas d'extinction prévus par les lois nationales, la vente n'éteint les
privilèges que si elle est accompagnée des formalités de publicité déterminées par
les lois nationales. Ces formalités comporteront un préavis donné dans la forme et les
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délais prévus par ces lois à l'administration chargée de la tenue des registres prévus
à l'article premier de la présente convention.

Les causes d'interruption des délais susdits sont déterminées par la loi du tribunal
saisi.

Les Hautes Parties contractantes se réservent le droit d'admettre dans leur légis­
lation, comme prorogeant le délai ci-dessus fixé, le fait que le navire grevé n'a pu
être saisi dans les eaux territoriales de l'État dans lequel le demandeur a son domicile
ou son principal établissement, sans que ce délai puisse dépasser trois ans depuis la
naissance de la créance.

Article 10

Le privilège sur le fret peut être exercé tant que le fret est encore dû ou que
le montant du fret se trouve encore entre les mains du capitaine ou de l'agent du
propriétaire. Il en est de même du privilège sur les accessoires.

Article Il

Sauf ce qui est prévu à la présente convention, les privilèges établis par les dis­
positions qui précèdent ne sont soumis à aucune formalité, ni à aucune condition
spéciale de preuve.

Cette disposition ne porte pas atteinte au droit de chaque État de maintenir dans
sa législation les dispositions exigeant du capitaine l'accomplissement de formalités
spéciales, soit pour certains emprunts sur le navire, soit pour la vente de la cargaison.

Article 12

Les lois nationales doivent déterminer la nature et la forme des documents se
trouvant à bord du navire sur lesquels mention doit être faite des hypothèques, mort­
gages et gages prévus à l'article premier, sans que toutefois le créancier qui a requis
cette mention dans les formes prévues puisse être responsable des omissions, erreurs
ou retards de l'inscription sur ces documents.

Article 13

Les dispositions qui précèdent sont applicables aux navires exploités par un arma­
teur non propriétaire ou par un affréteur principal, sauf lorsque le propriétaire s'est
trouvé dessaisi par un acte illicite et quand, en outre, le créancier n'est pas de bonne foi.

Article 14

Les dispositions de la présente convention seront appliquées dans chaque État
contractant lorsque le navire grevé est ressortissant d'un État contractant, ainsi que
dans les autres cas prévus par les lois nationales.

Toutefois, le principe formulé dans l'alinéa précédent ne porte pas atteinte au droit
des États contractants de ne pas appliquer les dispositions de la présente convention
en faveur des ressortissants d'un État non contractant.

Artide 15

La présente convention est sans application aux navires de guerre et aux navires
d'État exclusivement affectés à un service public.

Article 16

Rien, dans le~ dispositions qui précèdent, ne porte atteinte à la compétence des
tribunaux, à la procédure et aux voies d'exécution organisées par les lois nationales.

Article 17

À l'expiration du délai de deux ans au plus tard, à compter du jour de la signa­
ture de la convention, le Gouvernement belge entrera en rapport avec les Gouverne­
ments des Hautes Parties contractantes qui se seront déclarés prêts à la ratifier, à
l'effet de faire décider s'il y a lieu de la mettre en vigueur. Les ratifications seront
déposées à Bruxelles à la date qui sera fixée de commun accord entre lesdits gouverne·
ments. Le premier dépôt de ratifications sera constaté par lm procès-verbal signé par
les représentants des États qui y prendront part et par le ministre des Affaires étran.
gères de Belgique.

Les dépôts ultérieurs se feront au moyen d'une notification écrite, adressée au
Gouvernement belge et accompagnée de l'instrument de ratification.

Copie certifiée conforme du procès-verbal relatif au premier dépôt de ratifications,
des notifications mentionnées à l'alinéa précédent, ainsi que des instruments de ratifi­
cation qui les accompagnent sera immédiatement, par les soins du Gouvernement belge
et par la voie diplomatique, remise aux États qui ont signé la présente convention ou
qui y auront adhéré. Dans les cas visés à J'alinéa précédent, ledit gouvernement fera
connaître, en même temps, la date à laquelle il a reçu la notification.

Article 18

Les États non signataires pourront adhérer à la présente convention, qu'ils aient
été ou non représentés à la Conférence internationale de Bruxelles.

L'État qui désire adhérer notifie par écrit son intention au Gouvernement belge,
en lui transmettant l'acte d'adhésion, qui sera déposé dans les archives dudit gou­
vernement.

Le Gouvernement belge transmettra immédiatement à tous les États signataires
ou adhérents copie certifiée conforme de la notification, ainsi que de J'acte d'adhésion,
en indiquant la date à laquelle il a reçu la notification.

Article 19

Les Hautes Parties contractantes peuvent, au moment de la signature, du dépôt
des ratifications ou lors de leur adhésion, déclarer que l'acceptation qu'elles donnent
à la présente convention ne s'applique pas soit à certains, soit à aucun des Dominions
autonomes, colonies, possessions, protectorats ou territoires d'outre-mer, se trouvant
sous leur souveraineté ou autorité. En conséquence, elles peuvent ultérieurement
adhérer séparément au nom de J'un ou l'autre de ces Dominions autonomes, colonies,
possessions, protectorats ou territoires d'outre-mer, ainsi exclus dans leur déclaration
originale. Elles peuvent aussi, en se conformant à ces dispositions, dénoncer la présente
convention, séparément pour l'un ou plusieurs des Dominions autonomes, colonies,
possessions, protectorats ou territoires d'outre-mer se trouvant sous leur souveraineté
ou autorité.

Article 20

À J'égard des États qui auront participé au premier dépôt de ratifications, la
présente convention produira effet un an après la date du procès-verbal de ce dépôt.
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Quant aux États qui la ratifieront ultérieurement ou qui y adhéreront, ainsi que dans
le cas où la mise en vigueur se fera ultérieurement ct selon l'article 19, elle produira
effet six mois après que les notifications prévues à l'article 17, alinéa 2, et à l'article 18,
alinéa 2, auront été reçues par le Gouvernement belge.

Article 21

S'il arrivait qu'un des États contractants voulût dénoncer la présente convention,
la dénonciation sera notifiée par écrit au Gouvernement belge, qui communiquera
immédiatement copie certifiée conforme de la notification à tous les autres États, en
leur faisant savoir la date à laquelle il l'a reçue.

La dénonciation produira ses effets à l'égard de l'État seul qui l'aura notifiée et
un an après que la notification en sera parvenue au Gouvernement belge.

Article 22

Chaque État contractant aura la faculté de provoquer la réunion d'une nouvelle
conférence, dans le but de rechercher les améliorations qui pourraient être apportées à
la présente convention.

Celni des États qui fera usage de cette faculté aurait à notifier un an à l'avance
son intention aux autres États, par l'intermédiaire du Gouvernement belge, qui se
chargerait de convoquer la conférence.

Protocole de signature

En procédant à la signature de la convention internationale pour l'unification de
certaines règles relatives aux privilèges et hypothèques maritimes, les plénipotentiaires
soussignés ont adopté le présent protocole, qui aura la même force et la même valeur
que si ses dispositions étaient insérées dans le texte même de la convention à laquelle
il se rapporte.

"1. -11 est entendu que la législation de chaque État reste libre:
"1 ° D'établir parmi les créances visées au 1° de l'article 2 un ordre déter­

miné inspiré par le souci des intérêts du Trésor;
"2° D'accorder aux administrations des ports, docks, phares et voies navi­

gables qui ont fait enlever une épave ou d'autres objets gênant la
navigation ou qui sont créanciers pour droit de port, ou pour dommages
causés par la faute d'un navire, le droit, en cas de non-paiement, de
retenir le navire: les épaves ou autres objets, de les vendre et de s'in­
demniser sur le prix par préférence à d'autres créanciers; et

"3° De régler le rang des créanciers pour dommages causés aux ouvrages
d'art autrement qu'il n'est dit à l'article 5 et à l'article 6.

"lI. -11 n'est pas porté atteinte aux dispositions des lois nationales des
États contractants qui accorderaient un privilège aux établissements publics d'as­
surance pour les créanciers résultant de l'assurance du personnel des navires."

RÉSERVES ET DÉCLARATIONS
Belgique

Au moment de procéder au dépôt des ratifications de Sa Majesté le Roi des Belges, le
Ministre des affaires étrangères de Belgique a déclaré, conformément aux stipulations de
l'article 19 de la convention, que ces ratifications ne valent que pour la Belgique, à l'exclusion
du Congo belge et du Ruanda-Urundi, Territoires sous mandat.

\
CODE BUSTAMANTE

(CONVENTION DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ) 1

Signé à La Havane, le 20 février 1928

Société des Nations, Recueil des Traités, vol. LXXXVI, p. 113, nO 1950 (1929)

DES OBLIGATIONS ET CONTRATS

CHAPITRE XII

Du CAUTIONNEMENT

Article 212

Est d'ordre public international la règle qui interdit à la caution d'être plus obligée
que le débiteur principal.

Article 213

Les dispositions relatives à la caution légale ou judiciaire appartiennent à la même
catégorie.

CHAPITRE XIlI

GAGE, ANTICHRÈSE ET HYPOTHÈQUE

Article 214

La disposition qui interdit au créancier de s'approprier les choses reçues en gage
ou hypothéquées est territoriale.

Article 215

Sont également territoriales les règles qui fixent les conditions essentielles du
contrat de gage et son exécution est obligatoire quand la chose donnée en nantissement
est transportée dans un lieu où les règles sont différentes de celles exigées lors de sa
constitution.

Article 216

Sont également territoriales les prescriptions en vertu desquelles le gage doit rester
en possession du créancier ou d'un tiers, celle qui exige, pour causer préjudice à un

1 Pour l'entrée en vigueur, les signatures et les ratifications, voir la section relative aux
effets de commerce, p. 151 et suiv.
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tiers, que la date soit établie par acte public et celle qui fixe la procédure de son
aliénation.

Article 217

Les règlements spéciaux des monts-de-piété et établissements publics analogues
suivront la loi du territoire pour toutes les opérations passées avec eux.

Article 218

Sont territoriales les dispositions qui fixent l'objet, les conditions, les modalités,
la portée et l'inscription du contrat d'hypothèque.

Article 219

Il en est de même de la prohibition pour le créancier d'acquérir la propriété de
l'immeuble en cas d'antichrèse, à défaut de payement de la dette.

Du COMMERCE MARITIME ET AÉRIEN

CHAPITRE 1

DES NAVIRES ET AÉRONEFS

Article 278

L'hypothèque maritime, les privilèges et garanties de caractère réel, constituée
conformément à la loi du pavillon, ont des effets extraterritoriaux même dans les pays
dont la législation ne connaît pas ou ne réglemente pas cette hypothèque ou ces
privilèges.

Article 282

Les précédentes dispositions de ce chapitre s'appliquent également aux aéronefs.

\
TRAITÉ EN MATIÈRE DE DROIT COMMERCIAL INTERNATfONAL

TERRESTRE 1

Signé à Montevideo, le 19 mars 1940

[Traduction2 ]

Du GAGE COMMERCIAL

Article 19

La loi qui régit le contrat de gage détermine la nature du document correspondant.
Les formalités et conditions requises sont réglementées par la loi du lieu où est conclu
le contrat. Les moyens de publicité le sont par la loi de chaque État intéressé.

Article 20

Les droits et les obligations des parties contractantes vis-à-vis de la chose donnée
en gage sont régis, que la chose ait été déplacée ou non, par la loi du lieu où elle
se trouvait au moment de la constitution du gage.

Article 21

Le déplacement de la chose donnée en gage n'affecte pas les droits acquis con­
formément à la loi de l'État où le gage a été constitué; toutefois, doivent être remplies
les conditions de forme et de fond exigées par la loi de l'État où la chose a été trans­
férée pour que soient conservés lesdits droits.

Article 22

Dans le cas visé à l'article précédent, les droits des tiers de bonne foi vis-à-vis de
la chose donnée en gage sont régis par la loi de l'État où la chose a été transférée.

1 Pour l'entrée en vigueur, les signatures et les ratifications, voir la section relative aux
effets de commerce, p. 151 et suiv.

2 Traduction établie par le Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies.
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CONVENTION RELATIVE À LA RECONNAISSANCE INTERNATIONALE
DES DROITS SUR AÉRONEF 1

Faite à Genève, le 19 juin 1948

Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 310, p. 153, n° 4492 (1958)

Considérant que la Conférence de l'aviation civile internationale, réunie à Chicago
aux mois de novembre et décembre 1944, a recommandé l'adoption à une date rap­
prochée d'une Convention concernant le transfert de propriété d'aéronefs,

1 Conformément aux articles XX (1) et XXI, la Convention est entrée en vigueur entre
les Etats-Unis d'Amérique et le Pakistan le 17 septembre 1953, le quatre-vingt-dixième jour
suivant le dépôt du deuxième instrument de ratification et à l'égard de chacun des Etats qui
ont déposé leur instrument de ratification ou d'adhésion après celte date, le quatre-vingt­
dixième jour suivant le dépôt dudit instrument de ratification ou d'adhésion.

Les Etats suivants ont déposé leurs instruments de ratification (r) ou d'adhésion (a)
auprès de l'Organisation de l'aviation civile internationale:

Algérie (a) 10 août 1964
Argentine (r) 31 janvier 1958
Brésil (r) . 3 juillet 1953
Cameroun (a) 23 juillet 1969
Chili (r) 19 décembre 1955
Côte d'Ivoire (a) 23 août 1965
Cuba (r) 20 juin 1961
Danemark (r) .. 18 janvier 1963
El Salvador (a) 14 août 1958
Etats-Unis d'Amérique (r) 6 septembre 1949
France (r) 27 février 1964
Gabon (a) 14 janvier 1970
Haïti (a) 24 mars 1961
Islande (r) 6 février 1967
Italie (r) .. 6 décembre 1960
L~os (a) .. 4 juin 1956
Liban (a) ... 11 avril 1969
Mali (a) .. 28 décembre 1961
Mauritanie (a) 23 juillet 1962
Mexique (r) .. .. .. .. .. .. 5 avril 1950
Niger (a) 27 décembre 1962
Norvège (r) 5 mars 1954
Pakistan (r) 19 juin 1953
Paraguay (a) 26 septembre 1969
Pays-Bas:

Pour le Royaume en Euro-
pe (r) 1er septembre 1959

République arabe unie (a) ... 6 septembre 1949
République fédérale d'Allema-

gne (a) 7 juillet 1959
Suède (r) 16 novembre 1955
Suisse (r) 3 octobre 1960
Thaïlande (a) 10 octobre 1967
Tunisie (a) 4 mai 1966

Les Etats suivants ont signé la Convention: Australie, Belgique, Chine, Colombie, Grèce,
Iran, Irlande, Pérou, Portugal, République Dominicaine, Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord, Venezuela.
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Considérant Qu'il est hautement désirab~e, dans l:intérêt d~ l'expansion. future de
l'aviation civile in'ernationale, que des droits sur aeronef sOIent mternattOnalement
reconnus,

Les soussignés, dûment autorisés, sont convenus, au nom de leurs Gouvernements
respectifs, des dispositions suivantes:

Article 1

(l) Les États contractants s'engagent à reconnaître:
(a) le droit de propriété sur aéronef,
(h) le droit pour le détenteur d'un aéronef d'en acquérir la propriété. par voie d:achat,
(c) le droit d'utiliser un aéronef en exécution d'un contrat de locattOn consenli pour

une durée de six mois au moins,
(d) l'hypothèque, le "mortgage" et tout droit similaire sur un aéronef créé conven­

tionnellement en garantie du paiement d'une dette,
à condition que de tels droits soient

(i) constitués conformément à la loi de l'État contractant où l'aéronef est imma­
triculé lors de leur constitution, et

(ii) régulièrement inscrits sur le registre public de l'État contractant où l'aéronef est
immatriculé.
La régularité des inscriptions successives dans différents États contractants est

déterminée d'après la loi de l'État contractant où l'aéronef est immatriculé au moment
de chaque inscription.

(2) Aucune disposition de la présente Convention n'interdit aux États contrac­
tants de reconnaître, par application de leur loi nationale, la validité d'autres droits
grevant un aéronef. Toutefois, aucun droit préférable à ceux énumérés au para­
graphe (1) du présent Article ne doit être admis ou reconnu par les États contractants.

Article Il

(1) Toutes inscriptions relatives à un aéronef sont effectuées sur le même registre.
(2) Sauf disposition contraire de la présente Convention, les effets à l'égard des

tiers de l'inscription d'un des droits énumérés au paragraphe (1) de l'Article 1 sont
déterminés conformément à la loi de l'État contractant où ce droit est inscrit.

(3) Tout État contractant peut interdire l'inscription d'un droit sur un aéronef
qui ne pourrait être valablement constitué aux termes de sa loi nationale.

Article III

( 1) L'adresse du service chargé de la tenue du registre est indiquée sur le
certificat d'immatriculation de tout aéronef.

(2) Toute personne peut se faire délivrer par ce service des expéditions, copies
ou extraits certifiés conformes qui font foi jusqu'à preuve contraire des énonciations
du registre.

(3) Si la loi d'un État contractant prévoit que la mise sous dossier d'un docu­
ment tient lieu de l'inscription, cette mise sous dossier a les mêmes effets que l'ins­
cription aux fins de la Convention. Dans ce cas, toutes dispositions sont prises pour
que ce document soit accessible au public.

(4) Des taxes raisonnables peuvent être perçues à l'occasion de toutes opérations
effectuées par le service chargé de la tenue du registre.
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Article IV

(l) Les États contractants reconnaissent que les créances afférentes:
(a) aux rén;tunérations dues pour sauvetage de l'aéronef,
(b) au,x ,fraIs e~traordinaires indispensables à la conservation de l'aéronef
sont preferables a tous autres droits et créances grevant l'aéronef à la cond' 't'I d'At
privilégiés et' r d' d' d . ,Ion e re. ~sso~ IS. un rolt e smte au regard de la loi de l'État contractant où
ont pns fin les operaltons de sauvetage ou de conservation.

('7) Les créances. énun;térées au paragraphe (l) du présent Article prennent ran
dans 1ordre chronologIque Inverse des événements qui les ont fait naître. g

(3) Elles peuvent faire l'objet d'une mention au registre dans les trois m' à
compter de l'achèvement des opérations qui leur ont donné naissance. OIS

(4) Les États contractants s'interdisent à l'expiration du de'laI' dt·' .
prévu de rec At 1 A 'd . . e rOIs mOIsonnal re es suretes ont II s'agIt, à moins qu'au cours dudit délai'
(a) la créance privilégiée ne fasse l'objet d'une mention au registre conformén:ent .

paragraphe (3), au
(b) le montant de la ;réance ne s?it .fixé amiablement ou qu'une action judiciaire con­

c~man~ cette creance ,~e SOIt ~ntroduite. Dans ce cas la loi du tribunal saisi
determme les causes d Interruplton ou de suspension du délai,

graph~)(2~~e ~,~~~~o~.s du présent Article s'appliquent nonobstant celles du para-

Article V
L .. , .,. a, pnont,e qUI s attache aux droits mentionnés au paragraphe (l) (d) de l'A -

~~cle ~ s ~~en~ a toutes I~s sommes garanties. Toutefois, en ce qui concerne les intérêt~
• pnon e n est accordee qu'à ceux échus au cours des trois années antérieures à

louverture de la procédure d'exécution et au cours de cette dernière.

Article VI

É En cas de saisie ou de vente forcée d'un aéronef ou d'un droit sur aéronef 1
t.a~s contractants n.e sont pas tenus de reconnaître au préjudice soit du créa~ci:;

~~lsI~sa~: o,u po~r~UIvant, soit de l'acquéreur, la constitution ou le transfert de l'un
~ . r~1 s enu~eres au paragraphe (1) de l'Article 1 par celui contre lequel est pour

SUIVie a proce ure de vente ou d'exécution, alors qu'il en avait connaissance. -

Article VII

~ 1) Les procédures de vente forcée d'un ae'ronef sont Il
d l

'E ce es prévues par la lOI'
etat contractant où la vente est effectuée.

(2) Les disp~sitions suivantes doivent, toutefois, être respectées:
(a) la da~e et. le he~.de la vente sont fixés six semaines au moins à l'avance'
(b) le, creancIer sals~ssant .d?it remettre au tribunal ou à toute autre autdrité com­

petent~ un extr~lt certIfie conforme des inscriptions concernant l'aéronef Il doit
~n,mOIs au ~OInS a~ant, le jour fixé pour la vente, en faire l'annonce a~ lieu o~
1ae~onef est Immatncule c~nforméll}ent. aux dispositions de la loi locale et ré­
vent~, par lettre rec~mmandee envoyee, SI possible par poste aérienne aux ad p
~o}1ees sur. l~ ,r~~lstre, le. propriétaire ainsi que les titulaires de 'droits ;~ss~:
~:e~~7ïckl;~~glees mentIOnnees au registre conformément au paragraphe (3)

(3) Les con~quences de l'inobservation des dispositions du paragraphe (2) sont
celles prévues par 'a loi de l'État contractant où la vente est effectuée. Néanmoins,
toute vente effectuée en contravention des règles définies dans ce paragraphe peut être
annulée sur demande introduite dans les six mois à compter de la vente, par toute
personne ayant subi un préjudice du fait de cette inobservation.

(4) Aucune vente forcée ne peut être effectuée si les droits dont il est justifié
devant l'autorité compétente et qui sont préférables, aux termes de la présente Con­
vention, à ceux du créancier saisissant ne peuvent être éteints grâce au prix de la vente
ou ne sont pris à charge par l'acquéreur.

(5) Lorsque, dans le territoire de l'État contractant où la vente est effectuée, un
dommage est causé à la surface par un aéronef grevé, en garantie d'une créance, d'un
des droits prévus à l'Article 1, la loi nationale de cet État contractant peut disposer,
en cas de saisie de cet aéronef ou de tout autre aéronef ayant le même propriétaire et
grevé de droits semblables au profit du même créancier:
(a) que les dispositions du paragraphe (4) ci-dessus sont sans effet à l'égard des

victimes ou de leurs ayants droit créanciers saisissants;
(b) que les droits prévus à l'Article 1 garantissant une créance et grevant l'aéronef

saisi ne sont opposables aux victimes ou à leurs ayants droit qu'à concurrence
de 80% de son prix de vente.

Toutefois, les dispositions ci-dessus du présent paragraphe ne sont pas applicables
lorsque le dommage causé à la surface es} convenablement et suffisamment assuré par
l'exploitant ou en son nom auprès d'un Etat ou une entreprise d'assurance d'un Etat

quelconque.
En l'absence de toute autre limitation prévue par la loi de l'État contractant où

il est procédé à la vente sur saisie d'un aéronef, le dommage est réputé suffisamment
assuré au sens du présent paragraphe si le montant de l'assurance correspond à la
valeur à neuf de l'aéronef saisi.

(6) Les frais légalement exigibles selon la loi de l'État contractant où la vente
est effectuée, et exposés au cours de la procédure d'exécution en vue de la vente et
dans l'intérêt commun des créanciers, sont remboursés sur le prix avant toutes autres
créances, même celles privilégiées aux termes de l'Article IV.

Article VIII

La vente forcée d'un aéronef conformément aux dispositions de l'Article VII
transfère la propriété de l'aéronef libre de tous droits non repris par l'acquéreur.

Article IX

Sauf dans le cas de vente forcée poursuivie conformément aux dispositions de
l'Article VII, aucun transfert d'inscription ou d'immatriculation d'un aéronef du registre
d'un État contractant à celui d'un autre État contractant ne peut être effectué sans
mainlevée préalable des droits inscrits ou sans le consentement de leurs titulaires.

Article X

( 1) Si en vertu de la loi de l'État contractant oÙ un aéronef est immatriculé, l'un
des droits prévus à l'Article l, régulièrement inscrit sur un aéronef et constitué en
garantie d'une créance, s'étend à des pièces de rechange entreposées en un ou plusieurs
emplacements déterminés, cette extension est reconnue par tous les États contractants,
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sous. ~o~dition q~,e lesdites,pièces soient conservées auxdits emplacements et qu'une
publicite appropnee, effectuee sur place par voie d'affichage, avertisse dûment les tiers
d~ I~ nat~re e~ de. l'~tendue du droit dont ces pièces sont grevées, et indique le registre
ou il est Inscnt aInSI que le nom et l'adresse de son titulaire.

(2) }ln inventaire in.diqu~nt la na~~lre et le nombre approximatif desdites pièces
e~t .a~nexe au document Inscnt. Ces pleces peuvent être remplacées par des pièces
Similaires sans affecter le droit du créancier.

, (3) Les di~p.ositions.~e l'Article VII (1) et (4) et de l'Article VIII s'appliquent
a la v.ente sur saiSie des pleces de rechange. Toutefois, si la créance du saisissant n'est
asso~l~ ?'aucune sûreté réelle, les dispositions de l'Article VII, paragraphe (4), sont
conSIderees ~.?mme permettant l'adjudication sur une enchère des deux tiers de la
valeu~ des pleces de rechange telle qu'elle est fixée par experts désignés par l'autorité
chargee de ~a yente. En outre, lors de la distribution du prix, l'autorité chargée de la
vente peut I-'~Iter, au profit ~u créancier saisissant, le montant payable aux créanciers
?e ,ran~ supeneur, aux deux tiers du produit de la vente après déduction des frais prévus
a 1Article VII, paragraphe (6).

. (4) Au sens du pré~ent Article, l'expression "pièces de rechange" s'applique aux
~a~les composan~ les aero?efs, moteurs, hélices, appareils de radio, instruments
eqlllpeme?t, garnitures, parties de ces divers éléments, et plus généralement à tou~
a~tres objets, de quelque nature que ce soit, conservés en vue du remplacement des
pièces composant l'aéronef.

Article XI

(1) Les dispositions de la présente Convention ne s'appliquent dans chaque État
contractant qu'aux aéronefs immatriculés dans un autre État contractant.

(2). ~outefois, les États contractants appliquent aux aéronefs immatriculés sur
leur terntOlre:
(a) les dispositions des Articles II, III, IX, et
(h) le~ dispositio.ns de l'Article IV, sauf si le sauvetage ou les opérations conserva­

tOires ont pns fin sur leur propre territoire.

Article Xll

Les dispositions de la présente Convention n'affectent en rien le droit des États
contrac~ants ~e procéder à l'égard d'un aéronef aux mesures d'exécution prévues par
leurs lOIS natlonales relatives à l'immigration, aux douanes ou à la navigation aérienne.

Article XllI

.. ~a présente Convention ne s'applique pas aux aéronefs affectés à des services
militaires, de douane ou de police.

Article XIV

. Pour l'a~plication de la présente Convention, les autorités judiciaires et adminis­
tr~tlve~ competentes des États contractants peuvent, sauf disposition contraire de leur
lOI natIOnale, correspondre directement entre elles.

Article XV

, ,Le~ États co~trac.t~nts s'engagent à prendre les mesures nécessaires pour assurer
1executlon des dispOSItions de la présente Convention et a' les f . At d S ,. " . , aire connaltre sans
re ar au ecretalre general de 1Organisation de l'aviation civile internationale.

Article XVI

Au sens de I~ présente Convention, "l'aéronef" comprend la cellule, les moteurs,
hélices, appareils de radio et toutes pièces destinées au service de l'aéronef, qu'elles
fassent corps avec lui ou en soient temporairement séparées.

Article XVll

Si un territoire représenté par un État contractant dans ses relations extérieures
tient un registre distinct d'immatriculation, toute référence faite par la présente Con­
vention à la loi de l'État contractant s'entend comme une référence à la loi de ce
territoire.

Article XVIII

La présente Convention reste ouverte à la signature jusqu'à ce qu'elle entre en
vigueur dans les conditions prévues à l'Article XX.

Article XIX

(1) La présente Convention sera ratifiée par les États signataires.
(2) Les instruments de ratification seront déposés dans les archives de l'Orga­

nisation de l'aviation civile internationale qui notifiera la date du dépôt à chacun des
États signataires et adhérents.

Article XX

(1) Lorsque deux États signataires ont déposé leurs instruments de ratification
sur la présente Convention, celle-ci entre en vigueur entre eux le quatre-vingt-dixième
jour après le dépôt du second instrument de ratification. Elle entre en vigueur à l'égard
de chacun des États qui dépose son instrument de ratification après cette daté, le
quatre-vingt-dixième jour après le dépôt de cet instrument.

(2) L'Organisation de l'aviation civile internationale notifie à chacun des États
signataires la date à laquelle la présente Convention est entrée en vigueur.

(3) La présente Convention sera, dès son entrée en vigueur, enregistrée auprès
des Nations Unies par les soins du Secrétaire général de l'Organisation de l'aviation
civile internationale.

Article XXI

(1) La présente Convention sera, après son entrée en vigueur, ouverte à l'adhé­
sion des États non signataires.

(2) L'adhésion est effectuée par le dépôt dans les archives de l'Organisation de
l'aviation civile internationale d'un instrument d'adhésion. L'Organisation notifie la
date de ce dépôt à chacun des États signataires et adhérents.

(3) L'adhésion prend effet le quatre-vingt-dixième jour après le dépôt de l'ins­
trument d'adhésion dans les archives de l'Organisation de l'aviation civile internationale.

Article XXII

( 1) Chaque État contractant peut dénoncer la présente Convention en notifiant
cette dénonciation à l'Organisation de l'aviation civile internationale qui informe chacun
des États signataires et adhérents de la date de réception de cette notification.
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(2) La dénonciation prend effet six mois après la date de réception par l'Orga­
nisation de la notification de dénonciation.

Article XXIIl

(1) Tout État peut, au moment du dépôt de son instrument de ratification ou
d'adhésion, déclarer que son acceptation de la présente Convention ne vise pas l'un
ou plusieurs des territoires qu'il représente dans les relations extérieures.

(2) L'Orllanisation de l'aviation civile internationale notifie une telle déclaration
à chacun des États signataires ou adhérents.

(3) À l'exception des territoires à l'égard desquels une déclaration a été faite
conformément au paragraphe (1) du présent Article, la présente Convention s'applique
à tous les territoires qu'un État contractant représente dans les relations extérieures.

(4 ) Tout État peut adhérer à la présente Convention séparément au nom de
tous ou de l'un quelconque des territoires à l'égard desquels il a fait une déclaration
conformément au paragraphe (1) du présent Article; dans ce cas, les dispositions des
paragraphes (2) et (3) de l'Article XXI s'appliquent à cette adhésion.

(5) Tout État contractant peut dénoncer la présente Convention, conformément
aux dispositions de l'Article XXII, séparément pour la totalité ou pour l'un quelconque
des territoires que cet État représente dans les relations extérieures.

EN FOI DE QUOI les Plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés, ont signé la
présente Convention,

FAIT à Genève le dix-neuvième jour du mois de juin de l'an mil neuf cent quarante­
huit, en français, anglais et espagnol, chacun de ces textes faisant également foi.

La présente Convention sera déposée dans les archives de l'Organisation de
l'aviation civile internationale où, conformément à l'Article XVIII elle restera ouverte
à la signature, '

RÉSERVES ET DÉCLARATIONS
Mexique

Le Gouvernement du Mexique réserve expressément les droits qui lui appartiennent de
reconn~ît~e aux cr.éances,.fiscales et à celles qui, découlent des contrats de travail la priorité
accor~ee. a celles-cI,sur n Import~ quelle aU!I'e creance par les lois mexic~ines. Par conséquent,
les pnontés accordees par les lOIS du MeXique aux creances fiscales et a celles qui découlent
des contrats de travail prendront rang sur le territoire national, avant celles prévues dans la
Convention relative à la reconnaissance internationale des droits sur aéronef, signée à Genève.

\
ARTICLE 15 DE LA CONVENTION RELATIVE À L'IMMATRICULATION

DES BATEAUX DE NAVIGATION INTÉRIEURE, ET PROTOCOLE
N° 1 RELATIF AUX DROITS RÉELS SUR LES BATEAUX DE
NAVIGATION INTÉRIEURE 1

En date, à Genève, du 25 janvier 1965

Nations Unies, document E/ECE/579; E/ECE/TRANS/540

Article 15

1. Tout pays peut déclarer, au moment où il signe la présente Convention ou
dépose son instrument de ratification ou d'adhésion ou à tout moment ultérieur, qu'il
accepte le Protocole nO 1 ci-joint relati~ aux ~roits r~els sur les bateau~ ,de n~vigation

intérieure' au moment où il fera cette deciaratIon ou a tout moment ulteneur, il pourra
déclarer ~u'il accepte également le Protocole n° 2 ci-joint relatif à la saisie conservatoire
et à l'exécution forcée concernant les bateaux de navigation intérieure.

2. Le Protocole nO 1 sera considéré comme partie intégrante de la Convention
dans les rapports entre les Parties contractantes qui auront fait une déclaration. au
sujet de ce Protocole en application des dispositions du paragraphe 1 du présent article
et il en sera de même du Protocole nO 2 dans les rapports entre les Parties contractantes
qui auront fait aussi une déclaration au sujet de ce Protoco!e. Toutefois, si, la décla­
ration d'un pays est faite après que ce pays est devenu Partie contractante a la Con­
vention, le Protocole auquel s'applique la déclaration ne sera co.nsidéré comme partie
intégrante de la Convention dans les rap~orts ~ntre ~ette P,~rtl,e c~nt~actante et les
autres Parties contractantes ayant fait la meme deciaratIon qu a 1expiration du quatre­
vingt-dixième jour qui suivra la notification de la déclaration au Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies.

3. Toute Partie contractante qui aura fait une déclaration en application des
dispositions du paragraphe 1 du présent article pourra à tout moment la retirer par
notification adressée au Secrétaire général; le retrait d'une déclaration au sujet du Pro­
tocole nO 1 vaudra retrait de la déclaration qui a pu être faite au sujet du Protocole
n° 2. Le ou les Protocoles pour lesquels une Partie contractante notifi~ le retrait de
sa déclaration cesseront d'être en vigueur en ce qui concerne cette Partie contractante
douze mois après la date de cette notification.

1 Ni la Convention ni le Protocole ne sont entrés en vigueur.
Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies exerce les fonctions de dépo-

sitaire. . A' hl' F L bLes Etats suivants ont signé la ConventIOn: utnc e, Be l'l,que, rance, uxem ourg,
Pays-Bas République fédérale d'Allemagne, Suisse, YougoslaVie. Seules, la France et la
Suisse o~t déclaré au moment de la signature qu'elles acceptaient le Protocole no I.
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Protocole N° 1 relatif aux droits réels sur les bateaux de navigation intérieure

CHAPITRE PREMIER

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

A rticle premier

Au sens du présent Protocole on entend par "Parties contractantes" celles des
Parties contractantes à la Convention relative à l'immatriculation des bateaux de navi­
gation intérieure qui sont liées par ce Protocole.

Article 2

. , .Le prés~nt Protocole s'applique aux droits réels sur tout bateau de navigation
mteneure, meme en construction, échoué ou coulé, qui est immatriculé sur un registre
d'une Partie contractante.

Article 3

Les seuls droits réels dont un bateau peut faire l'objet sont la propriété, l'usufruit
l'hypothèque et le privilège, les Parties conlractantes restant libres, toutefois, d'attache;
un effet de droit réel à la saisie conservatoire.

CHAPITRE II

DE LA PROPRIÉTÉ, DE L'USUFRUIT ET DES HYPOTHÈQUES

Article 4

1. Les Parties contractantes assurent l'inscription des droits de propriété, d'usu­
fruit et d'hypothèque relatifs à un bateau sur le registre d'immatriculation de ce
bateau.

2. Sont considérés comme faisant partie d'un registre d'immatriculation les
registres tenus séparément pour l'inscription de droits réels sur les bateaux immatri­
culés sur ledit registre, à condition que les inscriptions relatives à chaque bateau com­
portent des références réciproques entre ces registres et le registre d'immatriculation.

Article 5

.Le droit de propriété, l'usufruit et l'hypothèque inscrits sur un registre d'une
PartIe contractante seront reconnus sur le territoire des autres Parties contractantes
dans les conditions prévues au présent chapitre.

Article 6

Lorsque se pose une question de priorité entre des droits réels visés au présent
chapitre, elle est réglée par l'ordre des inscriptions qui résulte du registre.

Article 7

En ce qui concerne l'hypothèque, l'inscription doit indiquer au moins
a) le montant de l'hypothèque et, si les intérêts s'ajoutent à cc montant, le taux

des intérêts;

b) le nom et l'adresse ou le domicile du créancier;
c) les conditions d'exigibilité ou un renvoi au document, déposé au bureau d'im­

matriculation, qui les détermine.

Article 8

Lorsque, conformément à la législation de la Partie contractante sur un registre
de laquelle une hypothèque a été inscrite, le créancier hypothécaire a été envoyé en
possession du bateau en exécution d'une clause, figurant au registre, de l'acte constitutif
de l'hypothèque, les droits que cct envoi en possession lui confère sur le territoire de
ladite Partie contractante sont reconnus comme un effet de l'hypothèque sur le territoire
de toutes les autres Parties contractantes pour autant que l'envoi en possession est
inscrit au registre.

Article 9

1. L'hypothèque s'étend aux objets qui sont à demeure attachés au bateau par
destination et qui appartiennent au propriétaire du bateau; la législation du pays d'im­
matriculation peut, toutefois, permettre des conventions contraires entre les parties.

2. Si l'hypothèque s'étend, en conformité de la législation du pays d'immatricu­
lation, au fret ou aux indemnités ducs en vertu d'un contrat d'assurance du bateau
couvrant le risque de perte ou d'avarie, elle sera reconnue au sens de l'article 5 du
présent Protocole comme s'étendant à ce fret ou à ces indemnités.

3. La reconnaissance de l'hypothèque au sens de l'article 5 du présent Protocole
ne s'étend pas, outre le bateau, à d'autres éléments que ceux prévus aux paragraphes
1 et 2 du présent article.

Article 10

Les règles relatives aux droits réels visés au présent chapitre sont déterminées par
la législation du pays d'immatriculation, à l'exception de celles qui sont fixées par le
présent Protocole et de celles qui s'appliquent au transfert de propriété, ou à l'extinc­
tion d'autres droits réels, à la suite d'une exécution forcée.

CHAPITRE III

DES PRIVILÈGES

Article JI

Les créances suivantes jouissent sur le bateau d'llll privilège qui prime les hypo­
thèques:

a) en cas de saisie, les frais de conservation depuis la saisie, y compris les frais
de réparations indispensables à la conservation du bateau;

b) les créances résultant des contrats d'engagement du capitaine ou des autres
membres de l'équipage, étant entendu que celles qui portent sur des traite­
ments, salaires ou rémunérations ne sont privilégiées qu'à concurrence du mon­
tant correspondant à une durée de six mois;

c) les créances du chef d'assistance ou de sauvetage, ainsi que les contributions
du bateau aux avaries communes.
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Article 12

1. Toute Partie contractante peut prévoir dans sa législation qu'en cas de vente
forcée d'un ?ateau les frais de justice causés par la procédure de la vente sont prélevés
s~lr.!e prodUIt de }a .vente avant distribution de ce produit aux créanciers, même privi­
leg~es ou hypothecalres; elle peut comprendre dans les frais de justice en cause les
fraIs de garde ~t les frais de distribution du produit de la vente, mais ne peut y com­
prendre les frais de la procédure d'obtention du titre exécutoire.

, 2. Tout~ Par:ie c,ontracta,nte peut prévoir dans sa législation qu'en cas de vente
d un ~~te~~ echou.e, desem?ar~ Ol~ coule que des autorités publiques ont fait enlever
dans 1mteret pubhc les frais d enlevement sont prélevés sur le produit de la vente du
bateau par préférence aux droits des créanciers, même privilégiés ou hypothécaires.

Article 13

Toute Partie contractante peut prévoir dans sa législation que des créances autres
qu.e .c,elles é.numérées à l'article II du présent Protocole jouissent sur les bateaux d'un
pnvdege pnmant les hypothèques, mais

a) pour un b~te~u i~matriculé sur u~ de ses registres, ces créances ne jouiront
sur le terntolre d. une a~ltr~ Parhe contractante d'un privilège primant les
hypothèques que SI elles JOUIssent aussi d'un tel privilège d'après la législation
de cette autre Partie contractante;

b) pour un bateau immatriculé sur un registre d'une autre Partie contractante
ces créances ~e joui~on.t sur son .ter,ritoire d'un privilège primant les hypo:
thèques que SI elles Jouissent aussI d un tel privilège d'après la législation de
cette autre Partie contractante.

Article 14

. 1; Lor~q~e, confo~m~~ent à l'article Il du présent Protocole, une créance béné­
ficIe d un pnvdège, les mterets de cette créance et les frais encourus en vue d'obtenir
un titre exécutoire bénéficient du même privilège.

2. Les privilèges énumérés à l'article II du présent Protocole s'étendent
a) à tous les objets qui sont à demeure attachés au bateau par destination et qui

appartiennent au propriétaire du bateau;

b) aux ~ndemnités dues pour I~ pe~e du bateau ou pour tout dommage matériel
cause au bateau et non repare, y compris la part correspondant à un tel
dommag.e des ~é,munérations.d'assistance, de sauvetage ou de renflouement
Ol~ ~es mde~nttes pour avar.le commune; il en est ainsi même après trans­
mlss~on ou ~;se en gage des mdemnités ou rémunérations en cause; toutefois,
ces mdemnttes ne comprennent pas celles qui seraient dues en vert d'
contrat d'assurance du bateau couvrant le risque de perte ou d'avarie. u un

f
,3. Toute Ptarti~t ~ontlractan.te'lpeut ?révo~r dans sa législation qu'en cas de vente

orcee sur son ern olre es pnvi eges enumerés à l'article Il du présent Pr t 1
s'étendent au fret. 0 oco e

Article 15

1. Les créances privilégiées énumérées à l'article Il du présent Protocole prennent
rang avant celles visées à l'article 13.

Chapitre lI. - Paiements internationaux
---------------------------

2. Entre créances privilégiées énumérées à l'article Il du présent Protocole, le
rang est déterminé selo/\ l'ordre d'énumération; pour celles visées à l'alinéa c) de
l'article Il, il est dans l'ordre inverse des dates où ces créances sont nées; en cas
d'insuffisance du produit à distribuer, celui-ci sera réparti entre les créanciers de même
rang au marc le franc de leurs créances.

Article 16

Les créances énumerees à l'article Il du présent Protocole donnent naissance à
un privilège même lorsqu'elles sont nées pendant l'exploitation du bateau par une
personne autre que le propriétaire, sauf lorsque celui-ci s'est trouvé dessaisi par un
acte illicite et que, en outre, le créancier n'a pas été de bonne foi.

Article 17

1. Les privilèges énumérés à l'article Il du présent Protocole s'éteignent à l'expi­
ration d'un délai d'lm an si le créancier privilégié n'a pas fait valoir son droit en
justice. Ce délai court à partir du jour où la créance devient exigible. Toutefois, pour
les créances du chef d'assistance ou de sauvetage, il court à partir du jour où ces opé­
rations sont terminées.

2. Le privilège s'éteint avec la créance.

Article 18

La législation du pays d'immatriculation régit:
a) les conditions et les modalités d'extinction éventuelle, en cas de vente volon­

taire du bateau, des privilèges énumérés à l'article Il du présent Protocole;
b) l'étendue, les rangs respectifs et l'extinction des privilèges visés à l'article 13

du présent Protocole;
c) toute autre question concernant les privilèges visés à l'article 11 ou à l'ar­

ticle 13 qui n'est pas réglée par le présent Protocole.

CHAPITRE IV

RÉSERVES

Article 19

En application du paragraphe 2 de l'article 21 de la Convention, tout pays peut
déclarer qu'il n'appliquera pas, en cas d'exécution forcée sur son territoire, les dis­
positions de l'alinéa b) du paragraphe 2 de l'article 14 du présent Protocole.

RÉSERVES ET J)ÉCLARATIONS

République fédérale d'Allemagne
"La République fédérale d'Allemagne déclare que:
"1) Les bureaux d'immatriculation allemands ne délivreront d'extraits des documents

déposés auprès d'eux et auxquels renvoient les inscriptions dans le registre qu'aux demandeurs
établissant la vraisemblance de l'existence d'un intérêt de leur part à obtenir de tels extraits;

"2) Elle n'appliquera pas la présente Convention aux bateaux naviguant sur les lacs
ou sur les sections attenantes de voies d'eau et appartenant aux chemins de fer fédéraux
allemands."
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Belgique
"La Belgique formule les réserves prévues à l'article 21, paragraphe lor, alinéas b, c et d."

France
La France déclare accepter le Protocole n" 1 ci-joint relatif aux droits réels sur les

bateaux de navigation intérieure et le Protocole n" 2, également ci-joint, relatif à la saisie
conservatoire et à l'exécution forcée concernant les bateaux de navigation intérieure.

Suisse
','La Sui~se ~ormule les réserves suivantes en vertu des alinéas b, c, et d du paragraphe

premIer de 1artIcle 21 de la Convention:

,"a1 b): Ses bureaux d'i~matr~culation ne délivfl;ront d'extraits définis par le paragraphe 3
d~ 1a:l1~l: 2 de la Conve?l1on q~ aux demandeurs etablissant la vraisemblance de l'existence
d un mteret de leur part a obtemr de tels extraits.

"a1 c): Elle n'applique,ra pas la Convention aux bateaux naviguant sur les lacs ou sur
les sectIOns attenantes de vD.les d'eau ,et, appartenant aux administrations nationales de chemin
de fer ou assurant des servIces concedes.

"ad d): Elle n'appliquera 'pas la Convention aux bateaux affectés seulement à un service
gouvernemental non commercIal.

. "L~ S~iss~ ,déclare a~cepter le Protocole n" 1 relatif aux droits réels sur les bateaux de
navlgall,on mteneure et declare qu'en vertu de l'article 19 dudit Protocole et du paragraphe 2
de l'artIcle 21 de la Convention elle n'appliquera pas, en cas d'exécution forcée sur
territoire, les dispositions de l'alinéa b du paragraphe 2 de l'article 14 dudit Protocole." son

\
CONVENTION INTERNATIONALE POUR L'UNIFICATION DE CER­

TAINES RÈGLES RELATIVES AUX PRIVILÈGES ET HYPO­
THÈQUES MARITIMES 1

Signée à Bruxelles, le 27 mai 1967

Le Droit maritime français, vol. 19, p. 585 (1967)

Les Parties contractantes,
Ayant reconnu l'utilité de fixer d'un commun accord certaines règles relatives aux

privilèges et hypothèques maritimes,
Ont décidé de conclure une convention à cet effet, et, en conséquence, sont con­

venues de ce qui suit:

Article 1

Les hypothèques et mortgages sur les navires sont reconnus dans les États con­
tractants à condition que:

a) ces hypothèques et mortgages aient été constitués et inscrits dans un registre
conformément aux lois de l'État où le navire est immatriculé;

b) le registre et tous les actes qui doivent être remis au conservateur conformé­
ment aux lois de l'État où le navire est immatriculé, soient accessibles au
public et que la délivrance d'extraits du registre et de copies de ces actes
soient exigibles du conservateur:

c) et que, soit le registre, soit l'un des actes visés au paragraphe b) ci-dessus
indique, ou bien le nom et l'adresse du bénéficiaire de l'hypothèque ou du
mortgage ou le fait que cette sûreté a été constituée au porteur, la somme
garantie ainsi que la date et les autres mentions qui, suivant les lois de l'État
de l'inscription, en déterminent le rang par rapport aux autres hypothèques
et mortgages inscrits,

Article 2

Le rang entre eux des hypothèques et mortgages inscrits, et, sous réserve des dis­
positions de la présente Convention, leurs effets à l'égard des tiers sont déterminés par
les lois de l'État où ils sont inscrits: toutefois, sous réserve de l'application des dis­
positions de la présente Convention, tout ce qui concerne la procédure d'exécution est
régi par les lois de l'État où elle a lieu.

1 La Convention n'est pas entrée en vigueur.
Le Gouvernement belge exerce les fonctions de dépositaire.
Les Etats suivants ont signé la Convention: Autriche, Belgique, Chine, Congo (République

démocratique du), Danemark, Finlande, Grèce, Inde, Iran, Israël, Italie, Libéria, Monaco,
Pologne, Portugal, République fédérale d'Allemagne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord, Saint-Siège, Suède, Suisse, Uruguay, Yougoslavie.
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Article 3

. 1. Sous ~és~rve des,. dispositions. de l'article Il, aucun État contractant n'au­
tonsera 1,: r}ldl~t.lOn de Iimmat,riculation d'un navire sans le consentement écrit de
tous les beneficlalres des hypotheques ou /Ilortgages inscrits.

2. Un navire qui est ou a été immatriculé dans un État contractant ne sera
susc,e~ti?le d'être immatriculé dans un autre État contractant que si le premier État
a dehvre:

a) soit un certificat attestant que le navire a été radié:

b) soit un certificat attestant que le navire sera radié le jour OLI cette nouvelIe
immatriculation aura eu lieu.

Article 4

1. Les créances suivantes sont garanties par un privilège maritime:

i) les ~~ge~ et autres sommes dus au capitaine, aux officiers, et aux membres
de 1equlpage, en vertu de leur engagement à bord du navire'

ii) I~s droits de port, de canal et autres voies navigables ainsi ~ue les frais de
pilotage;

iii) l 'es creances contre le propriétairc du chef de mort ou de lésion corporelle,
survenant sur terre ou sur l'eau, cn relation directe avec l'exploitation du
navire;

iv) les ~réance,~ délictuel}es ou quasi délictuelles contre le propriétaire, non sus­
c~ptIbles d etre fondees sur un contrat, du chef de perte ou dommage à un
bien su.rvenant sur terre ou sur l'eau, en relation directe avec l'exploitation
du navire;

v) les créa~ces. du chef d'assistance et de sauvetage, de relèvement d'épave et
de contnbutIon aux avaries communes.

Le terme "propri~taire"" au sens du, présent article, comprend le locataire coque­
nue et tout autre affreteur, 1armateur gerant ou l'exploitant du navire.

2. .~ucun. privilège ,maritim~ ne gr~ve~a le navire pour sûreté des créances, visées
au.§ 1. lll) et IV) du p.r,e~ent a~tIcle, qUi resultent ou proviennent de propriétés radio­
actives ~vec des, p.ropnetes toxiques, explosives ou autres propriétés dangereuses de
combustIble nuclealre ou de produits ou déchets radioactifs.

Article 5

1. Les privilèges. ma:itimes énumérés à l'article 4 ont priorité sur les hy 0­

thèques et /Ilortgages mscnts et aucun autre droit n'est préféré ni à ces Privilèges,Pni
aux hypothèques et /Ilortgages répondant aux exigences de l'article l, mises à part les
dispositions de l'article 6 § 2.

. 2. Les privilèges maritimes énumérés à l'article 4 prennent rang dan l' d
qu'Ils occupent; cependant, le~ privilè~es maritimes garantissant les indemnité: d'~~si:~
tance ou de sauve!ag.e" les fraiS de relevement d'épave et les contributions aux avaries
communes, ont pn~nt~ sur tous les ~utres privilèges maritimes grevant le navire au
moment ou les operatIons donnant naissance à ces privilèges ont été accomplies.

3. Les privilèges maritimes énumérés dans chacun des alinéas 1') 1'1') "') t')
d § 1cr d l' t' 1 4 . , ,111 e IVu e ar IC e vrennent en concours entre eux au marc le franc.

4. Les privilèges maritimes énumérés à l'alinéa v) du § 1cr de l'article 4 t
rang entre e d l' d' 1 l' , prennenux ans or re Inverse (e ordre de naissance des créances garanties par

ces privilèges. Les créances du chef de contribution aux avaries communes sont con­
sidérées comme étant nées à la date de l'acte générateur d'avaries communes; les
créances du chef d'assistance ou de sauvetage sont considérées comme étant nées à la
date à laquelIe ces opérations sont achevées.

Article 6

1. Tout État contractant peut accorder des privilèges ou des droits de rétention
pour garantir des créances autres que celles qui sont mentionnées à l'article 4. Ces
privilèges prendront rang après tous les privilèges maritimes énumérés à l'article 4 et
après tous les hypothèques et mortgages inscrits qui répondent aux exigences de l'ar­
ticle 1: et ces droits de rétention ne pourront empêcher ni de poursuivre l'exécution
des privilèges maritimes énumérés à l'article 4 ou des hypothèques et mortgages inscrits
qui répondent aux exigences de l'article 1, ni de livrer le navire à celui qui l'aura
acquis à la suite de cette procédure d'exécution.

2. Au cas OLI serait accordé un privilège ou un droit de rétention portant sur
un navire qui se trouve en la possession:

a) d'un constructeur de navires, pour garantir des créances résultant de la cons­
truction du navire;

b) ou d'un réparateur de navires pour garantir des créances résultant des répa­
rations du navire effectuées au cours de la période même OLI il est en sa
possession, ce privilège ou ce droit de rétention prendra rang après tous les
privilèges maritimes énumérés à l'article 4 mais pourra être admis à primer
les hypothèques et mortgages. Ce privilège ou droit de rétention pourra être
exercé sur le navire nonobstant tout hypothèque ou mortgage inscrit sur le
navire, mais s'éteindra lorsque le navire cessera d'être en la possession du
constructeur ou du réparateur, selon le cas.

Article 7

1. Les privilèges maritimes énumérés à l'article 4 prennent effet, que les créances
garanties par ces privilèges soient à la charge du propriétaire, ou à celle du locataire
coque-nue ou autre affréteur, de l'armateur gérant ou de l'exploitant du navire.

2. Sous réserve des dispositions de l'article Il, les privilèges maritimes énumérés
à l'article 4 suivent le navire nonobstant tout changement de propriété ou d'imma­
triculation.

Article 8

1. Les privilèges maritimes énumérés à l'article 4 sont éteints à l'expiration d'un
délai d'un an à dater de la naissance de la créance garantie, à moins qu'avant l'expi­
ration de ce délai, le navire ait été l'objet d'une saisie conduisant à une vente forcée.

2. Le délai d'un an prévu au paragraphe précédent n'est susceptible d'aucune
suspension ni interruption; toutefois, ce délai ne court pas tant qu'un empêchement
légal met le créancier privilégié dans l'impossibilité de saisir le navire.

Article 9

La cession d'une créance garantie par l'un des privilèges maritimes énumérés à
l'article 4 ou la subrogation dans les droits du titulaire d'une telle créance emporte
simultanément la transmission du privilège.
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Article 10

Préalablement à la vente forcée d'un navire dans un État contractant, et au moins
~re~te jours à l'avance, l'autorité compétente de cet État notifiera, ou fera notifier, par
ecnt la date et le lieu de vente:

a) à tous les bénéficiaires d'hypothèques et de mortgages inscrits qui n'ont pas
été constitués au porteur;

b) aux bénéficiaires d'hypothèques et de mortgages inscrits constitués au porteur
et les titulaires de privilèges maritimes énumérés à l'article 4, dont les créance~
ont été signifiées à ladite autorité;

c) au conservateur du registre d'immatriculation du navire.

Article 11

1. En cas de vente forcée du navire dans un État contractant, tous les hypo­
thèques et morlgages à l'exception de ceux que l'acheteur a pris en charge avec le
consentem.ent du bénéficiaire, et tous les privilèges et autres charges de quelque nature
que ce SOIt, cessent de grever le navire, à condition toutefois:

a) qu'au moment de la vente le navire se trouve dans le ressort de cet État
contractant;

b) q.u.e la vente ai~ été réalisée conformément aux lois dudit État et aux dispo­
sItIOns de la presente Convention.

.A~~une charte-?~~ie ou contrat conférant le droit d'utiliser le navire ne peut être
conSidere comme pnvIlege ou charge aux termes du présent article.

. . 2. Les ~ép~ns ~axés par .Ie tribunal et provoqués par la saisie, la vente qui l'a
sUIvie. et la dlstnbutIon du pnx seront payés en premier lieu par prélèvement sur le
prodUit de la vente. Le solde en sera distribué aux bénéficiaires des privilèges maritimes
des privilèges et droit~ de ~étention mentionnés à l'article 6 paragraphe 2, et des hypo~
thèques et mortgages mscnts conformément aux dispositions de la présente Convention
à due concurrence des sommes qui leur sont dues.

3. ~rsqu'un navire, immatriculé dans un État contractant, a fait l'objet d'une
vente forcee dans un État contractant, le tribunal compétent ou toute autre autorité
compétente. déli~rera à la demande de l'acheteur un certificat attestant que le navire
est ~endu hbre a tous hypothèques et mortgages, à l'exception de ceux que l'acheteur
a pn~ en ~harge, et.d~ tous privilèges et autres charges, à la condition que les exigences
mentIon~ees aux ahnea~ a ~ ,et?) .du paragraph~ 1 ci-dessus aient été respectées et que
I~ prodUit de I.a ~e?te aIt. et~ dIstnbue conformement aux dispositions du paragraphe 2
cI.d~ssus o~ ait .ete conSIgne entre les mains de l'autorité compétente, d'après les lois
de 1É~at ou a heu la vente. Sur production de ce certificat le conservateur sera tenu
de r~dler tous les hypothèques et mortgages inscrits, à l'exception de ceux que l'acheteur
a pns en charge, et de tous privilèges et autres charges, et d'immatriculer le navire au
n~m d~ l'acheteur ou de délivrer un certificat de radiation aux fins de nouvelle imma­
tnculatIon selon le cas.

Article 12

1. Sauf stipulations contraires de la présente Convention ces dispositions s'ap­
pliquent à tous navires, immatriculés ou non dans un État cont~actant.

~. ~ l'égard.des nav!res dont un État est propriétaire, exploitant ou affréteur et
affe~tes a un service pubhc non commercial, aucune disposition de la présente Con.
ventIon

- d'une part n'impose que des droits soient attribués sur ou contre eux,
- d'autre part ne permet l'exécution d'aucun droit à leur encontre.

Article 13

En vue de J'application des dispositions des articles 3, JO et Il de la présente
Convention, les autorités compétentes des États contractants seront habilitées à corres­
pondre directement entre elles.

Article 14

Toute partie contractante peut, au moment de la signature, de la ratification ou
de l'adhésion à cette Convention, émettre la réserve de faire application de la Con­
vention internationale sur la limitation de la responsabilité des propriétaires de navires
de mer, signée à Bruxelles le JO octobre 1957.

,Article 15

Tout différend entre des parties contractantes concernant l'interprétation ou
J'application de la présente Convention, qui ne peut pas être réglé par voie de négo­
ciation, est soumis à l'arbitrage, à la demande de l'une d'entre elles.

Si dans les six mois qui suivent la date de la demande d'arbitrage, les parties ne
parviennent pas à se mettre d'accord sur "organisation de l'arbitrage, l'une quelconque
d'entre elles peut soumettre le différend à la Cour internationale de Justice, en déposant
une requête conformément au statut de la Cour.

Article 16

1. Chaque partie contractante pourra, au moment où elle signera ou ratifiera la
présente Convention ou y adhérera, déclarer qu'elle ne se considère pas liée par l'ar­
ticle 15. Les autres parties contractantes ne seront pas liées par cet article envers
toute partie contractante qui aura formulé une telle réserve.

2. Toute partie contractante qui aura formulé une réserve conformément au
paragraphe précédent pourra à tout moment lever cette réserve par une notification
adressée au gouvernement belge.

Article 17

La présente Convention sera ouverte à la signature des États représentés à la
douzième session de la Conférence diplomatique de droit maritime.

Article 18

La présente Convention sera ratifiée et les instruments de ratification seront déposés
auprès du gouvernement belge.

Article 19

1. La présente Convention entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt
du cinquième instrument de ratification.

2. Pour chaque État signataire ratifiant la Convention après le cinquième dépôt,
celle-ci entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt de son instrument de
ratification.
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Article 20

1. Les États membres de l'Organisation des Nations Unies ou des institutions
spécialisées, non représentées à la douzième session de la Conférence diplomatique de
droit maritime, pourront adhérer à la présente Convention.

2. Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du gouvernement belge.
3. La Convention entrera en vigueur pour l'État adhérant trois mois après la date

du dépôt de son instrument d'adhésion mais pas avant la date d'entrée en vigueur de
la Convention telle qu'elle est fixée à l'article 19 § 1.

Article 2J

Chacune des parties contractantes aura le droit de dénoncer la présente Convention
à tout moment après l'entrée en vigueur à son égard. Toutefois, cette dénonciation
ne prendra effet qu'lm an après la datc de réception de la dénonciation par le gou­
vernement belge.

Article 22

1. Toute partie contractante peut, au moment de la ratification, de l'adhésion,
ou à tout autre moment ultérieur notifier par écrit au gouvernement belge quels sont
parmi les territoires qui sont soumis à leur souveraineté où dont ils assurent les rela­
tions internationales ceux auxquels s'applique la présente Convention. La Convention
sen!. applicable auxdits territoires 3 mois après la date de réception de cette notification
par le gouvernement belge.

2. Toute partie contractante qui a souscrit une déclaration au titre du para­
graphe 1) du présent article pourra à tout moment aviser le gouvernement belge que
la Convention cesse de s'appliquer aux territoires en question.

Cette dénonciation prendra effet un an après la date de réception par le gou­
vernement belge de la notification de dénonciation.

Article 23

Le gouvernement belge notifiera aux États représentés à la douzième session de la
Conférence diplomatique de droit maritime ainsi qu'aux États qui adhèrent à la pré­
sente Convention:

1. Les signatures, ratifications et adhésions rcçues en application des articles 17,
18 et 20.

2. La date à laquelle la présente Convention entrera en vigueur en application
de l'article 19.

3. Les notifications faites en exécution des articles 16 et 22.
4. Les dénonciations reçues en application de l'article 21.

Article 24

Toute partie contractante pourra à l'expiration du délai de 3 ans qui suivra l'entrée
en vigueur de la présente Convention demander la réunion d'une Conférence chargée
de statuer sur toutes les propositions tendant à la revision de la présente Convention.

Toute partie contractante qui désirerait faire usage de cette faculté avisera le
gouvernement belge qui, pourvu qu'un tiers des parties contractantes soit d'accord, se
chargera de convoquer la Conférence dans les six mois.

Article 25

La résente Conv~ntion remplace et abroge, pour les rela~io~s en~re les État~ .qui
la ratifie~t ou Y adhèrent, la Convention internationale pour 1ul11ficatl~n de cert~ll1~s
règles relatives aux privilèges et hypothèques maritimes et protocole de signature, signes

à Bruxelles, le 10 avril 1926. . . .,
EN FOl DE QUOI les plénipotentiaires soussignés, dûment autorIses, ont signe la

présente Convention. . '
F 'Bruxelles le 27 mai 1967 en langues française et anglaise, les deux textes

AITa, , . d" d' 1 h' d
faisant également foi, en un seul exemplaire, qU.I rester.a ,epose ans es arc Ives u
gouvernement belge, lequel en délivrera des copies cerlifiees conformes.
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LISTE DES CONVENTIONS ET AUTRES INSTRUMENTS *

1. - CONVENTIONS ET INSTRUMENTS ANALOGUES

Traité concernant l'union des États sud-américains en matière de droit de procédure;
signé à Montevideo le 11 janvier 1889.

(Espagnol) Martens, Nouveau Recueil t:;énéral des Traités, 2" série, tome XVIII,
p. 414.

Protocole relatif aux clauses d'arbitrage. Genève, 24 septembre 1923.
Société des Nations, Recueil des Traités, vol. XXVlI, p. 158, nO 678 (1924);
International Legislatio/l (Hwlso/l), vol. 2, p. 1062, nO 98.

Convention pour l'exécution des sentences arbitrales étrangères. Genève, 26 septembre

1927.
Société des Nations, Recueil des Traités, vol. XClI, p. 302, nO 2096 (1929-1930);
International Legislatio1l (Hudson), vol. 3, p. 2153, no 183.

Code Bustamante (Convention de droit international privé), La Havane, 20 février
1928 (articles 210, 211 et 423 à 435).

Société des Nations, Recueil des Traités, vol. LXXXVI, p. 113, no 1950 (1929).

Traité relatif au droit international de procédure. Montevideo, 19 mars 1940 (articles
5 à 15).

(Anglais) International Let:;islatio/l (Hudson), vol. 8, p. 472, nO 581.

Convention pour la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères.
New York, 10 juin 1958.

Nations Unies, Recueil des Trailés. vol. 330, p. 39, no 4739 (1959).

Convention européenne sur l'arbitrage commercial international. Genève, 21 avril 1961.
Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 484, p. 365, no 7041 (1963-1964).

Arrangement relatif à l'application de la Convention européenne sur l'arbitrage com­
mercial international. Paris, 17 décembre 1962.

Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 523, p. 95, no 7555 (1966).

* Après le titre de chaque convention ou autre instrument est indiquée une source à
laquelle peuvent se référer ceux qui souhaitent en consulter le texte intégral. Ces références
ont été établies à partir des documents disponibles à la Bibliothèque Dag HammarskjOld de
l'Organisation des Nations Unies. Dans les cas où la langue originale du texte n'est pas le
français, et où il n'a pas été possible de trouver la traduction dans cette langue, le texte est
cité dans la langue originale.
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Convention pour le règlement des différents relatifs aux investissements entre États
et ressortissants d'autres États. Washington, 18 mars 1965.

Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 575, p. 160, no 8359 (1966).

Convention européenne portant loi uniforme en matière d'arbitrage, le 20 janvier 1966.
Série des Traités et Conventions européens, nO 56.

Conditions générales régissant la fourniture de marchandises applicables par les orga­
nismes d'importation des pays membres du Conseil cI'aide économique mutuelle
(Articles 90 et 91), 1968.

Le texte de ces articles figure au chapitre 1 du présent Registre, p. 99.

2. - RÈGLES UNIFORMES POUR L'ARBITRAGE **
Règlements d'arbitrage commercial international ct principes pour la conciliation de

la Commission économique pour l'Asie ct l'Extrême-Orient.
Nations Unies, Commission économique pour l'Asie et l'Extrême-Orient, publication
du Centre pour l'arbitrage commercial.

Règl~ment d'arbitrage de la Commission économique des Nations Unies pour l'Europe
1966. '

Nations Unies, document E/ECE/TRADE 81.

Règles de procédure de la Commission interaméricaine d'arbitrage commercial.
(Anglais et espagnol) Inter-American Commercial Arbitration Commission, docu­
ment AAA-19-2M-6/69.

3. - PROJETS DE CONVENTIONS ET INSTRUMENTS
ANALOGUES

Règles relatives à l'arbitrage commercial international (Règles cie Copenhague), for­
mulées par l'Association cie droit international (1950).

Report on the forty-fourth Conference of the International Law Association,
Copenhague, 1950, p. 271.

Projet de loi uniforme sur l'arbitrage dans les rapports internationaux en droit pnve,
préparé par l'Institut international pour l'unification du droit privé (UNIDROIT).

Annuaire, UNIDROIT, 1957, p. 134.

L'arbitrage en droit international privé, articles votés à Amsterdam (1957) et à
Neuchâtel (1959) par l'Institut de droit international.

Institut de droit international, Annuaire 1959, vol. 48 II p. 372.
-----

** La list~ !le. compre?d I?as les règles des tribunaux permanents d'arbitrage telles que les
règles de conclhatlOn et d arbItrage de la Chambre de commerce internationale.

Projet de convention su\ la protection des biens étrangers, préparé par l'Organisation
de coopération et d~ développement économiques.

Organisation de coopération et de développement économique (OCDE), publication
no 230821novembre 1967.

Projet de protocole relatif à la reconnaissance et à l'exécution des sentences arbitrales,
préparé par le Conseil de l'Europe.

(Anglais) Conseil de l'Europe, additif au document CM (67) 71 (distribution
restreinte) .

Projet de convention sur l'arbitrage commercial international, auquel est joint en
annexe un projet de loi uniforme sur l'arbitrage commercial interaméricain, pré­
paré par l'Organisation des États américains (OEA).

(Espagnol) OAS, document OEA/SER. lIVI.l (15-91, p. 48).
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Chapitre IV

RÉGLEMENTATWN INTERNATIONALE
DES TRANSPORTS MARITIMES



LlSl'E IJES CONVENTIONS El' AUTRES INSTRUMENTS *

1. - CONVENTIONS ET INSTUUMENTS ANALOGUES

Convention pour l'unification de certaines règles en matière d'assistance et de sauvetage
maritimes. Bruxelles, 23 septembre 1910.

Martens, NùlII'C(1/I Rccucil gélléml dcs j'raités, 3e série, tome VU, p. 728.

Convention pour l'unification de certaines règles en matière d'abordage. Bruxelles,
23 septembre 1910.

Martens, Nùlll'('(IU Rccucil gélléral des l'mità, 3e série, tome VU, p. 711.

Convention internationale pour l'unification de certaines règles en matière de con­
naissement. Bruxelles, 25 août 1924.

Sociélé des Nations, Recucil des imÎtés, vol. CXX, p. 156, n" 2764 (1931-1932).

Convention internationale pour l'unification de certaines règles concernant la limitation
de la responsabilité des propriétaires de navires de mer. Bruxelles, 25 août 1924.

Société des Nations, Recueil des l'mÎtés, vol. CXX, p. 124, n" 2763 (1931-1932).

Convention internationale pour l'unification de certaines règles relatives aux privilèges
et hypothèques maritimes. Bruxelles, 10 avril 1926.

Société des Nations, Rl'CucÎI des l'mÎtés, vol. CXX, p. 188, n" 2765 (1931-1932);
ce texte figure au chapitre Il du présent Regis/re, p. 243.

Convention pour l'unification de certaines règles relatives à l'immunité des navires
d'État, Bruxelles, 10 avril 1926.

{lItel'/ll/tÎùlll/1 Lcgisla/iùlI (//11<"011), vol. 3, p. IS37, n" 154.

Code Bustamanle (Convention de droit international privé), La Havane, 20 février
1928 (articles 274 à 294).

Société des Nations, Recucil des fraités, vol. LXXXVI, p. 246, n" 1950 (1929).

Traité relatif all droit de la navigation commerciale internationale. Montevideo,
19 mars 1940.

(Espagnol) {lItcl'/latiolll/1 Legislatio/l (HudsOIl), vol. 8, p, 460, n" 580.
--~-"._-----

'" Après le titre de chaquc convention ou autre instrument est indiquée une source à
laquelle peuvent se référer ccux qui suuhaitent en consulter le texte intégral. Ces références ont
été établies à partir des ducuments disponibles à la Bibliothèque Dag Hammarskjold de
l'Organisation des Nations Unies. Dans les cas olt la langue originale du texte n'est pas le
français et 011 il n'a pas été possible de trouver la traduction dans cette langue, le texte est
cité dans la langue originale,
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Convention internationale pour l'unification de certaines règles sur la saisie conserva·
toire des navires de mer. Bruxelles, 10 mai 1952.

Nations Unies, Recl/eil des Traités, vol. 439, p. 194, no 6330 (1962).

Convention internationale pour l'unification de certaines règles relatives à la compé·
tence civile en matière d'abordage. Bruxelles, 10 mai 1952.

Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 439. p. 218, nO 6331 (1962).

Convention internationale sur la limitation de la responsabilité des propriétaires de
navires de mer. Bruxelles, 10 octobre 1957.

Annuaire, UNIDROIT, 1957,' p. 302.

Convention relative à l'unification de certaines règles en matière d'abordage en navi·
gation intérieure. Genève, le 15 mars 1960.

Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 572, p. 134, nO 8310 (1966).

Convention relative à la responsabilité des exploitants de navires nucléaires. Bruxelles,
25 mai 1962.

Revue générale de droit international public. vol. 66, p. 894 (1962); Le Droit
maritime français, vol. 14, p. 582 (1962).

Convention relative à l'immatriculation des bateaux de navigation intérieure, avec
protocoles annexés:
Protocole nO 1 relatif aux droits réels sur les bateaux de navigation intérieure;
Protocole nO 2 relatif à la saisie conservatoire et à l'exécution forcée concernant

les bateaux de navigation intérieure, Genève, 25 janvier 1965.
Nations Unies, document E/ECE/579 (E/ECE/TRANS/540); le texte du Proto­
cole nO 1 figure au chapitre TI du présent Registre, p. 260.

Convention visant à faciliter le trafic maritime international. Londres, 19 avril 1965.
Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 591, p. 267, no 8564 (1967).

Convention internationale pour l'unification de certaines règles relatives aux privilèges
et hypothèques maritimes. Bruxelles, 27 mai 1967.

Le Droit maritime français, vol. 19, p. 587 (1967); ce texte figure au chapitre II
du présent Registre, p. 265.

Convention internationale relative à l'inscription des droits relatifs aux navires en
construction. BruxeIles, 27 mai 1967.

Le Droit maritime français, vol. 19, p. 597 (1967).

Protocole portant modification de la Convention internationale pour l'unification de
certaines règles en matière de connaissement, signée à BruxeIles, le 25 aoOt 1924.
Bruxelles, 3 février 1968.

Le Droit maritime français, vol. 20, p. 397 (1968).

~ - RÈGLES UNIFORMES

Règles d'York et d'Anvers, 1950.
Pierre, Wildiers, Le Connaissement maritime, p. 162 (1959).

Règles relatives aux contrats C.A.F. (Règles de Varsovie et d'Oxford).
(Anglais) Report of the 37th Conference of the International Law Association
held at Oxford, p. 419.

3. - PROJETS DE CONVENTIONS

Avant-projet de convention relative à la limitation de la resp~n~abili~é des prop~iétai~e~
de bateaux, préparé par l'Institut international pour 1undical10n du droit pnve
(UNIDROIT).

Annuaire, UNIDROIT, 1958, p. 98.

Projet de convention relative au con~r~t d~ trans~rt de mar,chandises en navigation
intérieure, préparé par la Commission economlque pour 1Europe.

Nations Unies, Commission économique pour l'Europe, document WITRANS/
SC.3/14; W/TRANS/WP.33/13

Projet de convention sur le transport international combiné, d~ m~rchandises. (C~n:
vention TCM). préparé par l'Institut international pour 1ulllficalion du drOit pnve
(UNIDROIT) .

UNIDROIT, document U.D.P. 1970 - Etudes: XLII - Transport combiné­
Document 39
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